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RÉSUMÉ ANALYTIQUE
1. La Mauritanie a connu d’importants changements économiques et politiques. Située en Afrique de l’Ouest, à l’extrémité occidentale du Sahara, la Mauritanie compte une population d’environ 3 millions d’habitants essentiellement concentrée dans les zones urbaines. Depuis l’indépendance du pays dans les années 1960, l’économie mauritanienne dépend des ressources naturelles, au départ le minerai de fer, auquel s’est ajouté par la suite les pêcheries, et récemment le pétrole et d’autres minerais. Les sécheresses sévères qui ont frappé la Mauritanie dans les années 1960 et 1970 et engendré des migrations des zones rurales et urbaines, ont exercé une pression importante sur l’administration du pays, sous la forme d’une hausse de la demande d’éducation, de logement, d’emploi, de santé et de services, notamment administratifs. Cette pression est encore présente aujourd’hui. Pour faire face à ces pressions sociales croissantes, découlant de cet exode rural massif, le système politique s’est largement reposé sur les recettes de l’exploitation des ressources naturelles, ce qui l’a amené à négliger les zones rurales et la diversification économique. Sur son chemin vers la démocratie, le pays a aussi connu plusieurs épisodes de troubles politiques: coup d’État militaire qui délogea le premier dirigeant du pays, Ould Daddah en 1978, régime militaire de Taya entre 1984 et 2005, et finalement arrestation du président démocratiquement élu Abdallahi par une junte militaire en août 2008.[footnoteRef:1]. En juillet 2009, le général Abdel Aziz a été élu président. [1:  Le Président Sidi Mohamed Ould Cheikh Abdallahi a été élu en mars 2007, après les élections législatives démocratiques de novembre 2006. ] 

2. L’exploitation des ressources naturelles et la récente découverte de pétrole ont stimulé le taux de croissance économique mauritanien, mais d’importants défis restent à relever, en particulier la promotion d’activités productives à valeur ajoutée et l’émergence d’une classe solide et formelle de petites et moyennes entreprises (PME). Si les performances économiques de long terme de la Mauritanie sont décevantes, ce n'est pas en raison de l'insuffisance des investissements, mais à cause du manque de compétitivité du secteur privé et de la sur-dépendance à l’égard des recettes de l’exploitation des ressources naturelles. En fait, les recettes publiques n’ont pas été consacrées à l'encouragement d'autres activités à valeur ajoutée. En outre, le marché est petit et fragmenté, et le secteur de l'industrie manufacturière est restreint, ce qui renforce encore la domination des grands groupes d’entreprises, qui a systématiquement exclu les PME. En conséquence, en dehors des mines et du pétrole, le commerce et d’autres services sont les seuls secteurs qui ont progressivement contribué à la croissance au cours des vingt dernières années tandis que l’agriculture ne représentait qu’une modeste partie du PIB. En dépit de sa participation importante à la croissance au début des années 1990, la pêche industrielle a progressivement reculé en raison du vieillissement de la flotte nationale et de la concurrence croissante des entreprises de pêche étrangères. L’industrie manufacturière n’a pas encore réussi à se positionner en tant que moteur de la croissance.
3. Le gouvernement mauritanien reconnaît le rôle stratégique du secteur privé et l'urgente nécessité d’un soutien au développement des PME pour catalyser la croissance à long terme. Dans le Deuxième document de stratégie pour la réduction de la pauvreté et la croissance (DSRPG-2), les autorités mauritaniennes ont indiqué que l'accélération de la croissance économique serait fondée sur: i) l’optimisation des effets d’essaimage du développement de l’activité pétrolière et la mise en œuvre de politiques plus efficaces d’exploitation du potentiel de croissance des autres secteurs prometteurs; ii) une profonde réforme du système financier; iii) une importante amélioration du climat des affaires et le développement des PME; et iv) une planification économique et un aménagement du territoire permettant de mettre les infrastructures au service de la croissance (Banque mondiale, 2006). Pour améliorer le climat des affaires et développer les PME, les pouvoirs publics mauritaniens ont également dégagé les priorités suivantes: i) amélioration de l’environnement juridique des affaires; ii) lutte contre les pratiques anticoncurrentielles; iii) modification des politiques fiscales et douanières pour les rendre plus favorables à l'activité économique; iv) soutien institutionnel au développement des échanges et du commerce; v) services d’aide aux PME mauritaniennes; et vi) renforcement des outils de suivi et des mécanismes de dialogue et d’action concertée. Le Centre mauritanien d’analyse des politiques (CMAP) a identifié aussi dans son Étude sur les déterminants de la croissance en Mauritanie (2005) une série de contraintes microéconomiques entravant l’entrepreneuriat et l’investissement, dont les plus graves sont: la médiocrité des infrastructures, une compétitivité limitée, le coût relativement élevé des facteurs de production, des procédures administratives lourdes, l'accès limité des petites entreprises au financement, et une fiscalité pesante. 
4. Tout comme le DSRPG-II, les derniers Memoranda économiques du pays réalisés par la Banque mondiale (CEM), l’Évaluation du climat d’investissement (ECI) 2007 et d’autres études sectorielles relèvent que l’environnement des investissements n’est pas favorable au développement du secteur privé. Malgré les réformes engagées ces dernières années, comme la libéralisation du commerce, des modifications réglementaires et administratives dans le domaine des investissements (différentes révisions du code d’investissement), de la fiscalité, de l’administration des douanes et de la gouvernance, la perception par le secteur privé de l’environnement de l’investissement est mauvaise. D’après l’ECI 2007, les contraintes les plus fréquemment citées sont: l’accès limité au crédit et le coût élevé du financement; la lourdeur de la fiscalité et de l’administration de la politique fiscale; le secteur informel et la concurrence déloyale de ses entreprises; le mauvais accès à l’électricité; le manque de travailleurs qualifiés; la corruption; le manque de fiabilité des infrastructures; et les procédures et règlements administratifs.
5. Les pouvoirs publics ont engagé certaines réformes pour améliorer le climat d’investissement. Mais après le coup d’État d’août 2008, l'incertitude règne au sujet de la poursuite des réformes dans les domaines stratégiques de développement. En plus de l’instabilité politique intérieure, la récession économique mondiale devrait avoir des effets négatifs sur les perspectives de croissance globale du pays.
6. Ce Mémorandum économique examine les quatre facteurs contraignant le plus le développement du secteur privé et propose des solutions pratiques pour permettre l’émergence de solides entreprises privées formelles. En particulier, pour accélérer la croissance et atteindre les quatre objectifs stratégiques du DSRPG-II – à savoir: i) optimiser les effets d’essaimage; ii) réformer le système financier; iii) améliorer le climat des affaires et stimuler le développement des PME; et iv) renforcer les infrastructures favorables aux affaires – le CEM[footnoteRef:2] analyse le rôle de la fiscalité dans la promotion de la formalisation des entreprises; le développement des compétences pour l’amélioration de la productivité de la main d’œuvre; la politique de la concurrence en tant que moyen de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles du marché, et les possibilités de création de zones économiques spéciales en tant qu’instrument permettant de combler les déficits des infrastructures et de promotion de la réforme du climat des investissements. [2:  Ce rapport ne traitera pas en détail du secteur financier ni de la corruption. Ces deux thèmes sont déjà été abordés dans l’Evaluation du secteur financier (étude conjointe Banque mondiale – FMI, 2006) et dans l’Etude sur la lutte contre la corruption en Mauritanie (2008).] 

Économie informelle: ses déterminants et ses conséquences pour le développement des entreprises 
7. La connaissance des déterminants de l’informalité en Mauritanie est capitale dans la mesure où une informalité généralisée empêche le développement des PME et entraîne une concurrence déloyale pour les entreprises formelles. En Mauritanie, l’économie informelle est largement répandue. On manque cependant de données fiables sur son étendue et sa structure, ce qui rend sa taille difficile à mesurer. On estime cependant que 85 % de la population active sont considérés comme informels, et qu’environ 30 % du PIB est généré par des activités informelles. L’étroitesse de l’assiette fiscale et le faible nombre de titres officiels de propriété foncière (15 000) constituent d’autres indicateurs de l’étendue de l’informalité en Mauritanie. Celle-ci semble être à la fois le résultat et une cause de l'attitude actuelle envers la réglementation étatique et l'application de la loi. En outre, les coûts liés au régime fiscal actuel sont élevés, surtout pour les petites entreprises. Ces éléments, associés à la faiblesse de l’administration et à l’application insuffisante de la loi, incitent les entreprises à frauder et à exercer dans le secteur informel.
8. La décision des entreprises d’opérer de manière formelle est basée sur une analyse coût-avantages. La formalisation procure certains avantages, comme un meilleur accès au financement et aux marchés publics, et une protection légale. En Mauritanie, ces avantages ont une importance particulière, dans la mesure où la formalisation donne accès aux marchés et aux services, et peut encourager les entreprises à sortir des activités de subsistance. Néanmoins, la transition d’un statut informel à un statut formel implique que les avantages marginaux que tirera l’entreprise de la formalité excèdent ses coûts marginaux. C’est pourquoi la formalisation doit privilégier l’élimination des facteurs de dissuasion de la formalité.
9. En Mauritanie, le régime et l’administration fiscale sont perçus comme les principaux déterminants de l’informalité. D’après les données de l’ICS 2006, environ 32 % des entreprises considèrent les taux d’imposition et l’administration fiscale comme des contraintes majeures à très sévères pour leurs activités. En plus du poids et du coût de l’imposition (696 heures pour venir à bout des procédures fiscales, contre 161 heures seulement en Ouganda), d’autres facteurs peuvent décourager les entreprises d’opter pour la formalité, comme les coûts (monétaires, en temps et en nombre de procédures) de l’immatriculation d’une entreprise ou de l’obtention des divers permis.
10. Passablement complexe, le système fiscal mauritanien repose sur la collecte de l’impôt minimum par les douanes et de l’impôt sur le revenu sur la base d’une étroite assiette fiscale. L’impôt sur le revenu des entreprises est levé au taux unique de 25 % des bénéfices des entreprises (au lieu de 40 % auparavant) pour les sociétés dont le chiffre d’affaires excède 30 millions d’ouguiyas. Le régime fiscal comprend aussi un taux d’imposition minimal de 2,5 % du chiffre d’affaires (auto-déclaré) avec un plancher d’imposition de 240 000 ouguiyas. Pour les petites entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 30 millions d’ouguiyas, l’impôt est de 3 % du chiffre d’affaires. La Mauritanie applique une taxe sur la valeur ajoutée de 14 % et des redevances minières variant de 1,5 % à 5 %. Enfin, les municipalités et administrations locales lèvent un certain nombre de taxes moins élevées, dont une taxe professionnelle.
11. Consciente des faiblesses du régime fiscal actuel, la Mauritanie s’est engagée dans un processus de réforme visant à réduire la charge de l’impôt. Il s’agit notamment de diminuer ses coûts administratifs et financiers de façon à rendre plus compétitive la charge fiscale sur l'investissement. Les pouvoirs publics ont engagé des réformes visant à rationaliser l’administration fiscale, par la création d’un bureau des contribuables et d’une administration fonctionnelle fondée sur la taille des contribuables. D’autres réformes programmées envisagent de réduire de 2,5 % à 1 %, le taux minimal actuel de l'impôt sur le chiffre d'affaires des grandes entreprises. Le régime existant d’imposition par tranches des petites entreprises vient d’être remplacé, comme noté, par un taux unique de 3 % du chiffre d’affaires. 
12. Pour éclairer la réforme en cours, ce rapport présente une analyse du taux effectif marginal d’imposition (TEMI), qui mesure le taux effectif d’imposition d'un investissement supplémentaire supporté par une entreprise, quelle que soit sa taille. Le TEMI résume les principaux éléments du régime fiscal liés aux dépenses en capital. Son calcul repose sur l’hypothèse que les contribuables maximisent les bénéfices et investissent jusqu’à ce que les avantages marginaux de l’investissement supplémentaire égalent son coût marginal. Dans le cadre du régime fiscal actuel et prévu, les TEMI des grandes entreprises manufacturières, touristiques, minières et des services suggèrent que celles-ci supportent un taux effectif d’imposition sur l'investissement supérieur aux 25 % de l'impôt standard sur le revenu des entreprises. Ceux-ci varient entre 33 et 52 % dans le cadre du régime fiscal actuel, et entre 30 et 49 % dans le cadre du régime fiscal prévu. Pour les grandes entreprises qui paient actuellement le taux d’imposition minimum de 2,5 % sur le revenu au lieu de l’impôt de 25 % sur les entreprises, la charge fiscale effective sur le capital demeure pratiquement inchangée, ce qui indique que l’impôt minimum ne fait pas peser une charge supplémentaire sur l’investissement.
13. Par ailleurs, les TEMI des petites entreprises indiquent qu’en Mauritanie, la charge fiscale nominale pesant sur celles-ci est supérieure à celle des grandes entreprises. Tel est le cas dans les secteurs de l’industrie manufacturière, du tourisme, de l’agriculture et de l’exploitation minière, dans le régime fiscal tant actuel que prévu. Les TEMI des petites entreprises sont compris entre 50 et 57 % (régime actuel) et 44 et 55 % (régime prévu). Bien que comparable à celle du Mali (44 à 48 %), la charge fiscale nominale mauritanienne sur les petites entreprises est supérieure à celles de la Tanzanie (30 à 32 %) et de l’Afrique du Sud (22 à 32 %). Le régime fiscal actuel, qui pénalise les petites entreprises, rend donc plus cruciale l’adoption d’un régime fiscal simplifié pour ces dernières.
14. En outre, le régime fiscal actuel et ses faiblesses administratives sont perçus comme des moteurs de la fraude fiscale. Les données de l’ICS 2006 montrent que qu’en moyenne, seules 45,6 % des ventes des entreprises sont déclarées à l’administration fiscale. Les entreprises, en particulier les PME, choisissent d’opérer dans l’économie informelle, ce qui limite leur accès au marché et au financement, et augmente leurs coûts, puisqu’elles doivent recourir à des « paiements » officieux pour maintenir leur statut informel et ne pas être détectées par l’administration fiscale. Une analyse empirique des données de l’ICS 2006 confirme que les grandes entreprises déclarent en moyenne un pourcentage plus élevé de leurs ventes que les microentreprises.
15. Pour encourager les PME informelles à se soumettre à leurs obligations fiscales, il est essentiel de poursuivre les réformes visant à simplifier le régime d’imposition des petites entreprises. Notamment, le système des précomptes sur l’IRE, qui concerne à la fois les grandes et petites entreprises, devrait être progressivement éliminé. Les précomptes sont des retenues à la source à hauteur de 3 % des importations et des contrats publics, déductibles à 100 % de l’IRE dû.
16. Enfin, un renforcement des capacités de l’administration fiscale actuelle s’avère nécessaire. Les services fiscaux connaissent mal la population des contribuables, en-dehors des plus gros. Les contrôles fiscaux sont rares et inefficaces et ne semblent pas concerner les grands groupes. Le faible risque d’être repéré par l’administration fiscale et le peu d’application des sanctions découragent l’observation du régime fiscal et laissent de la place aux pratiques de corruption. La large utilisation d’un identifiant unique améliorera certainement la situation actuelle, mais imposera aussi une rationalisation de la capacité de contrôle de l’administration fiscale, une révision des procédures actuelles, une formation et un changement profond des mentalités des fonctionnaires de l’administration fiscale comme des contribuables. En outre, les procédures, les formulaires et les modalités de paiement doivent être conçus pour mieux répondre aux besoins des petites entreprises.
17. Étant donné la faible incitation des entrepreneurs à opérer dans le secteur formel, ce CEM recommande une approche stratégique visant à encourager la formalisation et le développement des entreprises. Il donne un premier aperçu des déterminants administratifs de l'informalité en Mauritanie et propose:
-	La poursuite de la simplification de la fiscalité et le renforcement de l’administration fiscale (Recommandation 2.1), par les mesures suivantes: 
· Encore simplifier le régime d'imposition (y compris micro-entreprises au forfait);  Spécifiquement, le système des « précomptes » pourrait être graduellement éliminé (en réduisant les « précomptes » sur le BIC à 1 % au profit d’acomptes périodiques et, en les éliminant, si l’impact sur recettes est satisfaisant). (Recommandation 2.1.1).
· Encore poursuivre les réformes administratives afin de mieux lutter contre (i) la fraude fiscale; (ii) la corruption. (Recommandations 2.1.2). Le train de mesure suivant pourrait être adopté dans ce sens:
· Mise en œuvre effective du numéro d’identification fiscal. Cette mesure est indispensable à tout effort sérieux de recensement et de suivi de la population fiscale, ainsi que d’échange et de recoupement d’information. Elle suppose la mise en place d’une informatique adaptée, telle que prévue dans le projet PRECASP.
· Formation continue des agents de l’administration fiscale, telle que prévue également dans le projet PRECASP.
· Renforcement des inspections et contrôles fiscaux:
· Adoption d’une approche des inspections fiscales basées sur le risque perçu de fraude des contribuables, suivant une pratique internationale qui a largement fait ses preuves.[footnoteRef:3] [3:  La classification des contribuables par catégorie de risque, sur la base des données et de l’expérience historique des inspections passées, est un outil essentiel de la planification efficace des inspections fiscales, ainsi qu’un instrument de lutte contre l’arbitraire et la corruption dans l’administration fiscale.] 

· Cette approche par le risque devrait être entre autres informée par les sources extérieures à l’administration fiscale (par exemple douanes).
· Amélioration du cadre formel des droits et garanties accordés aux contribuables (notamment lors d’un contrôle et d’un redressement), ainsi que des voies de recours, est un élément central du civisme fiscal.
· Le renforcement de la réforme de l’imposition des petites entreprises, par les mesures suivantes (Recommandation 2.2): 
· Information et formation des contribuables par la dissémination par les médias, mais aussi par des actions directes auprès des contribuables d’informations portant sur (i) les procédures simplifiées; (ii) l’équité du système; (iii) l’utilisation par l’État des recettes collectées (Recommandation 2.2.1).
· Mise en place de Centres de Gestion Agréés (CGA) pour accompagner les micro / petites entreprises vers le respect de règles fiscales simplifiées. Les CGA pourraient être  des associations (créées et/ou gérées par des experts comptables) fournissant aux entreprises, contre une cotisation modeste, des services de comptabilité de base et de vérification des déclarations. Un élément incitatif essentiel est que les entreprises qui adhèrent à un Centre de Gestion Agréé recevraient un abattement (de l’ordre d’un minimum de 15-20 %) sur l’impôt dû. Les CGA seraient agréés par l’administration sur la base de pré-requis professionnels et d’une procédure formelle d’agrément et de contrôle (Recommandation 2.2.2).
· Alignement des efforts de réforme aux niveaux central et local, de manière à assurer que le fardeau local des impôts ne devienne pas un obstacle supplémentaire à la formalisation (Recommandation 2.2.3).
· Encouragement de la formalisation en reliant l'amélioration du respect des règles fiscales et extension de l’accès au financement et aux marchés publics (Recommandation 2.3). Nous recommandons de:
· Mener une enquête sur le coût de conformité pour mesurer et mieux comprendre la charge de la mise en conformité; cette enquête devrait couvrir à la fois les zones urbaines et rurales (Recommandation 2.3.1).
· Prendre en conséquence des mesures supplémentaires pour simplifier les procédures de démarrage et de fonctionnement (Recommandation 2.3.2).
· La facilitation du pilotage à court terme des recettes fiscales (Recommandation 2.4).  Un modèle prévisionnel adapté à la disponibilité et à la qualité des données pourrait être développé pour évaluer l’impact sur les revenus de l’Etat des recommandations ci-dessus.
Le marché du travail mauritanien: analyse du travail informel et de l'inadéquation des compétences
18. L’informalité, l’inemploi et l’inadéquation des compétences sont liés, et leur interaction a des conséquences négatives sur le développement des PME en Mauritanie. Le taux d’inemploi est élevé: environ 48,3 % de la population en âge de travailler en 2004. En ne tenant pas compte des personnes exerçant des activités domestiques, ce taux chute à 27,3 % de la population en âge de travailler. Sa persistance laisse supposer un manque d’offres d’emploi, une inadéquation des compétences et un marché de l'emploi rigide. Le taux de chômage, quant à lui, excédait 15 % en 2004 et aurait même pu atteindre 26,3 % si on avait tenu compte de la part de la population en âge de travailler qui ne recherche pas d’emploi parce qu’elle pense qu’elle ne peut pas en trouver. Le manque d’offres d’emploi conduit les Mauritaniens à opter pour le travail indépendant ou à accepter des emplois salariés précaires, en général dans le secteur informel. C’est pourquoi le secteur informel est généralisé en Mauritanie.  
19. Les taux d’inemploi et d’inactivité sont généralement plus élevés chez les femmes. Par exemple, en 2004, le taux d’inemploi atteignait 68,9 % chez les femmes, contre 24,7 % chez les hommes, en zones tant rurales qu’urbaines. La principale raison d’un écart aussi important est que les femmes prennent traditionnellement en charge les activités domestiques. Si on exclut les personnes exerçant ce type d’activités, le taux d’inemploi féminin tombe à 43 %, mais reste encore bien supérieur au taux d’inemploi masculin (22 %). De même façon, le taux d’inactivité des femmes (32,5 %) est plus élevé que celui des hommes (14,7 %).
20. En outre, le chômage est très répandu parmi les jeunes. Le chômage tend à diminuer avec l’âge, atteignant 53 % des moins de 25 ans, 28 % des 25 à 35 ans, et 9,9 % des 35 à 45 ans. Même si le chômage diminue avec l’âge, cela ne signifie pas nécessairement que les personnes trouvent un emploi, mais plutôt qu’ils cessent d’en rechercher un, comme le montrent les données de l’EPCV 2004. Par ailleurs, le chômage ne concerne pas seulement les personnes les moins instruites. En 2004, le taux de chômage atteignait ainsi 34,5 % de la main d’œuvre diplômée  de l’enseignement secondaire, et 16,5 % de celle ayant suivi des études supérieures.
21. Le marché du travail formel est réduit: 85 % de la main d’œuvre est considérée comme informelle. L’informalité concerne 87 % des femmes en zones urbaines contre 77 % des hommes. En outre, environ 43 % des femmes du secteur informel sont salariées par rapport à 63 % des hommes. Cet écart indique que les femmes ont une moindre propension à occuper un emploi salarié. Par ailleurs, l’informalité est également répandue chez les jeunes; en moyenne, 96 % des 19 à 25 ans ont un emploi informel. Même si l’informalité tend à diminuer avec l’âge, elle concerne encore à peu près 90 % des plus de 55 ans, reflétant le fait que les personnes qui ont gagné le droit à la retraite continuent à travailler dans le secteur informel.
22. L’agriculture et le commerce de détail sont les secteurs d’activité employant les plus gros effectifs de travailleurs informels. Ensemble, ces deux secteurs occupent 57 % de la main d’œuvre informelle, le plus souvent en tant que travailleurs indépendants. Inversement, l’exploitation minière, les services et l’administration publique absorbent plus de 80 % des emplois formels. L’informalité n’est pas cantonnée dans les zones rurales ou les régions les plus pauvres. Moins développée à Nouakchott, elle concerne quand même 79 % de la main d’œuvre de la ville, en dépit du fait que 40 % des travailleurs formels du pays s’y retrouvent.
23. Même si l’informalité crée des emplois pour les pauvres, la qualité des emplois informels est inférieure à celle des emplois formels, en raison de la faiblesse des salaires et de l’absence de sécurité sociale. L’écart global des rémunérations entre les deux secteurs est d’approximativement 13,7 %, les travailleurs indépendants et les salariés informels percevant généralement des revenus inférieurs à ceux des travailleurs du secteur formel. Cet écart est encore plus large dans les zones rurales. En zones urbaines, les salariés informels gagnent 17,1 % de moins que les salariés formels, et en zones rurales, cet écart est presque double, en raison de la concentration d’activités agricoles à faible productivité dans ces régions.
24. Du côté de la demande, les entreprises sont confrontées à une pénurie de compétences et à une faible productivité. La persistance de l’inemploi pourrait résulter de l’inadéquation des compétences de la main d’œuvre, couplée au manque de possibilités d’emplois et à la rigidité du droit du travail. D’après l’EPCV 2004, une entreprise mauritanienne sur cinq estime que le niveau d’éducation et les compétences de la main d’œuvre sont une des principales contraintes pesant sur leurs opérations. Les entretiens avec le secteur privé soulignent que des spécialisations telles que le droit, les sciences économiques et la géographie sont plus répandues que les spécialisations demandées par le secteur public, en particulier l’ingénierie, la comptabilité, la mécanique, l’architecture et l’agronomie. D’après les déclarations des entrepreneurs enregistrées par l’ICS 2006, l’inadéquation des compétences semble toucher surtout les grandes entreprises, en particulier opérant dans l’industrie manufacturière. Par contre, seuls 12 % des entreprises employant moins de neuf personnes signalent une importante inadéquation des compétences. Malgré la faible intégration internationale des entreprises mauritaniennes (9,2 % des entreprises bénéficient de l’IDE et 8,6 % des sociétés exportent), les entreprises innovantes et technologiquement avancées sont les plus susceptibles de souffrir d’une inadéquation des compétences. Le manque de compétences entretient la faiblesse du taux de productivité (la valeur ajoutée par travailleur est d’environ 3 000 dollars EU, soit la moitié de celle du Mali et le tiers de celle du Sénégal), qui, à son tour, n’est pas compensée par de faibles salaires.
25. Les initiatives visant à remédier à la pénurie de compétences n’en sont pas moins limitées: peu d’entreprises offrent une formation formelle à leur personnel, et les incitations à investir dans l'éducation sont faibles. Seules 25,5 % des entreprises proposent des programmes de formation à l’emploi officiels à leurs employés, ce qui place la Mauritanie après le Mali (27,8 %), le Sénégal (33,2 %), le Brésil (67,1 %) et la Chine (84,8 %). En outre, bien que les entreprises signalent avec constance le manque de compétences comme l’un des principaux obstacles à la croissance, seul un petit nombre d'entre elles offrent des formations. En moyenne, 23 % seulement des entreprises préoccupées par l’inadéquation des compétences rapportent avoir fourni des formations, contre 11 % des entreprises n'ayant pas signalé ce type de préoccupation. 
26. Par ailleurs, le faible rendement global de l'éducation pourrait indiquer de multiples facteurs tels que la mauvaise qualité du système éducatif, des compétences ne correspondant pas à la demande et qu’une demande de travail assez faible. Le rendement de l’éducation est inférieur à 7 % par année d’études supplémentaire, ce qui n’encourage pas la population à poursuivre des études supérieures, ni a approfondir ses compétences. D’un secteur à l’autre, les rendements de l’éducation diffèrent cependant fortement, y compris entre le secteur public et le secteur privé. C’est dans l’industrie manufacturière, la construction et les services que l’on rencontre les rendements les plus élevés: les rémunérations des employés de niveau universitaire y sont deux fois plus élevées que celles des employés n’ayant jamais fréquenté l’école. L’écart entre secteur public et secteur privé tend aussi à être plus important et favorise les travailleurs les plus éduqués. De plus, le taux de rendement de tous les diplômes universitaires officiels est plus faible dans le secteur public que dans le secteur privé.
27. Pour remédier à cette informalité généralisée ainsi qu’au manque et à l’inadéquation des compétences, le CEM recommande les actions suivantes:
· Compléter les études du secteur informel au niveau urbain et étendre au niveau rural pour réunir des données plus complètes sur les principales caractéristiques et contraintes des entreprises informelles mauritaniennes. L’INAP/FTP a d’ores et déjà réalisé des études pour quatre filières urbaines. Il a été convenu d’élargir les études pour couvrir d’autres filières urbaines et d’étendre les études au secteur rural (Recommandation 3.1).
· Renforcer la capacité des instituions de l’emploi en vue de renforcer leur contribution à la baisse du taux d’inactivité (Recommandation 3.2).
· Inclure l’enseignement de compétences pratiques et comportementales ainsi que de capacités de raisonnement dans les programmes scolaires (Recommandation 3.3).  
· Transmettre aux bailleurs de fonds la stratégie nationale de développement des compétences pour commentaires et suggestions. (Recommandation 3.4).
· Explorer les bonnes pratiques internationales et les études de cas dans le domaine de l’inadéquation de compétences (Recommandation 3.5).
La politique de la concurrence en tant qu’outil d’amélioration de la compétitivité
28. L’absence de PME formelles et solides, et l’informalité généralisée montrent que la concurrence n’en est qu’à ses débuts en Mauritanie. En dépit de la libéralisation du commerce, les avantages de fait associés à l’intervention passée de l’État n’ont pas disparu. Des groupes d’intérêt et de grandes monopoles ou oligopoles nationaux ont tendances à recourir à des pratiques qui limitent ou distordent la concurrence, essentiellement dans le but de s’approprier les avantages des réformes de l’investissement et du commerce.
29. L’amélioration de la concurrence permet un meilleur rapport qualité-prix des biens et services privés, mais la domination du marché mauritanien par de grands groupes limite l’émergence des PME dans le secteur formel. D’après les données sur les entreprises issues de l’ICS 2006, la concentration des entreprises du secteur manufacturier est élevée, essentiellement parce que quelques groupes industriels et commerciaux ont acquis 25,8 à 35,8 % des parts de marché. Ils sont de plus concentrés entre les mains d’une poignée de familles et d’investisseurs. Ils comportent souvent des banques, qui servent surtout leurs meilleurs clients.  Ainsi par exemple, le taux de concentration du marché des prêts entre les mains des quatre plus grandes entreprises est de 69 %, et atteint 67 % sur le marché des dépôts. La structure et le comportement actuels du marché peuvent donc exercer une pression à la hausse sur les prix.
30. En outre, un très petit nombre d’entreprises domine le marché des produits de consommation. Bien que dans les années 1990, la Mauritanie ait supprimé les licences de production, de vente ou d’importation de produits alimentaires, l’existence d’oligopoles d’importation, cumulant des parts élevées de marché, est attestée par plusieurs exemples. Le taux de concentration entre les mains des quatre plus grandes entreprises dépasse 90 % sur le marché de l’importation du blé et du sucre. Deux entreprises dominent le marché des importations de riz et cumulent à elles deux 80 % des parts de marché. L’indice Herfindhal-Hirschman du marché de ces produits dépasse 0,18, indiquant ainsi le haut niveau de concentration des importations de blé, de sucre et de riz. En outre, le comportement des entreprises permet aux principaux négociants mauritaniens des produits de base de réaliser des profits plus élevés, aux dépens des producteurs locaux. Des entretiens avec les acteurs du secteur privé ont ainsi révélé que des produits laitiers allemands importés ont été écoulés sur un marché segmenté qui exclut les fournisseurs locaux des canaux de distribution, même lorsque leurs produits locaux sont meilleur marché. De surcroît, lorsqu’un importateur majeur de produits laitiers tentait d’allouer une part de marché à un producteur local, son fournisseur étranger dénonçait son contrat.
31. La concurrence dans le secteur des réseaux de télécommunication commence à se développer, mais le manque de transparence des marchés publics peut encourager les entreprises à adopter des comportements anticoncurrentiels. Le monopole de l’opérateur téléphonique Mauritel SA a été démantelé, et l’octroi de trois licences a ouvert le marché de la téléphonie mobile à la concurrence. En revanche, la privatisation de la compagnie électrique SOMELEC a échoué, malgré les pas accomplis dans cette direction en 2002. Enfin, les défauts du système de passation des marchés publics, notamment son manque de transparence, le processus hautement centralisé de passation des marchés et l’absence de système électronique ouvrent la porte à la collusion entre soumissionnaires.
32. De surcroît, la réglementation pourrait créer des distorsions inutiles sur le marché. L’existence de barrières administratives et réglementaires, en particulier la lourdeur et le coût des procédures de création d’entreprises et d’obtention de permis, constitue un obstacle à l’entrée de nouveaux acteurs sur le marché mauritanien. Les incitations fiscales et à l’investissement existantes et planifiées peuvent également provoquer des distorsions, au détriment des ressources publiques déjà limitées. L’application du même régime fiscal général à tous les investisseurs serait bénéfique en ne créant pas de discrimination entre les opérateurs du marché.
33. Le cadre actuel de la politique de la concurrence est limité et les outils permettant de corriger le comportement du marché sont donc insuffisants. La Mauritanie a adopté un cadre juridique et institutionnel, mais n’a ni vision ni plan définissant une approche claire pour la détermination de la politique de concurrence. Le Code de commerce de 2000 contient plusieurs principes légaux en faveur de la concurrence, mais les décrets d’application doivent encore être développés. Le cadre institutionnel comprend trois corps distincts: i) le Département de la concurrence du ministère du Commerce, qui est chargé de l’application de la loi sur la concurrence; ii) le Comité de surveillance du marché, chargé d’entendre les plaintes pour violation des lois antitrust qui a été inactif; et iii) le Conseil des Ministres, chargé de l’octroi des exemptions aux dispositions actuelles de la législation sur la concurrence. Ce cadre doit cependant être rationalisé, principalement grâce à la création d’un organisme indépendant (par exemple, en redynamisant le Comité) cumulant des pouvoirs d’investigation, de sanction et de défense des politiques. En absence d’une agence de la concurrence forte et indépendante, l’application de la loi sur la concurrence et les actions de défense de cette politique sont limitées. Par ailleurs, les faiblesses structurelles du système judiciaire introduisent des obstacles inutiles à l’application de cette loi. Enfin, comme les autorités mauritaniennes ne pratiquent pas systématiquement des analyses coûts-avantages des interventions publiques, il y a un risque d’affectation des maigres ressources budgétaires à des secteurs ne nécessitant pas ce soutien, aux dépens de la promotion du développement régional ou des PME.
34. Le CEM soutient que la création et l’utilisation de solides outils politiques de lutte contre les comportements anticoncurrentiels sont essentielles à l'instauration de conditions équitables de concurrence pour les investisseurs. Le catalyseur de la concurrence et par conséquent, d’un secteur privé plus compétitif est le démantèlement des structures de marché concentrées (notamment au niveau des marchés financiers) et la création d’un environnement favorable aux affaires et au développement des PME. En outre, l’adoption d’une approche équilibrée des interventions publiques impliquant des incitations à l’investissement et des régimes spéciaux minimiserait les distorsions du marché d’origine publique. L'élaboration d’une politique de la concurrence bien conçue compléterait donc la libéralisation du commerce et empêcherait en même temps les opérateurs publics et privés d’adopter des comportements anticoncurrentiels. Cela implique une vision stratégique de la manière d’aborder les distorsions les plus graves résultant du comportement des entreprises (fixation des prix, collusion) ou des interventions de l’État (allègements fiscaux générateurs de distorsion). 
35. La politique de concurrence ne doit pas adopter une approche réglementaire, mais améliorer les processus du marché. Pour aider à mieux définir l’orientation stratégique de la politique de concurrence, le CEM propose:
· La première phase devra comprendre une évaluation préalable en profondeur (Recommandation 4.1), qui:
· Identifiera les interactions entre le système juridique existant et les structures économiques, institutionnelles, politiques et sociales en Mauritanie, afin de guider la préparation des dispositions de la politique de la concurrence (Recommandation 4.1.1). 
· Identifiera des secteurs clés (par exemple, cimenterie, biens de consommation, denrées alimentaires de base, industries de réseau) pour réaliser des études de cas (Recommandation 4.1.2). 
· Réalisera des études de cas dans les secteurs identifiés. Cet exercice aidera à identifier les principaux obstacles au développement de nouvelles entreprises et à la libéralisation de ces secteurs, de collecter des données au niveau des entreprises, d’analyser les réglementations et les régimes de gouvernance spécifiques aux secteurs susceptibles de limiter la concurrence, et de guider la conception initiale d’une politique de la concurrence (Recommandation 4.1.3).
· La seconde phase s’attache à élaborer une politique de la concurrence viable, en se basant sur les constats de la phase de pré-évaluation et sur le cadre actuel de la concurrence en Mauritanie. L’un des objectifs premiers de toute politique de la concurrence est l’efficacité économique et la protection des processus concurrentiels – mais pas des concurrents – tout en évitant de réglementer la concurrence. Le cadre de la politique devra fixer les objectifs stratégiques de la concurrence en Mauritanie et se développer autour de cinq piliers principaux (Recommandation 4.2): 
· Élaborer d’une stratégie de la politique de la concurrence (par exemple, en soulignant l’importance des activités de défense de cette politique et en se focalisant sur les ententes sur les prix) (Recommandation 4.2.1); 
· Améliorer (par exemple, une loi spécifique) et développer le cadre juridique par la mise en œuvre des décrets d’application (Recommandation 4.2.2);
· Mettre en place d’une agence de la concurrence indépendante (par exemple, réactiver le Comité de surveillance du marché) afin de mettre cette loi en application (Recommandation 4.2.3);
· Renforcer les capacités et mettre en œuvre les activités de défense de la politique, de sensibilisation en organisant des campagnes et des programmes d’éducation à la politique de la concurrence. Le renforcement des capacités au sein du gouvernement et des tribunaux a été identifié étant une des priorités majeures dans le domaine de la politique de la concurrence (Recommandation 4.2.4).
36. Le CEM recommande aussi la conception d’un programme public de contrôle des aides d’État, qui pourrait compléter la politique de concurrence et encourager les analyses coûts-avantages des mesures d’intervention de l’État. Ce cadre peut être adopté après l'élaboration des principes d’une solide politique de concurrence. Pour faire le point sur les domaines actuels de l’intervention publique, le CEM recommande:
· Dans la première phase, une analyse préalable à la réforme centrée sur la constitution d’un inventaire de l’ensemble des mesures d’aides publiques susceptibles de fausser la concurrence sur le marché en accordant des avantages spécifiques à certains secteurs d’activités ou entreprises (Recommandation 4.3).

· Dans la seconde phase (Recommandation 4.4): 
· Création d’un cadre juridique (incluant une législation sur les aides publique et ses décrets d’application) destiné à réglementer l’octroi des aides publiques, à définir des critères et des mécanismes d’évaluation clairs, y compris pour une évaluation ex ante des aides, des procédures de rapportage et de suivi, en particulier dans les secteurs sensibles et les zones économiques spéciales (Recommandation 4.4.1);
· Attribution à l’Agence de la concurrence indépendante de pouvoirs de gestion et de mise en application du programme de contrôle des aides publiques, accompagnée des ressources humaines et financières complémentaires nécessaires pour développer l’expertise. De manière alternative, la conception institutionnelle pourrait prévoir la création d’un département au sein du ministère de l’Économie et des Finances, mais une telle structure soulèvera alors la question de son indépendance et pourrait ne pas réussir à prémunir ses activités contre les interférences politiques et les pressions de la part de groupes défendant des intérêts établis (Recommandation 4.4.2);
· Préparation de campagnes de communication et de programmes d’éducation visant à faire connaître les raisons et les principes fondamentaux de ce programme auprès des représentants des pouvoirs publics, des instances judiciaires, du secteur privé et du public en général (Recommandation 4.4.3).
Des zones économiques spéciales compétitives

37. Pour encourager la diversification de la base de production et l’investissement privé, la Mauritanie doit se doter d’un environnement favorable aux affaires et, notamment, combler le manque d'infrastructures. Relativement faibles, les IDE sont surtout dirigés vers l’exploitation des ressources naturelles, la finance, le transport aérien et les télécommunications. L’environnement des affaires ne permet pas non plus le développement du secteur privé et a des conséquences négatives sur le taux de rendement et les risques associés aux investissements. Dans l’ensemble, le cadre réglementaire, administratif et juridique est pesant, et le régime fiscal et le Code des investissements actuels ne sont pas concurrentiels et ne stimulent pas l’investissement. De plus, ce code ne contient aucune mesure spécifique de soutien au développement régional ou de secteurs particuliers, malgré certains amendements apportés en 2002.
38. Les infrastructures sont inadéquates, tant en termes de coûts que de disponibilité. Le manque de services de base et d'infrastructure de transport compromet la compétitivité du pays. Les secteurs clés, comme l’agriculture, la pêche, l'industrie et l'artisanat, souffrent de l'absence et du mauvais état des infrastructures, ainsi que des coûts élevés des intrants de production tels que l’eau et l’électricité. Le réseau routier, peu développé, n'est pavé que sur 10 % de sa surface. Les routes pavées desservent principalement les deux grandes villes (Nouakchott et Nouadhibou) et les deux grands corridors nord-sud (Nouakchott-Nouadhibou et Nouakchott-Rosso). De même, les ports de Nouakchott et de Nouadhibou manquent de capacités et d’équipement et pâtissent de coûts élevés, de graves problèmes environnementaux et d’une gouvernance inefficace, ce qui les place loin derrière leurs concurrents régionaux, comme le port de Dakar (Sénégal). De plus, les aéroports internationaux de Nouakchott et de Nouadhibou présentent aussi des défauts, comme le manque d’infrastructures et une mauvaise maintenance.
39. La médiocre capacité de production et de distribution de l’électricité entraîne aussi des coûts importants pour les entreprises. L’analyse de l’ICS 2006 montre que le secteur manufacturier connait environ six coupures électriques par mois, qui durent environ 3,3 heures et causent environ 3,1 % de pertes dans les ventes des entreprises. Un projet prochain, la Grande centrale, et la restructuration prévue de SOMELEC contribueront à améliorer les performances globales du secteur. A l’inverse, dans le secteur des télécommunications, l’ouverture à plusieurs opérateurs de téléphonie mobile a élargi l’accès de la population aux services téléphoniques et mis fin au monopole de l’opérateur téléphonique historique Mauritel SA.
40. Il existe aussi d’importants écarts entre les infrastructures nationales destinées aux activités générales et celles soutenant les activités des secteurs stratégiques. Les infrastructures nationales sont généralement financées par des investissements publics, tandis que les secteurs stratégiques ont des infrastructures assurées puisque ce sont leurs entreprises qui les construisent. C’est le cas par exemple de l’industrie minière. Cette double approche de la gestion des infrastructures peut désavantager les PME. La création de zones économiques spéciales pourrait non seulement favoriser le développement d'activités à valeur ajoutée en dehors de l’exploitation des ressources naturelles, mais également aider à étendre l’infrastructure, ce qui faciliterait les opérations des entreprises dans les autres secteurs.
41. Le CEM évalue la justification de la création de zones économiques spéciales en Mauritanie. Ces zones économiques spéciales peuvent constituer un instrument pour encourager la diversification économique, grâce à une augmentation de l’investissement étranger et des effets d’entrainement sur les PME nationales. Elles pourraient néanmoins n’être qu’une solution de second choix en raison de leur nature enclavée, qui engendre souvent une économie à deux vitesses et peut retarder les réformes à l’échelle du pays. Le succès d’une zone économique spéciale dépend de la mise en place correcte du cadre institutionnel et du fait d’éviter que les hommes d’affaires n’accaparent la prise de décision politique de l’État. Mais ces zones comportent aussi d’importants risques associés aux difficultés de gestion du développement immobilier, de la promotion et des services permettant d’attirer les investissements et de compenser les coûts de développement des zones – notamment les coûts réglementaires, de construction des infrastructures et la perte des recettes fiscales liée aux incitations à l’investissement.
42. Le CEM soutient que ces zones peuvent créer un environnement favorable aux affaires, notamment en réduisant le coût d’infrastructure et en rationalisant les procédures administratives, mais uniquement dans le cadre d'un dispositif général d'incitation à l'investissement. Un régime de zones économiques spéciales en Mauritanie doit viser à encourager la réforme de l'environnement général des affaires, à attirer l’investissement direct étranger dans des secteurs ayant un potentiel de croissance, à concentrer les investissements, à développer des infrastructures de soutien autour des secteurs prioritaires, et à promouvoir les exportations, le transfert technologique et la création d’emplois. Il est vivement recommandé que le régime d’incitations à l’investissement appliqué aux zones économiques spéciales soit le régime général, assurant des conditions fiscales de même niveau pour tous les investisseurs, et éliminant les occasions de distorsions.
43. Il est important de noter qu’il existe une différence entre le régime de zone économique spéciale et l’espace sur lequel diverses activités seront développées. La Mauritanie peut décider de créer un statut général de zone économique spéciale et de l’accorder aux espaces correspondant aux objectifs fixés. La création d’un régime de zones économiques spéciales nécessite habituellement l’adoption d’une législation spécifique, déterminant notamment les objectifs, la nature, les responsabilités institutionnelles, les structures de gestion et financières, les incitations à l’investissement, la réglementation fiscale et douanière, le statut de ces zones et les critères d’octroi du statut. Le pays pourrait se doter d’un régime général de zones économiques spéciales, qui faciliterait les transactions internationales, les opérations logistiques et la transformation des biens et des produits qui seraient exportés vers les marchés internationaux. Ces zones pourraient aussi privilégier la transformation des ressources naturelles ou aider à développer des activités liées au logement, au commerce de détail et au tourisme. Une autre option consisterait à ne pas traiter séparément le régime et la zone: chaque zone économique spéciale bénéficierait d’un régime ad hoc. Ce dernier intègrerait donc l’emplacement et les caractéristiques de la zone.
44. La Mauritanie a un nombre d’options de localisation et de développement d’une zone économique spéciale. Parmi celles-ci, trois options paraissent particulièrement pertinentes. La première option implique la formalisation et la rationalisation du Port de Nouakchott. A l’heure actuelle, la zone adjacente au port n’est pas gérée efficacement, ne dispose pas d’infrastructures adaptées, semble poser des problèmes d’environnement et de sécurité, et souffre d’une gestion inefficace des terres. Le projet de loi visant à étendre la zone industrielle du port à cette zone adjacente et l’expérience des autorités portuaires de Nouakchott en matière de gestion d’infrastructures nationales peuvent offrir des avantages. La seconde option consiste à transformer le Port de Nouakchott (c’est-à-dire la zone industrielle et une zone environnante à déterminer) en une zone économique spéciale. Le régime des zones prévoit l’extension des infrastructures portuaires, le développement d’un terminal à conteneurs, la prolongation du quai principal et la modernisation de la gestion et de l’administration du port. Une meilleure intégration du port et de la zone industrielle pourrait contribuer au développement des services portuaires et à l’accroissement du trafic et des revenus du port. Enfin, la troisième option est le développement du projet intégré de Baie de Nouadhibou. Encore à l’étude, ce projet vise à transformer le port, la ville et la région péninsulaire en plateforme à activités multiples. Mais il faut pour cela améliorer le port et la baie en résolvant le problème des nombreuses épaves, rationaliser le fonctionnement de la zone portuaire et assurer une gestion durable des pêcheries et leurs performances à long terme.
45. Le CEM recommande l’adoption d’un cadre stratégique définissant les objectifs nationaux et évaluant les options disponibles pour les zones économiques spéciales. Il recommande:
· Pendant la première phase, un «Groupe de Travail Multisectoriel  Zones Economiques Spéciales » soit créé rassemblant des membres des principales institutions concernées. Il est recommandé que ce groupe soit crée par Décret promulgué par le Ministère des Affaires Economiques et du Développement, et ceci avant la fin décembre 2009. Il est recommandé que le Ministère invite les ministères et administrations concernées, dont le Ministère des Finances, le Ministre des Pêches et de l’Economie Marine, le Ministère du Commerce, de l’Agriculture et du Tourisme, le Commissariat a la Promotion des Investissements, l’administration des douanes, le service des impôts, entre autres. Ce groupe de travail devrait être assisté par un partenaire technique et chercherait à mettre en place le cadre stratégique pour les zones économiques spéciales (Recommandation 5.1).
· Le mandat du groupe de travail serait de définir les objectifs et options à la disposition du Gouvernement, et de lister les projets pilotes existants et à retenir au titre de la stratégie. Les éléments clés du travail devraient inclure: i) les objectifs de développement économique visés, notamment en termes d’emploi à créer, d’investissements à obtenir, d’activités économiques à supporter, de secteurs à promouvoir, et de participation privée au titre des partenariat public-privé; ii) une identification initiale du ou des sites potentiels et des projets pilotes à retenir; iii) la présélection du ou des types de zones s’appliquant aux objectifs et caractéristiques du ou des régimes réglementaires et administratifs envisagés. Il est recommandé que le cadre stratégique proposé soit sous la forme d’un rapport court prenant en compte les différents programmes de développement du secteur privé et les stratégies sectorielles. Il est aussi recommandé que le rapport contienne une matrice fonctionnelle et sectorielle incorporant les pré-requit administratifs et institutionnels. Il est anticipé que la mise en place du rapport nécessite 6 mois de travail. (Recommandation 5.1.1).
· Le rapport de recommandations du Groupe de Travail devrait ensuite être soumis pour validation au Conseil des Ministres, et que les options et/ou projets pilotes soient retenus par le Conseil. (Recommandation 5.1.2.).
· Une fois la stratégie décidée, il est recommandé que commence les études nécessaires à la validation analytique des options et/ou projets pilotes retenus. L’étude de préfaisabilité devrait contenir les quatre éléments analytiques et empiriques suivants: i) une étude de la compétitivité économique de la Mauritanie, centrée sur les avantages comparatifs de Nouakchott et Nouadhibou par rapport à la concurrence régionale, et complétant un rapport sur le climat de l’investissement; ii) une estimation de la demande nationale, régionale et internationale potentielle pour les services concernés par le régime de zone et/ou les sites de développement choisis; iii) une estimation de l’impact économique (coûts et avantages) de la demande potentielle, sur la base des scénarios de développement correspondant à des choix politiques spécifiques et des résultats des estimations de la demande; iv) une analyse détaillée du cadre réglementaire, législatif et administratif, et les révisions et évolutions envisagées, ainsi que les réformes nécessaires à la mise en œuvre et à la gestion du régime de la zone. Ces études devraient nécessiter un an de travail, et devraient être conduites sous la direction ou bien du Groupe de Travail, ou bien d’une structure de coordination alternative. Dans ce dernier cas, le rapport produit par le Groupe de Travail devra proposer une telle structure au Conseil des Ministres.  (Recommandation 5.1.3).
· Les résultats de l’analyse de préfaisabilité seraient alors soumis au Conseil des Ministres pour décision. Celui-ci aurait alors à sa disposition une série d’options claires, validées par les études. (Recommandation 5.1.4).
46. Il est anticipé qu’une fois l’étude de préfaisabilité terminée le Gouvernement se prononcerait pour un projet de zone économique spéciale/régime de zone économique spéciale. Durant la phase 2, une étude de faisabilité devra être conduite en fonction des résultats de la phase de préfaisabilité. Si cette dernière a conclu à l’existence d’un réel potentiel économique dans la mise en place d’un régime de zones économiques spéciales en Mauritanie (y compris les coûts d’opportunité), il est recommandé que: 
· Dans la phase 2, les éléments suivants soient produits (Recommandation 5.2): 
· Une analyse de la disponibilité des terrains et une proposition de mécanismes pour l’acquisition des terrains nécessaires au projet; le choix du site; et des études de l’impact environnemental et social, et les mesures d’atténuation et d’indemnisation envisagées (Recommandation 5.2.1). 
· Une analyse des besoins en installations et en infrastructures, et la formulation des plans de mise en œuvre; une estimation des coûts d’investissement (installations, infrastructures et développement) et les simulations de rentabilité basées sur les études de la demande et les simulations économiques associées (Recommandation 5.2.2). 
· Les grandes lignes d’un partenariat public-privé destiné à financer le développement et la gestion de ce ou ces projets (Recommandation 5.2.3).
47. Le contenu exacte de cette phase ne peut cependant pas être définit en détail car il dépend des résultats de la phase précédente et des opportunités présentés, notamment en terme de projets PPP qui pourraient être présentés au Gouvernement.
48. En ce qui concerne le projet en cours de nouveau Code des investissements, suite à la communication au 20 octobre du dernier Code des Investissements, il est recommandé (Recommandation 5.3):
· La finalisation des consultations sur le Code proposé avant publication, avec notamment un support technique de FIAS afin d’assurer la conformité du Code avec  les normes internationales. (Recommandation 5.3.1).

· La suppression du Code proposé des articles attenants au Titre III.2 sur les zones franches, points francs et zones économiques spéciales. (Recommandation 5.3.2).

· Le remplacement des articles 20 à 30 (inclut) par un seul article mentionnant l’existence de régimes de zones franches/zones économiques spéciales sans fournir de détails sur les régimes associés, les exonérations, etc. (Recommandation 5.3.3).

· De laisser au Groupe de Travail Multisectoriel Zones Economiques Spéciales/Zones Franches proposé dans le Mémorandum Economique la responsabilité de formuler le cadre stratégique Zones Economiques Spéciales/ Zones Franches. A ce titre, la législation nécessaire serait ultérieurement mise en œuvre, reflétant les recommandations du Groupe de Travail Multisectoriel, des experts techniques nationaux et internationaux associés, et des décisions gouvernementales. (Recommandation 5.3.4). 

49. Les principaux problèmes, recommandations et actions prioritaires dans les quatre domaines du CEM sont exposés ci-dessous.	
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[bookmark: _Toc233110347][bookmark: _Toc219108730]Matrice de recommandations: Economie informelle et fiscalité
	Défis
	Recommandations spécifiques 
	Calendrier
	Parties prenantes
	Agence de mise en œuvre
	Coordinateur
	Commentaires

	
	
	Mars 2010
	Juin 2010
	Déc. 2010
	Déc.
2011
	
	
	
	

	Faible respect des règles fiscales
	Simplifier le régime d'imposition des bénéfices:
· Réduire « précomptes » sur le BIC à 1 % au profit d’acomptes périodiques
· Evaluer impact sur recettes de mesure précédente et, si satisfaisant, éliminer entièrement précomptes
	
	

X

	
	




X
	


	DGI
	DGI
	

	
	Poursuivre les réformes administratives:
· Mettre en œuvre le numéro d’identification fiscale
· Assurer un effort continu de formation des agents DGI 
· Renforcer inspections fiscales:
· Adopter une approche des inspections fiscales basée sur le risque
· Renforcer capacités analytiques pour recoupement informations de différentes sources 
· Renforcer droits, garanties et recours des contribuables
	




X









X

	







X

	










X





	

X













	DGI, douanes, acheteurs publics, banques
	DGI 

	DGI
	Sous hypothèse que renforcement informatique DGI prévue dans PRECASP est mise en œuvre

	
	Des campagnes d’éducation / dissémination sont organisées et des services de soutien mis en place pour encourager mise en conformité des contribuables informels.
	
	X

	
	
	DGI, experts comptables, associations d’entrepreneurs, groupements professionnels
	DGI
	
	Contenu :
· -Formalités simplifiées
· -Allocation des recettes fiscales
· -Equité du système et civisme fiscal

	
	Le statut de Centre de Gestion Agréé est créé pour accompagner micro-entreprises au forfait:
· Elaboration du mécanisme (fixation de l’abattement fiscal offert aux micro-entreprises adhérentes; Pré-requis / obligations des CGA)
· Elaboration de la procédure d’agrément des CGA (par CDI)
	
	



X

	








X
	









	DGI, experts comptables
	DGI
	
	

	
	Inciter à la formalisation en renforçant liens entre respect des règles fiscales et accès au financement et aux marchés publics:
· Mener enquête sur le coût de la formalisation fiscale et non fiscale (ex: enregistrement sociétés; enregistrement fiscal, etc.) pour mesurer et réduire ce coût;
· Adopter des mesures en conséquence pour (i) simplifier les procédures de démarrage et de fonctionnement des micro-entreprises; (ii) faciliter accès des micro-entreprises formalisées aux marchés publics et aux financements
	




X

	













X

	












	
	DGI, Statistiques
	DGI
	
	









Matrice de recommandations: Le marché du travail et l’inadéquation des compétences
	Défis
	Recommandations spécifiques 
	Calendrier
	Parties prenantes
	Agence de mise en œuvre
	Coordinateur
	Commentaires

	
	
	Déc. 2009
	Mars 2010
	Juin 2010
	Sept.
2010
	
	
	
	

	Informations et données limitées sur le secteur informel         








	Compléter les études du secteur informel au niveau urbain et les étendre au niveau rural

	
	
	X




	
	

	AP/FTP






	MEFP





	
La mobilisation des ressources pour le financement des études est importante


	
	Renforcer la capacité des instituions chargée de l’emploi 
	
	
	X
	
	



	MEFP/Direction de l’emploi 
	MEFP
	La Banque Mondiale pourrait financer de l’assistance technique

	Faible niveau du capital humain, manque de compétences et inadéquation des compétences

	Inclure l’enseignement de compétences pratiques et comportementales ainsi que de capacités de raisonnement dans les programmes scolaires
	
	
	
	X
	
	IPN/IGEN
	
	Activité à inscrire dans le PNDSE II

	
	Transmettre aux bailleurs de fonds la stratégie nationale de développement des compétences pour commentaires et suggestions
	X
	
	
	
	
	
	MEFP
	

	
	Explorer les bonnes pratiques internationales et les études de cas dans le domaine de l’inadéquation des compétences
	
	
	X
	
	Secteur public, secteur privé
	
	MEFP
	







Matrice de recommandations: Politique de la concurrence
	Défis
	Recommandations spécifiques 
	Calendrier
	Parties prenantes
	Agence de mise en œuvre
	Coordinateur
	Commentaires

	
	
	Mars 2010
	Déc.
2010
	Juin
2011
	Déc.
2011
	
	
	
	

	Manque des données sectorielles pour orienter l’approche d’un cadre stratégique de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles
	Identifier les interactions entre le système juridique existant et les structures économiques, institutionnelles, politiques et sociales en Mauritanie, afin de guider la préparation des dispositions de la politique de la concurrence
	X

	
	
	
	Ministère de la Justice
Comité de Surveillance du Marché
Autorité de régulation
CMAP
Ministère de l’Industrie
Chambre de Commerce
Fédération de commerçants
Patronat
Association des consommateurs
Primature
Commissariat pour l’investissement privé
	Ministère du Commerce




















	Ministère du Commerce/
MAED




















	Un groupe de  travail sur la mise en place d’une stratégie de la concurrence sera constitué avant la fin novembre 2009

Le groupe de travail identifiera les secteurs prioritaires et mènera les études recommandées

	
	Identifier les secteurs clés pour réaliser des études de cas (par exemple, cimenterie, biens de consommation, denrées alimentaires de base, industries de réseau)
	X

	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser des études de cas dans les secteurs identifiés
	
	X

	
	
	
	
	
	

	Définition des directions stratégiques (la défense de la politique et/ou la mise en œuvre de la loi); renforcement du système de recours (la reforme du système judiciaire reste importante)

Lenteur du processus d’adoption d’une loi spécifique

Manque des ressources budgétaires et humaines; lenteur du processus administrative; manque d’une véritable indépendance opérationnelle

	Élaborer une stratégie pour développer la concurrence:
	
	
	X




	
	Ministère de la Justice
Commission des affaires économiques et Commission des finances
du Parlement Patronat
Chambre de Commerce
Association des Consommateurs

	Ministère du Commerce

	Ministère du Commerce/
MAED

	

	
	· Améliorer (par exemple, une loi spécifique) et développer le cadre juridique par la mise en œuvre des décrets d’application 
	
	
	X

	
	Ministère de la Justice,
Commission des affaires économiques et Commission des finances
du Parlement,
Patronat
Chambre de Commerce, Association des Consommateurs
	Ministère du Commerce

	Primature/ Ministère du Commerce


	

	
	· Mettre en place une agence de concurrence  indépendante (par exemple, réactiver le Comite de Surveillance du Marché) afin de mettre cette loi en application
	
	
	
	X

	
	
	
	

	
	· Renforcer les capacités et mettre en œuvre les activités de défense de la politique de la concurrence, de sensibilisation en organisant des campagnes et des programmes d’éducation à la politique de la concurrence

	X

	
	
	
	
	
	
	La mise en application de la défense de la politique de la concurrence sera possible quand l’autorité de la concurrence deviendra active. La défense de cette politique pourrait être l’un des piliers principaux de la stratégie

	Manque de données précises

	Constituer un inventaire d l’ensemble des mesures d’aides publiques susceptibles de fausser la concurrence.
	
	X
· 
	
	
	Ministère du Commerce

	Ministère de Finances /MAED
	Ministère de Finances/
MAED
	

	Coûts administratifs et réformes législatives et institutionnelles importants
	Créer un cadre juridique (incluant une législation sur les aides publique et ses décrets d’application) destiné à réglementer l’octroi des aides publiques, à définir des critères et des mécanismes d’évaluation clairs, y compris pour une évaluation ex ante des aides, des procédures de rapportage et de suivi
	
	
	
	X

	Ministère du Commerce

Autorité de la concurrence (par exemple, le Comité de surveillance du marché)















	Ministère de Finances /MAED
	Ministère de Finances/
MAED
	

	
	Attribuer à l’Agence de la concurrence indépendante/ un autre organisme de pouvoirs de gestion et de mise en application du programme de contrôle des aides publiques, accompagnée des ressources humaines et financières complémentaires nécessaires pour développer l’expertise

	
	
	
	X

	
	
	
	

	
	Préparer des campagnes de communication et des  programmes d’éducation visant à faire connaître les raisons et les principes fondamentaux de ce programme auprès des représentants des pouvoirs publics, des instances judiciaires, du secteur privé et du public en général
	
	
	
	X

	
	
	
	












Matrice de recommandations: Zones économique spéciales/zones franches
	Défis
	Recommandations spécifiques
	Calendrier
	Parties prenantes
	Agence de mise en œuvre
	Coordinateur
	Commentaires

	
	
	Déc.
2009
	Mars 2010
	Juin 2010
	De Juillet 2010 a Juin 2011
	
	
	
	

	Inclusion et prédéfinition de régimes de zones franches, points francs et zones économiques spéciales dans le nouveau Code des Investissement
	Finalisation des consultations sur le Code proposé avant publication 
	X
	
	
	
	MAED, ministères concernes
	MAED
	MAED
	Consultations des partenaires techniques recommandée; dont FIAS
Consultation des partenaires 

	
	Suppression du Code propose des articles attenants au Titre III.2 sur les zones francs, points francs et zones économiques spéciales; remplacement des articles 20 a 32 (inclut) par un seul article mentionnant l’existence de régimes de zones franches/zones économiques spéciales, sans fournir de détails sur les régimes associes, les exonérations, etc.
	X
	
	
	
	MAED, ministères concernés
	MAED
	MAED
	

	
	Evaluer le Code des Investissements dans le cadre global de la fiscalité des entreprises 
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Absence de cadre stratégique définissant les objectifs et les options 
	Etablissement d’un Groupe de Travail Multisectoriel‘ Zone Economique Spéciale/Zone Franche’, par Décret ministériel du MAED, mis en œuvre au 31 décembre 2009, et invitant les ministères et administrations concernées, dont, inter alia:
· Ministère des Finances
· Ministère des Pêches
· Ministère de l’Economie
	X
	
	
	
	MAED, ministères et administrations concernées
	MAED
	MAED
	Assistance technique requise pour établir la liste des ministères et autorités concernées

	
	Définition par le GTM des objectifs et des options à la disposition du Gouvernement, et listant les projets pilotes existants et retenus. Ce cadre stratégique devrait comporter les éléments suivants:
· Objectifs de développement économiques visés en termes d’emploi, d’investissement, d’activités et secteurs, du rôle et format des PPP
· Identification du ou des sites ou projets pilotes considérés
· Présélection du ou des types de zones s’appliquant aux objectifs et caractéristiques du ou des régimes réglementaires et administratifs envisagés
Il est anticipé que le rapport soit un document court fondé sur une matrice fonctionnelle et sectorielle intégrant la stratégie du développement du secteur prive et les stratégies sectorielles
	
	X
	
	
	MAED, ministères  et administrations concernés
	MAED
	MAED
	Assistance technique requise pour une facilitation de la production du cadre et du document

	
	Soumission du rapport au Conseil des Ministres pour validation/sélection des options/projets pilotes
	
	
	X
	
	MAED, Conseil des Ministres
	MAED
	MAED
	

	Absence d’analyses économiques identifiants les opportunités et les risques associes aux ZES/ZF
	Initiation des études de préfaisabilité sur les options ou projets pilotes retenus, avec comme composantes:
· Analyse comparative régionale de la compétitivité maurita-nienne dans les secteurs retenus, complétant les données et analyses existantes
· Estimation de la demande domestique, régionale et internationale pour le ‘produit’ envisagé
· Analyse économique
Soumission au Conseil des Ministres des résultats des études et recommandations
	
	
	
	X
	Structure de gestion des études, probablement attachée au MAED
	
	
	Engagement de cabinets d’experts internationaux
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1. [bookmark: _Toc255398972]Historique DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE
DE LA MAURITANIE
La Mauritanie est un pays doté de ressources naturelles telles que le minerai de fer, le cuivre, le pétrole et les pêcheries. Depuis son indépendance, l’économie s’est de plus en plus appuyée sur les industries extractives qui ont généré un flux élevé de revenus. Jusqu’à tout récemment[footnoteRef:4], les performances macroéconomiques étaient satisfaisantes. En dehors de l’exploitation minière et du pétrole, le commerce et les services ont contribué de manière croissante au PIB depuis les années 90. La contribution de l’agriculture à la croissance a été faible et en diminution, tandis que l’industrie de la transformation n’est pas parvenue à se développer. Les possibilités de développement d’une économie durable et diversifiée en dehors de l’exploitation des ressources naturelles sont élevées mais le pays doit poursuivre les réformes pour lever les obstacles critiques à la croissance qui entravent le développement économique privé. Ce chapitre inventorie les caractéristiques économiques, sociales et politiques du pays, en soulignant le déplacement structurel du pays vers l'exploitation des ressources naturelles au détriment d’autres activités à valeur ajoutée. Il examine les principaux obstacles à la croissance et prépare le terrain pour l’analyse qui suit dans les autres chapitres centrés sur i) le rôle du régime fiscal dans la promotion de la formalisation; ii) le développement des compétences pour améliorer la productivité du travail; iii) la politique de la concurrence en tant que moyen de lutter contre le comportement anticoncurrentiel sur le marché; et iv) l’établissement d’une zone économique spéciale comme instrument pour combler les déficiences des infrastructures et promouvoir les réformes liées au climat d’investissement.  [4:  On ne dispose pas de données macroéconomiques postérieures à août 2008. ] 

[bookmark: _Toc233110348][bookmark: _Toc255398973]Bref historique de la croissance en Mauritanie
1.1 Depuis l’indépendance à l’égard de la France en 1960, l’économie de la Mauritanie s’est principalement développée sur la base du flux de revenus élevé et constant provenant du minerai de fer, des pêcheries et de l'aide étrangère, tandis que la contribution potentiellement importante du secteur agricole aux premiers stades de la croissance économique a été limitée. Ce flux significatif de revenus a aidé à maintenir un ratio relativement élevé d’investissement par rapport au PIB, avec une moyenne de 21,2 % pendant la période 1970-2004 (indicateurs du développement dans le monde, 2008). Les données relatives à la croissance économique pour la première décennie suivant l’indépendance indiquent que le PIB par habitant a augmenté en moyenne de 5,7 % par an pendant les années 60 grâce au lancement de l’exploitation d’une mine de fer très importante mais éloignée, située à la frontière septentrionale (voir Tableau 1 dans l’Annexe 1). Cela a stimulé le taux de croissance annuel moyen du PIB par habitant pendant toute la période suivant l’indépendance, mais seulement à hauteur d’un peu plus de 1 %. Toute croissance réelle du PIB enregistrée avant le récent boum de la construction lié au pétrole semble donc s’être produite au début des années 60 et le PIB moyen par habitant n’a pas évolué par la suite, ce qui explique que la Mauritanie demeure un pays à faible revenu, avec une population de 3,1 millions d’habitants en 2007.
1.2 Les revenus de la Mauritanie tirés de l’exploitation du minerai de fer et des pêcheries ont été remarquables tant en raison de leur durée et que de leur volume, alors que la croissance de l’agriculture a été limitée. La croissance agricole a été insignifiante (à peine 1 % par an pendant les années 60), et le lancement de l’exploitation de la mine de fer a, au début des années 60, propulsé l’économie de la Mauritanie sur la voie d’une croissance axée sur les rentes. La dépendance par rapport aux revenus de l’exploitation du minerai de fer et des pêcheries a contribué à ce que d’autres secteurs, y compris l'agriculture, soient négligés. La distorsion soutenue de la structure productive de l’économie mauritanienne et plus spécialement la commercialisation minimale des produits agricoles ont empêché le développement d’un marché de départ important pour les entreprises nationales, à savoir la demande des fermiers et bergers prospères pour les biens et produits de consommation de base. Les données de la Banque mondiale indiquent que les rentes provenant du minerai de fer atteignaient en moyenne 24,2 % du PIB annuel pendant les années 70 (voir Tableau 1 dans l’Annexe 1)[footnoteRef:5]. La dépendance initiale par rapport aux rentes générées au départ par le minerai de fer a été consolidée par l’augmentation jusqu’à environ 2,5 % du RNB de l’aide étrangère répondant à la grave sécheresse qui a commencé dans les années 60, et a encore été accentuée par la suite par la croissance des rentes provenant des pêcheries. La Mauritanie a choisi de dépendre des revenus de ses pêcheries en accordant des licences d’accès aux exploitations étrangères plutôt qu’en développant la production nationale (Auty et Pontara, 2008). Les revenus totaux (issus de l'exploitation minière du fer, des pêcheries et de l’aide étrangère) ont atteint à certains moments 40 % du RNB et sont rarement descendus en dessous des 30 % (indicateurs du développement dans le monde, 2008).  [5:  Données non disponibles pour les années 60.] 

1.3 Entretemps, la sécheresse de 1969-74 a poussé de nombreuses familles rurales à émigrer vers les villes, Nouakchott en particulier, accentuant ainsi la dépendance des villes aux rentes. La migration depuis les zones rurales vers les zones urbaines a conduit à l’expansion démographique de Nouakchott, une ville de taille négligeable au moment de l’indépendance, qui s’est transformée depuis en une cité rassemblant plus d’un quart de la population au milieu des années 2000. Lorsque les niveaux des précipitations se sont finalement améliorés à la fin des années 70, de nombreux migrants sont restés en ville, encouragés par le développement de l’aide étrangère qui outrepassait son objectif d’atténuation de la gravité immédiate de la crise liée à la sécheresse. Entre 1960 et 2004, la Mauritanie a enregistré le flux le plus élevé d’aide en pourcentage de son RNB, avec une moyenne de 19 %, devant le Mali avec 15 %. Cela n’est pas surprenant étant donné que les options de croissance rurale étaient gravement limitées par l’insuffisance du réseau de transport routier au sein de la principale zone de culture de la vallée du Sénégal, et entre cette zone et Nouakchott, le marché et le port le plus important du pays (Tableau 2 dans l’Annexe 1). 
Perspective macroéconomique et performances sectorielles
1.4 Les performances macroéconomiques ont été satisfaisantes en 2007-08 malgré le déclin de la production pétrolière après 2006 et l’impact de crises externes, tel que la volatilité des prix alimentaires. La construction d'installations de production pétrolière en mer et les deux nouvelles mines d’or (qui ont bénéficié de la hausse des prix des minerais), ont accéléré la hausse de la croissance économique de la Mauritanie dans le milieu des années 2000. En raison de difficultés techniques liées à l’exploitation pétrolière, la croissance réelle du PIB s’élevait à 1 % en 2007 et devait attendre 5 % en 2008 (s’élevait à 11,4 % en 2006). Le taux de croissance du PIB non lié au pétrole représentait 4,1 % en 2006 et 5,9 % en 2007 (et devait atteindre 5,7 % en 2008), principalement grâce à une augmentation des projets dans les secteurs de l’agriculture et de l’exploitation minière (voir Tableau 1.1). En outre, les réformes économiques entreprises à la suite de la découverte d’irrégularités dans les comptes nationaux[footnoteRef:6] ont donné lieu à des résultats positifs et ont pratiquement doublé les réserves de devises. À la fin de l’année 2007, on estimait que ces dernières avaient couvert 1,9 mois d’importations annuelles de biens et services. La tendance baissière de l’inflation s’est cependant inversée suite à l'augmentation du coût des produits alimentaires en 2007-08 (7,3 %, moyenne de la période). Les pouvoirs publics ont partiellement transféré cette hausse des coûts sur les consommateurs, ce qui devait entrainer des troubles sociaux. Face à ceux-ci, les autorités ont introduit des mesures supplémentaires dans le budget de 2008 afin d’atténuer l’impact social de l’augmentation des prix, tout en maintenant au même niveau le solde budgétaire non lié au pétrole (FMI, 2008).   [6:  En 2004, on a appris que sous le régime de Taya, la Banque centrale avait financé, au début des années 90, des dépenses publiques non officielles, avec pour conséquence une distorsion dans les comptes nationaux.] 


[bookmark: _Toc242881551][bookmark: _Toc255398365]Tableau 1.1: Performances économiques récentes de la Mauritanie, 2004-2008
	 
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a

	Croissance réelle du PIB
	5,2
	5,4
	11,4
	1,0
	5,0

	Croissance réelle du PIB (non liée au pétrole) (%)
	5,2
	5,4
	4,1
	5,9
	5,7

	IPC (moyenne de la période, %)
	10,4
	12,1
	6,2
	7,3
	12,5

	Balance des comptes courants (% du PIB)
	-34,6
	-47,2
	-1,3
	-11,4
	-6,3

	Solde budgétaire global (% du PIB), dons compris 
	-4,8
	-7,1
	46,0
	-2,0
	-3,9

	Réserves officielles brutes (en mois d’importations)
	0,6
	1,1
	2,6
	1,9
	2,8

	PIB par habitant (dollars EU)
	541
	658
	938
	952
	1 196

	PIB nominal (million dollars EU)
	1 493
	1 857
	2 699
	2 819
	3 625


a / prévisions        
Source: FMI, 2008.

1.5 La dépendance vis-à-vis des revenus de l’exploitation des ressources naturelles peut avoir contribué au fait que d'autres secteurs aient été négligés. En moyenne, la part de l’agriculture dans le PIB n’a atteint qu’un petit 3,7 % du PIB pendant la période 1991-2008. L’élevage a contribué à la croissance d’une manière plus stable et plus significative – une moyenne de 13 % du PIB pendant la période 1991-2008, même si le secteur est en régression depuis 2000, chutant à 11 % du PIB en 2008. Bien que la pêche industrielle ait été le principal moteur de la croissance au début des années 90, la contribution du secteur au PIB a considérablement décliné depuis la fin des années 90 en raison de la détérioration des conditions de la flotte nationale et de la concurrence croissante des sociétés de pêche étrangères. Les petites entreprises et l’artisanat représentaient en moyenne 7 % du PIB pendant la période 1991-2008, mais leur contribution au PIB a diminué depuis l’année 2000, mettant en évidence le déclin de l’industrie manufacturière. Le fait que l’on n’ait pas réussi à créer un secteur agricole prospère ni à susciter une demande pour les produits nationaux explique en partie pourquoi le secteur manufacturier n’a pas enregistré en Mauritanie une croissance plus soutenue au fil du temps. La contribution à la croissance du commerce, des transports, des communications et d’autres services a augmenté depuis les années 90 – une moyenne de respectivement 10,7, 4,9 et 11,0 % du PIB pour la période 1991-2008. Ceci pourrait indiquer que l’inégalité des revenus a orienté la demande nationale globale vers des biens plus sophistiqués très souvent importés, et a nourri les monopoles commerciaux plutôt que la production nationale.
1.6 La hausse spectaculaire de la croissance du PIB suscitée par le lancement des gisements pétroliers de Chinguetti en 2006 s’est brusquement inversée en 2007 en raison de difficultés imprévues liées aux conditions géologiques du nouveau gisement, mais les deux mines ont aidé à maintenir l’élan de la croissance. La production pétrolière réelle est tombée largement en-dessous de celle du scénario initialement prévu qui supposait que la production commencerait en mars 2006 dans le premier des trois gisements, dont les réserves étaient estimées à 310 millions de barils, se stabiliserait ensuite aux alentours de 75 000 barils par jour (b/j) et s’arrêterait au bout de quinze ans. Des problèmes géologiques imprévus ont réduit le volume extrait du premier gisement à seulement 36 000 b/j en 2006 et, ultérieurement, à 15 000 en 2007, bien moins que les prévisions originelles (FMI, 2008). Malgré  la chute décevante de la production pétrolière en 2007, l’expansion des nouveaux projets miniers et une bonne récolte enregistrée cette année-là ont alimenté la croissance économique dans le secteur non pétrolier[footnoteRef:7]. En novembre 2005, les travaux de construction ont commencé au projet aurifère de Tasiast et la production a démarré en 2007 (Banque mondiale, 2006). Les réserves devraient assurer à la mine une durée de vie de 8 années.[footnoteRef:8] La production de la seconde mine de cuivre et or a débuté en 2006 avec une durée de vie prévue de 9 ans, qui peut, encore une fois, être étendue.[footnoteRef:9]  [7:  Le secteur de l’exploitation minière représentait en moyenne 12,6 % du PIB pendant la période 1991-2008.]  [8:  Il est prévu que la mine de Tasiast produise en moyenne 3,25 tonnes d’or par an, à 3,1 g d’or par tonne de minerai et avec un coût d’exploitation de 240 dollars EU l’once. La mine est économiquement rentable au prix de 370 dollars EU l’once. À 600 dollars EU, elle pourrait multiplier par deux sa production totale en exploitant le minerai d’une pureté de 2,25 g/tonne, et en prolongeant ainsi la durée de vie de la mine jusqu’à 15-20 ans.]  [9:  La base initiale de ressources inclut 18,2 millions de tonnes de minerai sulfuré titrant 1,8 % de cuivre et 1,4 g/t d’or. La mine produira 30 000 tonnes de concentré de cuivre par an et une quantité supplémentaire de 470 kg par an de métaux aurifères. ] 

1.7 Le niveau relativement bas de l’investissement direct étranger (IDE) témoigne bien du manque d’opportunités d’investissement en dehors des ressources naturelles. Les flux d’IDE[footnoteRef:10] étaient relativement faible en Mauritanie pendant la période 2000-2003, dépassant tout juste une moyenne de 60 millions de dollars EU, derrière la Côte d’Ivoire (en moyenne 240 millions de dollars EU) ou le Mali (en moyenne 149 millions de dollars EU) pendant la même période. En 2003-2005, les volumes d’IDE ont cependant enregistré une soudaine hausse, suscitée essentiellement par l’investissement dans l’exploitation des ressources naturelles (814 millions de dollars EU en 2005), suivie en 2006-2007, par une chute prononcée consécutive aux problèmes techniques rencontrés dans l’exploitation pétrolière et au manque d’opportunités viables dans d’autres secteurs de l’économie. Les volumes d’IDE en Mauritanie en 2006-2007 étaient inférieurs (en moyenne 154 millions de dollars EU) à ceux du Burkina Faso (en moyenne 317 millions de dollars EU), de la Côte d’Ivoire (en moyenne 319 millions de dollars EU) et du Mali (en moyenne 222 millions de dollars EU) (voir Figure 3 dans l’Annexe 1). En dehors du pétrole, l’IDE ciblait le secteur financier, le transport aérien et le secteur des télécommunications. Les autres secteurs n’ont pratiquement pas bénéficié d’IDE. [10:  Habituellement, l’attrait des conditions économiques (taille du marché, niveaux des revenus, ressources, localisation, disponibilité de main-d’œuvre, compétences et coûts, infrastructures physiques, base de fournisseurs et assistance technologique), le cadre des politiques tourné vers le secteur privé, le commerce, l’industrie et l’IDE et ses applications (politiques macroéconomiques, propriété privée, politiques d’entrée/sortie des marchés financiers, stratégie commerciale, politique de concurrence, soutien aux PME, politiques en matière d’IDE), et les stratégies d’investissement des compagnies multinationales (perception des risques, localisation, approvisionnement, transfert d’intégration) sont des déterminants et des facteurs essentiels associés au volume et à la structure de l'IDE.] 

1.8 De plus, les exportations mauritaniennes sont limitées en raison de la faible compétitivité des entreprises sur les marchés internationaux. Tant l’intensité du capital que la productivité des firmes mauritaniennes sont faibles. Le capital investi par employé s’élève en moyenne à 1 950 dollars EU par rapport à près de 3 500 dollars EU au Botswana, 5 000 dollars EU au Sénégal, 5 500 dollars EU en Chine et 6 600 dollars EU en Afrique du Sud. La valeur ajoutée du capital investi est de 190 %, contre pratiquement 220 % en Chine et plus de 400 % en Afrique du Sud. En outre, seulement 16 % des entreprises manufacturières exportent une partie ou la totalité de leur production, contre 46 % au Sénégal, 52 % en Chine et 61 % en Afrique du Sud (voir Encadré 1.1) (ECI, 2007). 
[bookmark: _Toc255398087]Encadré 1.1: Structure du secteur industriel de la Mauritanie
	Une étude du PNUD sur la stratégie industrielle de la Mauritanie (2002) a noté les faiblesses du secteur industriel du pays et à quel point la structure de ce secteur est orientée vers l’exportation de ressources naturelles non transformées et vers la maximisation des rentes. Le rapport identifie quatre groupes démographiques d’entreprises industrielles, ayant chacun leurs caractéristiques propres: 

· Très grandes entreprises d’exportation, qui exploitent les ressources naturelles du pays (fer, pêcherie industrielle, or, cuivre et pétrole). Au moment où l’étude a été réalisée, ces entreprises, qui ne dépendent pas du marché national pour leurs besoins en capitaux, représentaient environ 20 % du PIB.

· Les entreprises de substitution, dont les activités sont tournées sur le marché national. Habituellement, ces entreprises sont associées à un réseau d’entreprises ou en font partie. Ce réseau comprend généralement une ou plusieurs entreprises commerciales et une banque nationale. Ces entreprises sont oligopolistiques et le contrôle plus ou moins direct exercé par les principales banques nationales joue un rôle essentiel. Ces entreprises ne représentaient qu’environ 4,5 % du PIB.   

· Les entreprises proto-industrielles créées juste avant le début du processus d'industrialisation. Les activités de ces entreprises comprennent habituellement la sidérurgie, les petites presses d’imprimerie, les petits ateliers de construction, etc. Ces entreprises représentent le groupe démographique le plus important, avec un nombre total estimé d’environ 3 000 entreprises. La plus grande partie de l’emploi industriel se trouve dans ce groupe, avec une estimation totale de 50 000 – soit une moyenne de 16 employés par entreprise. On estime que cela représente environ 60 % de la main-d’œuvre urbaine. Généralement, ces entreprises travaillent, soit entièrement soit partiellement, dans le secteur informel. Elles sont, par conséquent, largement à l’abri de la pression fiscale, même si elles doivent faire face à de graves difficultés au niveau du financement. L’étude ne fournit aucune estimation relative à leur contribution au PIB.

· Les activités de subsistance à très court terme, définies dans le rapport comme « des services locaux et d’artisanat – la transformation directe à très petite échelle des matières premières ». Ces entreprises opèrent entièrement dans le secteur informel et le seul type de financement auquel elles ont accès est le microcrédit et l’aide directe. Bien que l'étude ne fournisse aucune estimation pour la contribution au PIB des deux derniers groupes, celle-ci est probablement inférieure à celle des deux premiers groupes, tout en étant vitale pour l’économie du pays et l’emploi. Dans tous les cas, elle est vraisemblablement supérieure à ce qu’indiquent les données statistiques officielles.



Source: PNUD, 2002.

1.9 La richesse apportée par les ressources naturelles n'est pas nécessairement une « malédiction » pour la Mauritanie, pour autant que le pays utilise les revenus tirés de l’exploitation des ressources naturelles pour stimuler la diversification économique et promouvoir un environnement favorable aux affaires, comprenant notamment des institutions appropriées. La recherche empirique suggère que les pays possédant de grandes richesses en ressources naturelles ont tendance à être en retard par rapport à des pays comparables, en termes de croissance du PIB réel (Sachs et Warner, 2001), de qualité des institutions et de gouvernance (Sala-i-Martin et Subramanian, 2003), et d’indicateurs sociaux. Toutefois, « la malédiction des ressources naturelles » n’est pas nécessairement une fatalité pour la Mauritanie. Les revenus provenant de l’exploitation des ressources naturelles, s’ils sont bien administrés, peuvent contribuer à l’apparition d’autres activités créatrices de valeur. Des pays comme l’Indonésie, le Chili, le Botswana, l’Afrique du Sud et la Malaisie ont réussi à créer des institutions et à préserver la croissance tout en diminuant leur dépendance vis-à-vis des revenus des ressources naturelles (Banque mondiale, 2006). Cela suggère que la création d’un marché compétitif en dehors de l'exploitation des ressources naturelles, soutenu par des réformes visant à promouvoir un environnement favorable aux affaires, est une solution possible pour éviter une dépendance excessive aux transferts issus de l’exploitation des ressources naturelles et pour réduire les activités maximisant les rentes. 
1.10 L’agriculture est l’un des secteurs dotés d’un potentiel de croissance, en particulier la culture et l’élevage. La surface irriguée de la Mauritanie a le potentiel nécessaire pour stimuler à la fois la productivité et les revenus agricoles, dans cet ordre, tandis que l’élevage de bétail est également à même d’au minimum doubler la productivité (Banque mondiale, 2006). La part remarquablement limitée de l’agriculture commerciale dans le PIB (8 % au début des années 2000) a contribué à maintenir dans la pauvreté environ 60 % de la population rurale. On estime que la culture et l’élevage ont respectivement contribué au PIB à hauteur d'environ 2,6 % et 11,6 % en 2007, alors que la répartition de l’emploi entre la culture et l'élevage était inverse, la culture employant au milieu des années 2000 plus de 40 % de la main-d’œuvre dans les zones rurales et l’élevage seulement 11 % (EPCV, 2004). Les principaux désavantages du secteur agricole sont l’absence d’un bon système d’irrigation, pas seulement de voies d'eau et de canaux, mais aussi de routes rurales pour transporter les intrants (semences, engrais, pesticides) ainsi que les récoltes pour permettre la commercialisation des produits dans des délais raisonnables. Les performances du secteur pâtissent également du manque d’intrants, de compétences techniques et productives et de normes sanitaires. 
1.11 Bien que la transformation agro-alimentaire, la production de boissons non alcoolisées et de sous-produits de l’élevage (viande rouge, peaux) puissent offrir des opportunités prometteuses génératrices de valeur, le secteur manufacturier n’a pas atteint son plein potentiel. Ceci est dû, d’une part, à la dimension réduite du marché intérieur local qui n’a pas généré une demande nationale forte et, d’autre part, à des distorsions du marché telles que l’absence d’une production agricole plus commerciale, l’accès limité au financement, une infrastructure non fiable, la pénurie de travailleurs qualifiés, le manque d’expérience dans la gestion d’entreprises industrielles et l’existence de monopoles d’importation (Banque mondiale, 2006). Ainsi, deux usines (avec une capacité totale de 50 000 tonnes) assurent la production laitière nationale, mais n’utilisent pas leur pleine capacité. Cela est principalement dû au contrôle des ventes nationales par les monopoles d’importation. De même, seule une entreprise locale fabrique des sirops, le reste des boissons non alcoolisées commercialisées en Mauritanie étant importé. Il existe également une demande nationale et internationale pour les sous-produits de l’élevage, tels que la viande rouge et les peaux animales. Les prévisions de la FAO pour la viande rouge, par exemple, mentionnent une demande nationale d’environ 96 000 tonnes, soit une consommation prévisionnelle de 19 kg/hbt/j en 2015, si l’on projette en 2015 un accroissement annuel de la demande de 5 pourcent (hypothèse FAO pour l’Afrique Subsaharienne). Selon les estimations, la production nationale devrait atteindre les 130 000 tonnes (tenant compte seulement de l’accroissement du cheptel et dans l’hypothèse de la non amélioration des productions de viande), ce qui laisserait un excédent de 34 000 tonnes qui pourrait être exporté (CMAP, 2005).   
1.12 L’industrie de la transformation du poisson n’est pas non plus très développée. Les unités de transformation du poisson existantes (environ 60) présentent une faible utilisation de leur capacité (30 %) en raison des débarquements locaux limités. Le rôle des pêcheries pourrait être développé. Plus de 90 % du poisson capturé dans les eaux mauritaniennes est exporté et l’activité des navires étrangers domine le secteur. Les pêches industrielle et artisanale emploient respectivement environ 4 000 et 11 000 personnes. La transformation du poisson en Mauritanie est limitée et empêche l’augmentation de la valeur ajoutée locale. En outre, la flotte de la pêche industrielle est obsolète et doit faire face à la concurrence des navires étrangers modernes. Il existe un potentiel de développement de l'industrie locale de transformation du poisson, à condition que des réformes soient mises en œuvre pour améliorer le port actuel et les infrastructures de transport pour la pêche industrielle et artisanale, pour moderniser la flotte mauritanienne et pour développer un port de pêche artisanale à Nouakchott ou à Nouadhibou (Banque mondiale, 2006).
1.13 Le commerce et les services ont eu la contribution au PIB la plus importante au cours de ces vingt dernières années et conservent un potentiel de croissance, en particulier le tourisme. Dix grands groupes industriels et commerciaux dominent le marché national et international du commerce et des services en Mauritanie, en particulier le commerce des céréales, du riz, du sucre, les pêcheries, les matériaux de construction, l’hôtellerie et les services financiers. La plupart de ces groupes intègrent une banque dans leur structure et sont engagés dans des partenariats avec des sociétés étrangères (principalement dans l'agro-alimentaire et le secteur de la pêche), représentant les investisseurs les plus importants dans le pays. À l’autre extrémité, on trouve une quantité de négociants individuels informels de biens de consommation et un groupe réduit et émergent de petites et moyennes entreprises qui fournissent essentiellement des services et souffrent d’un accès au financement. Le tourisme a un potentiel de croissance et pourrait se développer jusqu’à 100 000 visiteurs d’ici à 2015, ce qui représenterait une contribution au PIB de 8 %. Les principaux attraits de la Mauritanie sont, d’une part, ses paysages qui peuvent être admirés en combinant des randonnées dans le désert, des promenades à dos de chameau et des tours en voiture, et d’autre part, ses anciennes villes oasis (la ville de Chinguetti; le centre oasis d’Atar). Le nombre de visiteurs venus de l’OCDE est passé de 1 000 en 1996 à 12 000 pendant la période 2003-2004, avant de diminuer d'environ 20 % en raison de l’instabilité politique nationale. Le tourisme reposant sur de modestes pavillons et des tentes, comparé aux grands hôtels à capital étranger associés au tourisme de masse, il a l’avantage d’être ouvert aux sociétés locales et d’attirer certains touristes présentant une rentabilité supérieure (voir Encadré 1.2) (Banque mondiale, 2006).
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[bookmark: _Toc255398088]Encadré 1.2: L’expérience du Maroc dans le développement
de l’agriculture et du tourisme
	L’agriculture est  un secteur majeur de l’économie marocaine et peut représenter 14 à 18 % du PIB suivant les années. Les 9 661 000 hectares de zones cultivées comprennent des terres arables et des cultures permanentes. Le développement agricole marocain a été dominé pendant plus de 70 ans par des investissements dans l’irrigation. En 1977, deux tiers de la population marocaine était rurale et la quasi-totalité des 1,2 million de propriétaires fonciers privés du Maroc étaient des agriculteurs pratiquant la culture sèche. Les exploitations agricoles non irriguées représentaient 76 % de la production des cultures en valeur, et pratiquement la totalité de la production de l'élevage. Quelque 75 % de la population pauvre rurale trouvent leurs moyens de subsistance dans l’agriculture. Une grande partie de cette population n’a pourtant accès qu’à une partie limitée des terres arables non irriguées, dont le potentiel agricole est faible. Comme les agriculteurs ne possèdent, la plupart du temps, pas de droits officiels sur les terres, il leur est difficile d’obtenir des crédits pour lancer des activités qui leur permettraient de diversifier leurs sources de revenu. Le but de la stratégie 2020 à long terme du Maroc pour le développement rural est, aujourd’hui, de corriger les déséquilibres régionaux et locaux et de développer et optimiser les ressources naturelles. Ses objectifs sont: i) augmenter la production agricole; ii) augmenter les opportunités d’emploi et de revenu dans l’agriculture; iii) créer et diversifier l’emploi dans des activités non agricoles et hors exploitation; iv) stopper la dégradation de l’environnement; v) améliorer l’éducation et la formation professionnelle pour les hommes et les femmes des zones rurales; vi) améliorer les services liés à la qualité de vie et au bien-être; et vii) corriger les déséquilibres régionaux et locaux en matière d’infrastructures et de développement régional. L’approche privilégie les initiatives au niveau local et la participation et redevabilité des communautés rurales et des partenariats locaux. La nouvelle Stratégie verte du Maroc mettra en œuvre une politique agricole qui vise: i) une mise à niveau concurrentielle du secteur agricole en termes de modernisation, intégration dans le marché mondial et création de richesse tout au long de la chaîne de valeur; ii) une approche tenant compte de l’ensemble du secteur et de ses composantes sociologiques et territoriales, et donnant la priorité au développement humain; iii) l’optimisation et la gestion durable des ressources naturelles; et iv) la définition des politiques d’appui nécessaires à une croissance durable. 

Le Maroc possède une stratégie à long terme de développement du tourisme et a récemment mis en évidence sa flexibilité en introduisant un nouveau programme destiné à complémenter « Vision 2010 ». Le programme décennal a largement réussi, mais étant donné qu’il approche de son terme, le gouvernement a lancé « Cap 2009 » afin de redéfinir les objectifs du secteur et d'injecter des fonds dans le marché en préparation du prochain lancement de Vision 2020. Ensemble, les deux plans visent à stimuler le nombre des arrivées, à moderniser les infrastructures et à augmenter la qualité des ressources humaines. Le nombre de touristes a augmenté de 69 % entre 2001 et 2007, et de 7 % supplémentaires de 2007 à 2008, élevant le nombre total d’arrivées à environ 7,9 millions.  La construction d’hôtels a suivi le rythme et la capacité hôtelière totale a déjà augmenté de plus de 47 % depuis le début du plan. Étant donné que le  tourisme attire plus d’investissement et représente annuellement environ 6 % du PIB, le gouvernement adopte actuellement des mesures proactives afin de garantir que cet élan continue, même durant la période de récession. Avec la diminution de 3,5 % des recettes du tourisme, qui sont passées de 58,67 milliards de dirhams en 2007 à 56,6 milliards de dirhams en 2008, Cap 2009 cherchera à utiliser le marketing électronique pour recruter des touristes au-delà des marchés européens traditionnels. Le programme bénéficiera en 2009 d’une augmentation de 10 % de sa dotation budgétaire pour faciliter la pénétration de nouveaux marchés, en particulier d'Europe de l'Est, de Russie, du Golfe et de la Chine. Au niveau national, le Plan Cap identifie Marrakech, Fez, Casablanca et Agadir comme régions prioritaires, ce qui correspond à la promotion du tourisme culturel et balnéaire haut de gamme du pays. Les composantes du programme Plan Azur, Plan Biladi et Plan Madain visent à développer des complexes touristiques, à stimuler le tourisme national et à présenter les destinations culturelles du pays, le Plan Azur devant faire office de clé de voûte des trois programmes, dans le cadre des efforts du Maroc pour conquérir une partie du marché touristique lucratif de la région.  



Source: Banque mondiale; FIDA, Oxford Business Group, 2009.
1.14 Malgré l’actuel potentiel de développement des secteurs productifs, la croissance générée par les ressources naturelles pourrait être à l’origine d’un effet de syndrome hollandais sur l’économie.[footnoteRef:11] Le taux de change effectif s’est apprécié entre 2004 et 2007, avant d’être suivi par une dépréciation en 2007. Celle-ci coïncide avec la chute des revenus pétroliers après 2006. Pendant la même période, le secteur marchand ne s’est pas développé substantiellement en dehors des exportations traditionnelles de fer et de poisson. L’appréciation de la monnaie pourrait avoir ralenti l’expansion de l’agriculture et de la transformation du poisson. La croissance basée sur les ressources naturelles, combinée aux importants flux de l’aide étrangère et au déclin de l’agriculture, peut également avoir contribué à l’expansion du secteur des services (une moyenne de 20,4 % du PIB pour la période 2004-2007) plus que prévu pour un pays comme la Mauritanie. Les effets du Syndrome hollandais peuvent être profonds pour la Mauritanie étant donné qu’ils contribuent à une réduction du prix des importations de marchandises et élèvent ainsi les salaires réels à des niveaux supérieurs. Ceci peut nuire à la compétitivité des exportations, en particulier parce que la Mauritanie possède un secteur manufacturier réduit et n’exporte que quelques produits. Toutefois, la récente dépréciation du taux de change réel peut créer les conditions nécessaires pour compenser la perte de compétitivité du secteur du commerce, pour autant que la Mauritanie promeuve également un environnement favorable au développement de l’investissement privé. [11:  Le CEM de 2006 a également souligné que le Syndrome hollandais pourrait avoir affecté l'économie, et notamment la croissance du secteur agricole mauritanien. Si l’on compare la Mauritanie au Tchad – qui possède un niveau équivalent de réserves pétrolières par habitant – ce dernier pays s’est engagé sur la voie d’une croissance liée au pétrole avec un potentiel d'absorption des revenus pétroliers supérieur à celui de la Mauritanie. ] 

1.15 L’avenir est, néanmoins, incertain et dépendra de l’évolution économique et politique à la suite du coup d’août 2008, ainsi que de la récession mondiale. Avant la crise politique d’août 2008, on prévoyait que l’extraction des ressources minérales non liées aux hydrocarbures (cuivre et or), combinée aux pêcheries et à une expansion programmée de l'investissement public basée sur les engagements des bailleurs de fonds soutiendrait la croissance économique jusqu’à 2011 avec un taux de croissance annuel prévu du PIB de 6 %. Il était prévu que, sur les trois gisements pétroliers initiaux, la production pétrolière des deuxième et troisième sites, dont l’exploitation avait déjà été reportée de 2010 à 2012, devait atteindre un maximum de 62 000 b/j en 2014 avant de s’interrompre en 2027. La matérialisation de ce scénario est aujourd’hui incertaine compte tenu des développements économiques et politiques en Mauritanie et de la situation économique mondiale.
[bookmark: _Toc242005167][bookmark: _Toc255398974]Aspects politiques et culturels 
1.16 La Mauritanie a connu plusieurs épisodes d’agitation politique. Comme dans d’autres pays, les revenus supplémentaires constitués par les rentes ont permis aux gouvernements mauritaniens successifs d’éviter toute redevabilité politique, en réduisant la dépendance vis-à-vis d’autres sources de recettes et en leur offrant un moyen de favoritisme politique qui leur a permis de s’assurer du soutien de l’élite. Plutôt que d’être distribués parmi de nombreux agents économiques, la rente issue de l’extraction minérale est en grande partie restée aux mains des pouvoirs publics, ce qui a encore limité la réalisation efficace d’économies et d’investissements.[footnoteRef:12] De plus, la croissance de la Mauritanie basée sur les rentes a également soutenu les régimes autocratiques qui, jusqu’au coup d’État de 2005, ont pendant longtemps négligé les intérêts ruraux. Le premier dirigeant du pays, Ould Daddah, a été renversé en 1978 par un coup d’État militaire, qui a plongé le pays dans une succession de périodes d'instabilité politique. Le dirigeant destitué en 2005, Taya, avait lui-même pris part à un coup d’État en 1984 et créé le Parti républicain démocratique et social (PRDS) afin de légitimer le régime militaire au pouvoir. Taya a établi alors une alliance politique entre de puissants groupes arabo-berbères, des hommes d’affaires importants et certains membres de l'élite dirigeante noire africaine, afin de former la colonne vertébrale du PRDS (Jourde 2001). Il a utilisé les rivalités entres les tribus et entre les différentes confessions religieuses pour diviser et régner (N’Diaye 2006). Les solidarités et les conflits tribaux étaient importants et l’identité tribale a connu une renaissance avec la vague de démocratisation et de réforme économique du début des années 90, à laquelle Taya a adhéré (Ould Cheick 1994, Marchesin, 1994).  [12:  La littérature suggère que les connexions économiques dispersées, comme celles des petites exploitations agricoles, génèrent des bénéfices de croissance substantiellement supérieurs à ceux produits par les connexions concentrées, associées aux mines et aux plantations (Baldwin 1956, Mellor 1976, Bevan et coll. 1987, Engerman et Sokoloff 1997 et Isham et coll. 2005). ] 

1.17 Globalement, le régime politique mauritanien restait fondé sur le néo-patrimonialisme, un système qui distribuait les rentes en contrepartie de la loyauté et la subordination, au sein d’un appareil politique et administratif formel. Le système récompensait les chefs tribaux pour leur soutien en leur confiant au sein des pouvoirs publics et des secteurs clés de l’économie, des fonctions qui leur donnaient accès aux ressources publiques dont ils se servaient pour récompenser à leur tour leurs électeurs (Marianne 2001, Ould Ahmed Salem 2000). Des élections législatives et présidentielles ont été organisées en 1992, 1997 et 2003. Taya a confortablement gagné chacune des élections présidentielles, tandis que son parti, le PRDS, renforçait sa domination. Quelles que soient les apparences, le contrôle de l’affectation des rentes a permis au régime de Taya de fonctionner comme une oligarchie militaire au sein d’un système supposé multipartite (Marianne 2001).  Les politiques adoptées sous le régime de Taya ont retardé les réformes critiques. En 2004, des preuves ont montré que, depuis le début des années 90, d’importantes dépenses publiques extrabudgétaires non officielles étaient financées par la Banque centrale et avaient pour résultat que moins d’un dixième des réserves officielles, s’élevant à 432 millions de dollars, était confirmé.[footnoteRef:13] Cette découverte a terni la réputation de la gestion macroéconomique des pouvoirs publics et a retardé la mise en œuvre des réformes économiques critiques de seconde génération, notamment dans le domaine des transactions bancaires et de change et du renforcement des capacités de gouvernance, ce qui a provoqué une réduction de l’aide apportée par les institutions financières internationales (IFI).  [13:  Les enquêtes ont révélé que les dépenses extrabudgétaires non enregistrées sous le régime de Taya avaient fait grimper la dépense publique à 44,5 % du PIB en 2003, creusant un déficit budgétaire d’environ 6,5 % du PIB   (FMI 2008, 23). Cette pratique a été dissimulée aux IFI pendant une décennie et sa découverte a exigé un nouveau calcul des comptes nationaux.] 

1.18 Malgré une série de réformes mises en œuvre en 2005, la Mauritanie a continué à connaître des troubles politiques, qui ont culminé avec le coup d’État d’août 2008. Confronté au risque d’un déséquilibre extérieur et à une augmentation de l’inflation, le régime de Taya a entamé des réformes qui ont été renforcées par le nouveau régime militaire en 2005. Des élections législatives ont été organisées en novembre 2006 et des présidentielles en mars 2007. Ces dernières ont porté au pouvoir un ancien gouverneur de la Banque centrale, Sidi Mohamed Ould Cheikh Abdallahi. Malheureusement, des conflits entre l’exécutif et l'assemblée législative ont déstabilisé le climat politique en 2008. Le 6 août 2008, une junte militaire conduite par le général Mohamed Ould Abdel Aziz a perpétré un coup d’État, qui a renversé le président Abdallahi, sanctionnant ainsi ses efforts pour remplacer la direction militaire. Suite au coup d’État, le général Abdel Aziz est devenu président du Conseil supérieur de l'État. La communauté internationale a condamné ce changement de pouvoir anti-démocratique et a exigé des dirigeants mauritaniens de restaurer l’ordre constitutionnel dans le pays. Après les élections en juillet 2009, le général Abdel Aziz est devenu président et un nouveau gouvernement a été désigné. 
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1.19 Les changements démographiques intervenus depuis l’indépendance ont été associés à une évolution significative de la nature du capital social de la Mauritanie. La migration des ruraux vers les zones urbaines a considérablement amoindri l’autosuffisance initiale encouragée par la dépendance de la grande majorité de la population vis-à-vis de l’élevage et de l’agriculture de subsistance. Beaucoup des nouveaux résidents urbains se sont mis à dépendre de l’hospitalité des membres de leur famille et à attendre d’avoir accès au système de favoritisme politique et à l’emploi informel. En vertu du système social de la famille étendue, les citadins prospères sont tenus de partager leurs revenus avec les membres de leur famille moins favorisés. Le filet de protection sociale offert par la famille étendue est confronté à des tensions croissantes à mesure que les citadins considèrent comme de plus en plus lourdes leurs obligations vis-à-vis des membres moins fortunés de leur famille. Ce type de préoccupations exerce sur les autorités une pression qui les pousse à fausser les politiques afin de leur faire supporter ce filet de protection sociale improvisé. Ainsi par exemple, les salaires des fonctionnaires ont été récemment augmentés de 10 % pour faire face à la hausse des prix alimentaires de 2007-08. Quelles que soient les conséquences des politiques, le déploiement des rentes au fil des décennies a contribué à faire passer le capital social de la Mauritanie d’un état d’autosuffisance à un état de dépendance.
1.20  Ces tendances socioéconomiques ont été associées à une importante inégalité des revenus et à des progrès décevants en matière d’accumulation du capital humain. Au cours des dernières années, le coefficient de Gini a fluctué et son estimation la plus récente est d’environ 0,39 pour 2004 (Banque mondiale, 2008a). La faiblesse des revenus ruraux contribue de façon substantielle à l’inégalité globale des revenus, même si celle-ci est plus élevée en zone urbaine, 59 % de la population rurale appartenant à la catégorie des personnes vivant dans la pauvreté contre 29 % dans les villes. Dans l’ensemble, 47 % de la population vivait dans la pauvreté en 2004. La Mauritanie se classait 137e sur 177 pays selon l’indice du développement humain de 2007. De plus, la montée de l’inflation provoquée par la hausse des cours internationaux des denrées alimentaires en 2007-2008 a probablement affecté négativement les ménages défavorisés et a augmenté la portion de la population qui vit sous le seuil de pauvreté (FMI, 2008).
1.21 Malgré le niveau élevé et soutenu du total des dépenses publiques par rapport au PIB, la Mauritanie a consacré des ressources insuffisantes à l’éducation au cours des dernières années. La dépense en faveur de l’éducation représentait en moyenne 3,6 % du PIB pour la période 2002- 2006. L’origine du faible capital humain et du manque de compétences réside dans les faibles taux de scolarisation. De même, la Mauritanie a des taux très bas d’alphabétisation. Environ 44 % de la population n’a jamais fréquenté l'école et, parmi ceux qui ont été scolarisés, 35 % ont, au plus, fait des études primaires (Enquête nationale sur les ménages, 2004). De plus, les taux de rétention au delà de la cinquième année ont chuté d’environ 78 % en 1990 à 44 % en 2006 (Banque mondiale, 2008d). Par ailleurs, même si la scolarisation des filles au primaire était équivalente à celle des garçons, beaucoup moins de filles poursuivaient des études secondaires à cause de la tradition d’obligations ménagères et de mariage précoce. Dans l’ensemble, les niveaux de la formation professionnelle en Mauritanie demeurent insuffisants pour répondre aux besoins des secteurs public et privé.[footnoteRef:14]  [14:  Voir le Chapitre 3 pour une analyse détaillée des caractéristiques du marché du travail et des déterminants du faible capital humain.] 

1.22 En matière de santé, la Mauritanie obtient des résultats quelque peu meilleurs que ses homologues régionaux, bien qu’elle affecte un pourcentage inférieur de son PIB à ce secteur (2,5 % du PIB pour la période 2001-2005). L’espérance de vie a augmenté jusqu’à environ 53 ans en 2006, par rapport à 56 ans au Sénégal, 47 ans au Mali et au Burkina Faso, et 44 ans au Niger et au Tchad, les retardataires de la région. Avec un taux de 120/1 000, la mortalité infantile était cependant supérieure de 50 % à celle du Sénégal et à peine différente de celle du Burkina Faso, du Mali et du Niger, malgré le niveau de revenus par habitant substantiellement plus faible dans ces pays. La mortalité des enfants de moins de cinq ans est restée élevée en Mauritanie, avec un taux de 184/1 000, et un tiers des enfants souffrait de malnutrition (OMS, 2006). Une caractéristique commune aux indicateurs de capital humain et indices de pauvreté de la Mauritanie est le fait que les zones rurales se classent en dessous de la moyenne nationale. 
[bookmark: _Toc233110351][bookmark: _Toc255398976]Climat actuel de l’investissement: implications et
coûts pour la croissance
[bookmark: _Toc233110352]Réformes des politiques nécessaires à la création d’un environnement
favorable aux affaires
1.23 Les gouvernements qui se sont succédé en Mauritanie ces vingt dernières années ont tous reconnu que le secteur privé devait jouer un rôle plus important dans l’économie. Il est aussi généralement reconnu que le tissu productif du pays doit être diversifié et la dépendance vis-à-vis de l’exploitation minière doit être réduite. Pour y parvenir, et pour que le secteur privé puisse jouer le rôle qu’on attend de lui, le gouvernement doit accentuer son effort de réforme de l’environnement des affaires. 
1.24 Au cours des deux dernières décennies, la Mauritanie a entrepris une série de réformes notamment dans le domaine des échanges. Celles-ci ont conduit à: i) la levée des barrières non tarifaires et des quotas; ii) l’élimination des licences d’importation et d’exportation; iii) la rationalisation et la réduction des taux; iv) l’élimination des exonérations douanières; et v) la modernisation des procédures. Tous les droits de douane sont aujourd’hui ad valorem, ce qui rend le système des tarifs plus transparent. Ainsi, le nombre de tarifs est passé de 13 en 1997 à 4 en 2000, tandis que le tarif nominal maximal chutait de 30 à 20 %. En 2006, le tarif moyen pondéré s’élevait à 9,8 % pour les produits manufacturés et à 3,5 % pour les produits agricoles, ce qui est inférieur à ce que pratiquent le Sénégal pour les mêmes catégories de produits (respectivement 10,9 % et 9,1 %) et le Mali (11,9 % et 8,3 %) (ECI, 2007).
1.25 Des réformes réglementaires et administratives ont également été entreprises. L’une des réformes importantes est celle qui est proposée pour le Code des investissements de 2002.[footnoteRef:15] Celui-ci est considéré comme une amélioration par rapport à la législation précédente, notamment en ce qui concerne les dispositions générales ainsi que certaines innovations telles que le guichet unique.[footnoteRef:16] Cependant, les avantages qu’il offre aux investisseurs en termes de politiques d’incitation à l’investissement sont moins importants que ceux des législations des pays voisins qui sont des concurrents directs (Sénégal, Mali, Maroc, Tunisie). De plus, il ne contient aucune mesure spécifique de promotion du développement régional ou sectoriel. Enfin, les dispositions relatives aux mécanismes administratifs sont inadaptées et reflètent une approche fragmentée et sommaire qui n’offre aux investisseurs ni une clarté ni une transparence suffisante quant au système juridique dans lequel ils sont amenés à opérer. Une nouvelle version du Code de l’investissement était proposée avant le coup d’État d’août 2008. [15:  De nombreuses modifications ont été apportées au Code des investissements au cours des vingt dernières années. Le Code de 1989 a introduit des changements majeurs: les mécanismes d’incitation fiscale ciblés ont été remplacés par des mécanismes généraux, et des pratiques discriminatoires telles que les monopoles, le contrôle des prix et les licences exclusives ont été éliminés. Le succès limité de ce Code a conduit le gouvernement à élaborer en 2002 un nouveau Code qui mettait l’accent sur la libéralisation de l’entrée sur le marché et sur les conditions d’opération. La faible capacité de la Mauritanie à attirer des investissements directs étrangers (IDE) en comparaison de ses voisins a en partie été attribuée aux insuffisances de ce Code.]  [16:  L’introduction du guichet unique en 1997 visait à créer un outil efficace et pratique permettant de répondre aux besoins des entreprises. Son objectif était de réduire les coûts et les délais liés à la création d’une entreprise. Il a aidé à centraliser et coordonner les différentes procédures et autorisations requises. Cependant, il n’a géré l’approbation que de 10 des 57 projets enregistrés au cours des deux premières années. Le Code des investissements de 2002 a introduit de nombreuses modifications, y compris l’approbation tacite, le principe selon lequel un investissement est automatiquement approuvé au bout de 45 jours à moins qu’il n’ait été expressément rejeté.] 

1.26 La réforme de la fiscalité représente une priorité pour l’action gouvernementale. Cette réforme a deux objectifs essentiels: i) encourager l’investissement et l’activité économique; ii) élargir la base fiscale de manière à accroître les recettes de l’État. En plus du Code des investissements, il est également indispensable de réformer le dispositif d’incitation fiscale, avec une réduction significative de la TVA, la préparation d’une réforme de la taxation domestique et la mise en place de diverses mesures administratives, dont: i) l’établissement de centres de données à Nouakchott et Nouadhibou; et ii) la réduction du seuil d’application de la TVA à 30 millions d’ouguiya. Il est également envisagé d’améliorer la fiscalité des entreprises avec, entre autres: i) l’intégration des incitations fiscales liées à l’investissement dans le régime du droit commun (CGI et Code des douanes); et ii) la limitation des impôts municipaux.
1.27 La Mauritanie a aussi pris des mesures pour rationaliser l’administration des douanes. Cela inclut l’alignement des tarifs douaniers sur la classification de l’UEMOA (réduction du tarif douanier minimum de 3,5 à 3 %); l’amélioration de la gestion des procédures douanières par la modernisation des logiciels de gestion et leur mise en réseau via Internet (système ASYCUDA++); l’examen de la possibilité d’effectuer le dédouanement dans des magasins et aires de dédouanement privés situés à l’intérieur ou à l’extérieur des aires portuaires; et la réorganisation de la Direction générale des douanes.
1.28 Les autorités ont également fait des efforts pour renforcer les capacités et les pratiques administratives. Les diverses initiatives des dernières années en matière de renforcement des capacités administratives n’ont pas eu l’impact escompté et appellent des efforts supplémentaires. Elles se sont principalement focalisées sur la réorganisation des ministères, la coordination interministérielle, l’évolution du personnel et le développement des systèmes de données et de gestion de l’information. En ce qui concerne les pratiques administratives ayant un impact direct sur les entreprises et la diversification de l’économie, il est recommandé de se focaliser sur i) la poursuite de la réforme des institutions publiques[footnoteRef:17]  et ii) l’amélioration du cadre légal et  juridique des affaires.[footnoteRef:18] [17:  Il est possible de réaliser des progrès significatifs en simplifiant les règles et en éliminant les pouvoirs discrétionnaires. La priorité doit être mise sur ces efforts dans les administrations directement en contact avec les entreprises. La réforme du Code des investissements, le renforcement du guichet unique et la simplification de la fiscalité et des procédures douanières devraient aussi apporter un mieux.]  [18:  Les mesures en cours incluent: i) la publication prévue de la Gazette du Palais, dont le but est d’informer sur les décisions judiciaires et les notifications légales; ii) le renforcement des procédures de conciliation et d’arbitrage commercial; iii) la formation des juges et du personnel; et iv) le renforcement des mesures d’application du Code de commerce.
] 

Vision de l’accélération de la croissance économique et de l’élimination des principaux obstacles
1.29 Le gouvernement propose sa vision d’une croissance soutenue à long terme dans le DSRPG-II. Ce document souligne la nécessité et l’urgence d’un appui au développement des PME et à l’accroissement de la compétitivité. Selon cette stratégie, l’accélération de la croissance économique se basera principalement sur: i) l’optimisation de l’effet d’essaimage associé au développement du secteur pétrolier, et la mise en œuvre de politiques plus efficaces visant à exploiter le potentiel de croissance d’autres secteurs prometteurs; ii) une réforme en profondeur du système financier; iii) l’amélioration significative du climat des affaires et du développement des PME; iv) l’extension de la dimension économique et d’aménagement du territoire des infrastructures qui soutiennent la croissance (Banque mondiale, 2006). De plus, le DSRPG-II identifie plusieurs améliorations prioritaires à apporter au climat des affaires et à la promotion des PME: i) amélioration de l’environnement légal des affaires; ii) lutte contre les pratiques anticoncurrentielles; iii) élaboration de politiques fiscales et douanières plus favorables à l’activité économique; iv) soutien institutionnel au développement du commerce et des échanges; v) mise en place de dispositifs de soutien aux PME mauritaniennes; et vi) renforcement des mécanismes de dialogue et de concertation, ainsi que des outils de suivi économique. 
1.30 De plus, dans son étude sur les déterminants de la croissance en Mauritanie (2005), le Centre mauritanien d’analyse des politiques (CMAP) a mis en évidence les principaux éléments qui entravent le développement du secteur privé. Parmi ceux-ci figurent la diversification insuffisante des activités économiques en dehors de l’exploitation des ressources naturelles, la déficience des infrastructures, le manque de compétitivité, le coût relativement élevé des facteurs de production, la lourdeur des procédures administratives, l’accès limité des petites entreprises au financement et le niveau élevé des taxes qui handicape l’entreprenariat et l’investissement.
1.31 D’autre études sur la croissance, telles que le rapport de la Banque mondiale de 2003 sur la réforme de la réglementation, les performances du marché et la réduction de la pauvreté, ont indiqué que la concentration des entreprises entre les mains d’un petit nombre de groupes d’investissement pouvait affecter la concurrence. Ce rapport a souligné la nécessité de développer et d’appliquer des principes statutaires afin de garantir la libre concurrence.  De plus, le Mémorandum économique du pays (CEM) de 2006 a mis en évidence la nécessité de promouvoir la concurrence et a identifié le défaut d’application des dispositions légales relatives à la concurrence (incluant la faible capacité institutionnelle) comme un des principaux freins au développement du secteur privé.
1.32 En outre, l’Évaluation du climat de l’investissement (ECI) 2007 ainsi que d’autres études indiquent que les acteurs économiques ont une mauvaise perception de l’environnement de l’investissement, ce qui suggère qu’il est indispensable de poursuivre les réformes politiques et économiques pour améliorer le climat de l’investissement. Environ 45 % des entreprises considèrent que les principaux freins à l’exercice d’une activité sont le sous-développement des marchés financiers, l’accès limité au crédit et le coût élevé du financement pour les entreprises opérant dans le secteur formel. De plus, environ 37 % des entreprises pointent la taxation et l’administration de la politique fiscale, et 34 % soulignent qu’elles sont principalement affectées par les pratiques anticoncurrentielles des entreprises opérant dans le secteur informel. Parmi les obstacles au développement du secteur privé figurent également le mauvais accès à l’électricité (30 %), la réglementation relative aux douanes et au commerce extérieur (24 %), le manque de travailleurs qualifiés (22 %), la corruption (18 %) et le manque de fiabilité des infrastructures (16 %) (Banque mondiale 2007b). De plus, selon l’Indice de compétitivité mondiale 2008-2009 du Forum économique mondial, la Mauritanie se classe 131e sur 134 pays[footnoteRef:19] pour la compétitivité des affaires, loin derrière le Sénégal (96), le Mali (117) et le Burkina Faso (127). Ceci confirme que la taille du marché, l’enseignement supérieur, les infrastructures et les marchés des biens et des services financiers posent particulièrement problème. La Mauritanie est également en queue de peloton dans l’enquête Doing Business de la Banque mondiale (2010), puisqu’elle se classe 166e sur 183 économies, derrière celles du Sénégal (157e) et du Burkina Faso (147e).  [19:  Dans le précédent indice de compétitivité mondiale (2007-2008), la Mauritanie était en 125e position sur 131 pays.] 

1.33 Pour atteindre les quatre objectifs stratégiques du DSRPG  – i) optimisation des effets d’essaimage; ii) réforme du système financier; iii) amélioration du climat des affaires et développement des PME; et iv) amélioration des infrastructures favorables aux entreprises – le présent Mémorandum économique[footnoteRef:20] analyse les quatre voies d’intervention pour les principales contraintes pesant sur le développement du secteur privé (voir Figure 1.1). Ces voies sont: i) le rôle de la fiscalité dans la promotion de la formalisation des entreprises; ii) le développement des compétences pour améliorer la productivité du travail; iii) la politique de la concurrence en tant que moyen de lutte contre le comportement anticoncurrentiel des entreprises; et iv) la création d’une zone économique spéciale en tant qu’instrument pour combler les déficiences des infrastructures et promouvoir les réformes du climat d’investissement. [20:  Ce rapport n’abordera en détail ni le secteur financier ni la question de la corruption. Ces deux domaines ont déjà été analysés dans l’Évaluation conjointe du secteur financier par la Banque mondiale et le FMI (2006) et dans l’Étude sur la lutte contre la corruption en Mauritanie (2008).] 

[bookmark: _Toc242005272][bookmark: _Toc255398230]Figure 1.1: Objectifs stratégiques du DSRPG-II et interventions identifiées
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[bookmark: _Toc255398977]Les quatre principaux obstacles au développement du secteur privé 
1.34 Les taux d’imposition combinés avec l’informalité généralisée, à savoir l’un des obstacles les plus contraignants, entraînent de nombreux coûts tant pour les entreprises que pour la société (ECI, 2007). La plupart des PME mauritaniennes fonctionnent de manière informelle. Elles constituent la plus importante source d’emploi du pays et assurent la subsistance de la majorité de la population, notamment les pauvres. L’informalité généralisée doit être analysée dans le contexte de la transition d’une économie traditionnellement agricole et d’élevage, fondée sur des réseaux de confiance informels solides mais étroits, vers des activités plus diversifiées orientées vers le marché. En plus de ces déterminants culturels, l’informalité en Mauritanie est liée aux coûts élevés de la formalisation, à la faible application des lois, et aux avantages limités que présente la formalisation dans la mesure où, par exemple, le respect des obligations fiscales ne semble pas améliorer l’accès au crédit. Cet état de fait est à la fois la conséquence et l’une des causes d’une attitude laxiste vis-à-vis de la réglementation et de la loi en général. Le manque de données fiables rend difficile la mesure de l’étendue réelle de l’informalité. On estime qu’environ 30 % du PIB sont générés par des entreprises ou des activités informelles (Heritage Foundation, 2007). Plusieurs autres indicateurs suggèrent que l’informalité est très répandue: la base fiscale très réduite; le fait que près de 70 % de la main d’œuvre urbaine travaille dans l’économie informelle; et le fait qu’on ne compte qu’environ 15 000 titres fonciers formels dans tout le pays.
1.35 Le système fiscal actuel fournit un exemple frappant de la prédominance des activités informelles en Mauritanie. L’impôt sur les revenus des entreprises a été réduit à 25 % des bénéfices des entreprises, mais le coût engendré par le respect des règles fiscales peut être un problème, notamment pour les PME. Peu d’entreprises, y compris les PME, sont immatriculées. La Direction générale des impôts (DGI) ne dispose pas encore d’une base de données fiable couvrant les sociétés autres que les grands contribuables qui payent déjà l’impôt de manière régulière. Pour ce qui est de l’informalité au sein des entreprises formelles, ou fraude fiscale, on estime que près de 50 % des revenus ne sont pas déclarés (ECI, 2007). Jusqu’à une période récente, la DGI ne collectait pas de données sur sa petite base de contribuables. L’introduction d’un identifiant unique permettrait d’améliorer la situation.
1.36 Pour les entreprises mauritaniennes, les principaux coûts liés au fonctionnement informel semblent être l’impossibilité d’accéder aux marchés publics et aux services financiers formels, de bénéficier d’une protection légale et la peur de la détection. D’un point de vue économique et sociétal plus large, les coûts de l’informalité englobent les conséquences du non-respect des dispositions légales sur le reste de l’économie, et notamment sur les entreprises qui les respectent (voir Encadré 1.3).[footnoteRef:21] De plus, les entreprises informelles opposent une concurrence déloyale aux sociétés formelles, dans la mesure où leurs coûts de production sont plus faibles. Ainsi, les entreprises informelles supportent des charges salariales moindres en employant des travailleurs informels[footnoteRef:22] et ne paient pas l’impôt sur les bénéfices et les intrants. La fraude fiscale permet aux détaillants à faible productivité de concurrencer leurs homologues plus importants et plus productifs. De plus, la généralisation de l’informalité pousse les entreprises formelles à ne pas respecter les règles. Cela est particulièrement le cas en Mauritanie, où la concurrence déloyale de l’économie informelle est perçue comme un obstacle majeur par les industries manufacturières du secteur privé. Près d’un tiers des entreprises signalent que les pratiques du secteur informel sont un obstacle majeur à l’exploitation et à la croissance. [21:  Les entrepreneurs décident de rester dans l’informalité car le coût total de l’entrée, de l’exploitation dans le secteur formel, puis de la sortie de ce secteur sont supérieurs aux avantages potentiels de la formalité. Ils sont prêts à renoncer aux avantages d’une meilleure protection des droits de propriété et à supporter le coût de l’illégalité (sous forme de pots-de-vin, de financement onéreux) parce que rester dans l’informalité présente plus d’avantages.]  [22:  En plus de la fraude fiscale, les entreprises informelles ou partiellement formelles bénéficient d’avantages déloyaux puisque leurs coûts de production sont moindres, dans la mesure où elles emploient une main-d’œuvre informelle moins chère. Voir Rajadel et coll., 2007, p. 41. ] 

1.37 [bookmark: _Toc195443192][bookmark: _Toc195496520]De plus, l’informalité est liée aux pratiques de corruption. Le système néo-patrimonialiste et les décennies de développement basé sur la rente ont donné lieu aux pratiques de corruption. Les richesses étaient redistribuées en fonction de "l'appartenance ethnique" et "tribale" ou du "statut", dans le cadre du système social mauritanien. Ces pratiques ont marqué les institutions politiques et administratives du pays rendant ainsi faibles les mécanismes de responsabilité. La corruption est présente aussi au sein du système judiciaire mauritanien. Elle se manifeste plus particulièrement par l’accès sélectif à la justice, la manipulation des faits; la célérité dans le traitement des cas (quelques cas restent non traités durant de longues périodes, alors que d’autres le sont promptement, avec des jugements exécutés rapidement, sans aucune explication plausible), des coûts cachés (certaines taxes légales prélevées sur la base d'un décret officiel) (Banque mondiale, 2008).[footnoteRef:23] En dépit des défis actuels, la Mauritanie possède à présent la chance d’effectuer un nouveau départ. Les autorités ont pris des dispositions importantes en matière de gouvernance, en adhérant par exemple à l'Initiative pour la Transparency dans les Industries Extractives (EITI), en adoptant un Code d'Éthique pour les fonctionnaires et une loi sur l’état de la fortune des hauts responsables de l’État. A ce jour, le gouvernement est en train de préparer une stratégie anti-corruption qui devrait être accompagnée par un renforcement des capacités, y compris le système de passation des marchés publics. [23:  De plus, il y a incertitude quant aux lois à appliquer: la dualité juridique existante en Mauritanie (loi française "moderne" et droit "traditionnel" religieux ou coutumier) est quelques fois à l’origine de certaines tensions. Des pressions sont exercées par le pouvoir exécutif qui contrôle les promotions, sanctions et transferts des juges. De nombreux juges sont membres actifs de partis politiques représentant des intérêts tribaux et/ou régionaux, ce qui affecte leur impartialité (Banque mondiale, 2008)] 

1.38 Le fait d’opérer dans le secteur informel réduit également l’incitation des entreprises à s’étendre ou à réaliser de nouveaux investissements. Habituellement les entreprises opérant dans le secteur informel mauritanien sont des microentreprises qui ne souhaitent pas s’agrandir pour ne pas être repérées par l’administration. Selon l’ICS de 2006, elles doivent davantage compter sur leur famille ou leurs amis pour leur financement que les entreprises formelles. En moyenne, les amis et la famille représentent 20 % de leurs sources de financement, contre 8 % pour les entreprises formelles. Enfin, très peu de petites et moyennes entreprises semblent avoir participé aux marchés publics (Banque mondiale, 2007b).
[bookmark: _Toc255398089]Encadré 1.3: Les coûts de l’informalité
	Bien que l’informalité présente des avantages pour les entreprises, comme le fait de ne pas payer d’impôts, de contributions sociales, de frais réglementaires ni les coûts liés au respect des règles, elle entraîne malgré tout des coûts importants:
· Limitation des investissements et de la croissance des entreprises. Les entreprises du secteur informel doivent opérer sans se faire repérer par l’administration, en évitant d’attirer l’attention des autorités. Les propriétaires d’entreprises informelles préfèrent donc se limiter à une taille qui leur permet d’opérer dans le secteur informel. De plus, le manque d’accès au financement limite les possibilités d’investissement et la croissance des entreprises informelles.
· Exclusion des marchés publics et des dispositifs publics d’incitation. Par nature, les entreprises informelles ne peuvent pas bénéficier des incitations publiques. De plus, elles ne sont généralement pas autorisées à soumissionner pour les marchés publics.
· Plus faible productivité. Les entreprises informelles opèrent dans l’incertitude, et certaines n’investissent ni dans l’entreprise ni dans ses employés. Elles utilisent souvent des machines obsolètes et emploient un personnel non qualifié qui les maintiennent en deçà de leur productivité potentielle. Le propriétaire n’a souvent pas les moyens d’améliorer la productivité, car il utilise son statut informel justement pour échapper à un certain nombre de coûts.
· Une informalité coûteuse. Pour ne pas être repérées par l’administration, les entreprises informelles doivent prendre des mesures telles qu’un changement soudain d’activité ou d’emplacement, le versement de pots-de-vin, la fermeture et la création d’une nouvelle entité, le fractionnement de l’entreprise en plusieurs petites unités implantées à différents endroits.

L’informalité est néfaste pour la main-d’œuvre pour les raisons suivantes:
· Pas de couverture par la loi sur le salaire minimum et le système de sécurité sociale. Les entreprises informelles ne proposent pas de protection sociale et versent souvent des salaires inférieurs au salaire minimum.
· Pas de syndicat. Les employés des entreprises informelles ne sont pas représentés par des syndicats lors des négociations collectives et ne reçoivent souvent pas de soutien individuel.
· Peu de sécurité du travail. Les règles visant à protéger les travailleurs, comme les conditions de licenciement, les congés payés, les congés de maternité et les indemnités de licenciement ne sont que très rarement appliquées.



Source: FIAS, 2005.

1.39 Ensuite, il est essentiel de comprendre l’informalité du travail, car les travailleurs informels ne sont pas l’exclusivité du secteur informel. L’enquête auprès des ménages réalisée en 2004 indique que le travail indépendant est dominant en Mauritanie, seulement 30,4 % des travailleurs étant salariés, la plupart dans le secteur public (40 %). Si l’on définit la main-d’œuvre informelle par le non enregistrement auprès de la sécurité sociale, plus de deux tiers des salariés mauritaniens sont informels (Rajadel et coll., 2007). Bien qu’il ait diminué au cours des dernières années, l’indice de rigidité de la réglementation du marché de l’emploi demeure assez élevé,[footnoteRef:24] (39) et est supérieur à la moyenne de l’Afrique subsaharienne (35,5) (Doing Business, 2010). Les procédures d’embauche relativement complexes[footnoteRef:25],[footnoteRef:26] peuvent inciter à l’emploi informel (Voir Tableau 4 dans l’Annexe 1).  [24:  Le Code du travail de 2004 est le principal cadre législatif en Mauritanie.]  [25:  L’indice de rigidité de l’emploi prend en compte la complexité de différentes pratiques, y compris les procédures d’embauche, la rigidité des horaires de travail et des procédures de licenciement. Selon les indicateurs du rapport Doing Business 2010, les taxes et contributions sociales (17,6 %) sont plus élevées en Mauritanie qu’en Sierra Leone (11,3 %) et sont supérieures à la moyenne de l’Afrique subsaharienne (13,2 %). Cependant, les coûts de licenciement mauritaniens tendent à être inférieurs (31 semaines de salaire) à ceux d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, en particulier le Sénégal (38 semaines de salaire).]  [26:  Les taxes et contributions sociales incluent le montant des taxes et contributions obligatoires payées par l’entreprise en pourcentage des bénéfices commerciaux. Ce montant inclut les cotisations obligatoires à la sécurité sociale payées par l’employeur d’entités publiques ou privées, ainsi que les autres contributions et taxes liées à l’emploi de travailleurs.] 

1.40 L’informalité généralisée limite les investissements dans le capital humain car les salaires versés par les entreprises du secteur informel sont inférieurs. Le taux d’informalité est élevé parmi les couches les moins éduquées de la population mauritanienne. Les revenus des travailleurs informels (qu’ils soient indépendants ou salariés informels) sont inférieurs de 13,7 % à ceux du secteur formel (quelles que soient leurs caractéristiques) (EPCV, 2004). Le faible rendement de l’éducation (tant pour les travailleurs formels qu’informels, mais particulièrement pour les seconds) peut décourager les individus d’investir dans l’éducation pour acquérir du capital humain. Ceci a des implications importantes pour le niveau de vie de la population dans la mesure où ceux qui ont un emploi de mauvaise qualité sont moins susceptibles d’échapper aux pièges de la pauvreté, tant de manière intra-générationnelle qu’intergénérationnelle. De plus, aucun élément n’indique que les secteurs informels plus dynamiques sont associés à une plus forte croissance (Banque mondiale, 2007b).
1.41 Même si les PME du secteur informel[footnoteRef:27] créent des emplois, ceux-ci sont de piètre qualité,[footnoteRef:28] ce qui peut contribuer à la faible productivité du secteur manufacturier. La  mauvaise qualité des emplois informels est reflétée dans les bas salaires et l’absence de protection sociale et peut contribuer à expliquer la faible productivité du secteur manufacturier. Mesurée en termes de valeur ajoutée par travailleur, la productivité de la main-d’œuvre en Mauritanie est d’environ 3 000 dollars EU, soit la moitié de celle du Mali et un tiers de celle du Sénégal (ECI, 2007).[footnoteRef:29] Elle représente entre 11 et 73 % de la productivité de la main-d’œuvre en Afrique du Sud et au Lesotho, respectivement. Pourtant, cette faible productivité n’est pas compensée par la faiblesse des salaires. En 2004, le salaire minimum était de 74 dollars EU, contre 47 dollars EU au Mali et 93 dollars EU au Sénégal. Le coût unitaire de la main-d’œuvre est aussi relativement élevé, atteignant 48 % de la valeur ajoutée, contre 29 % au Sénégal, 25 % en Chine et 19 % au Mali. [27:  Point développé au chapitre 2.]  [28:  Point développé au chapitre 3.]  [29:  La productivité totale des facteurs demeure faible, puisqu’elle ne représente que 23 % de celle de l’Afrique du Sud, le producteur le plus efficace du continent, et les deux tiers de celle du Maroc (ECI, 2007).] 

1.42 Le manque de qualifications professionnelles appropriées peut également freiner la productivité des entreprises. Le manque de qualification et le faible capital humain en Mauritanie sont dus aux faibles taux de scolarisation. Parmi la population en âge de travailler, seuls 48,8 % savent lire et écrire couramment.[footnoteRef:30]  Chacun s’accorde à dire qu’il y a un fossé entre les programmes de cours et les besoins du marché du travail, et donc vraisemblablement une inadéquation des compétences. Certaines spécialisations comme le droit, l’économie et la géographie priment sur d’autres formations demandées par le secteur privé, comme l’ingénierie, la comptabilité, la mécanique, l’architecture et l’agronomie. Ceci souligne le fait que l’investissement dans une éducation qui ne correspond pas aux besoins du secteur privé est à fonds perdu. Pour compenser le manque de compétences intérieures, les entreprises mauritaniennes emploient soit de la main-d’œuvre étrangère (provenant de pays comme le Sénégal, le Mali, la Guinée et l’Algérie qui fournissent des travailleurs qualifiés dans les secteurs du tourisme, de la pêche et de la construction) soit de la main-d’œuvre non qualifiée. Le manque de qualifications adéquates est un obstacle important à l’augmentation de la productivité de la main-d’œuvre et à la croissance des entreprises, dans la mesure où il empêche d’exploiter pleinement les dépenses dans les immobilisations. Des éléments montrent qu’en Mauritanie, le manque de qualifications est un problème plus important pour les entreprises qui opèrent dans le secteur manufacturier formel et à la frontière technologique, et qu’il freine leur croissance (Banque mondiale, 2007b). [30:  Sur le groupe restant, 41,9 % ne savent ni lire ni écrire, et environ 43,9 % de la population ne sont jamais allés à l’école. Parmi ceux qui ont été scolarisés, 35 % ont, au mieux, achevé le cycle primaire (EPCV, 2004).] 

1.43 La migration a été une réponse importante au manque d'opportunités d'emplois intéressants sur place et une voie de sortie du travail informel. En 2005, le flux d’émigrants quittant la Mauritanie représentait 3,4 % de la population totale, ce qui dépassait le flux d'immigrants (2,2 % de la population, Banque mondiale, 2008).[footnoteRef:31] D’après le SNE 2008, une proportion croissante des jeunes cohortes quittent le pays pour trouver de meilleures opportunités en Afrique occidentale et australe (Sénégal, Côte d’Ivoire, Angola), dans les pays du Golfe (Émirats arabes Unis), en Europe (France, Espagne) et aux États-Unis. Par ailleurs, des immigrants des pays voisins (Sénégal, Mali, Guinée, Ghana, Tunisie et Algérie) fournissent une main d’œuvre qualifiée à certain secteurs et métiers comme le tourisme, les pêcheries, la construction et la mécanique. Par exemple, environ 72 000 maliens travaillaient en Mauritanie en 2008-2009.  Enfin, les flux migratoires vers les zones urbaines[footnoteRef:32] de la Mauritanie, en particulier vers la capitale, se sont intensifiés à mesure que la part de l’agriculture dans le PIB diminuait.  [31:  Migration and Remittances Factbook 2008 (recueil de données sur les migrations et les envois de fonds). ]  [32:  Pour réduire l’impact des migrations internes des zones rurales vers les zones urbaines, les pouvoirs publics organisent chaque année une opération encourageant les jeunes à retourner dans les zones rurales. À cette fin, ils leur fournissent un transport gratuit, de l’équipement et des intrants agricoles et parfois de petits dons destinés à faciliter leurs conditions de vie avant la récolte.] 

1.44 Le troisième obstacle à l’émergence de PME formelles et dynamiques et à la formalisation des entreprises est lié à la domination du marché par de grands groupes et au comportement des entreprises sur le marché.[footnoteRef:33] Dix grands groupes d’entreprises, incluant souvent des banques, dominent le marché. Les principaux négociants en produits de base de Mauritanie (ainsi que leurs partenaires étrangers) font des profits aux dépends des producteurs locaux, même lorsque les produits nationaux sont plus compétitifs. Par exemple, les produits laitiers allemands importés transitent par un marché segmenté qui exclut les producteurs locaux des réseaux de distribution, même lorsque leurs produits sont moins chers (et que la marge sur les ventes intérieures est plus faible). Les entretiens avec des opérateurs privés en 2005 ont mis en évidence que si le principal importateur de produits laitiers allouait une part des ventes à un producteur local, son fournisseur à l’étranger mettrait fin au contrat et recourrait aux services d’un autre importateur. Il en va de même pour les fournisseurs de pommes de terre néerlandais, dont le contrat de distribution en Mauritanie est lié à l’importation d’un volume similaire d’oignons, ce qui ferme le marché aux producteurs d’oignons locaux, dont la production est 33 % moins chère. [33:  Le Chapitre 4 présente une analyse de la structure du marché mauritanien et de son comportement.] 

1.45 La structure actuelle du marché et son fonctionnement peuvent exercer des pressions à la hausse sur les prix à la consommation.[footnoteRef:34]  La forte concentration des parts de marché dans plusieurs secteurs, combinée avec la taille réduite du marché, la base non diversifiée de l’économie et la prédominance des activités commerciales, continuent à alimenter des augmentations du niveau des prix et à susciter des préoccupations quant à des comportements potentiellement (anti)concurrentiels, notamment des ententes sur les prix ou des ventes conditionnées. Par exemple, les répercussions de la hausse des cours mondiaux des denrées alimentaires en 2007, couplée au déclin de la production des céréales, a limité l’offre alimentaire et provoqué une hausse des prix locaux en Mauritanie. La forte dépendance vis-à-vis des importations de denrées alimentaires, conjuguée à la concentration qui caractérise le marché des importations du pays, peut avoir accentué l’impact des crises exogènes des prix alimentaires. Par exemple, le prix du blé importé a augmenté de plus de 75 % en 2008, passant de 200 dollars EU par tonne à 356 dollars EU (Réseau d'information du système d’alerte rapide aux risques de famine de l’USAID, 2008) [34:  La comparaison des prix dans divers secteurs de Mauritanie et de pays voisins requiert des données au niveau des entreprises, qui ne sont pas disponibles actuellement.] 

1.46 Entretemps, l’existence de barrières administratives et réglementaires peut empêcher l’entrée de nouvelles entreprises sur le marché, entraver la concurrence, accroître le coût de la main-d’œuvre formelle et ouvrir la voie à la corruption. Les contraintes officielles pesant sur l’élément de base de la concurrence – la liberté des prix – ont été levées dans les années 1990.[footnoteRef:35] La liberté des prix est désormais un principe inscrit dans le Code de commerce, mais il reste néanmoins un certain degré de supervision dans la mesure où la loi permet toujours aux autorités de fixer le prix de certains produits par décret. D’autres éléments administratifs ou réglementaires peuvent néanmoins faire obstacle à l’entrée sur le marché comme, par exemple, les procédures et les coûts associés à la création d’entreprise, les procédures d’octroi de licences, l’accès au financement et son coût, la réglementation fiscale, les réglementations douanières et commerciales et les réglementations du marché de l’emploi. [35:  Avant 1991, le prix de détail de nombreux biens de consommation était fixé par la loi, et les marges étaient contrôlées pour de nombreux produits.] 

1.47 Le quatrième obstacle qui entrave le développement du secteur privé est la médiocre qualité des infrastructures. La plupart des études sectorielles considèrent l’accès aux services de base (électricité, eau et assainissement), aux infrastructures de transport (routes, chemins de fer, aéroports et ports) et aux infrastructures commerciales (collecte, stockage, distribution) comme inapproprié et insuffisant. Le Rapport 2005 du CMAP sur les sources de croissance souligne que le développement du secteur agricole reste limité du fait de l’absence des infrastructures requises pour augmenter sa valeur ajoutée. C’est un obstacle majeur à la progression de la compétitivité du secteur, y compris au niveau des systèmes de collecte, des infrastructures de stockage, d’emballage et de transport, ainsi que des marchés de gros. Dans le secteur de la pêche, l’état actuel des infrastructures limite le débarquement et la transformation de petites espèces de poissons de haute mer, ce qui diminue leur valeur ajoutée. Les infrastructures déficientes ont également un impact[footnoteRef:36] géographique et démographique significatif dans la mesure où plus de la moitié de la population du pays vit actuellement en dehors des villes de Nouakchott et de Nouadhibou. [36:  La distribution géographique de la population a changé au cours des 25 dernières années, avec une migration massive en direction de Nouakchott. Le pays a l’une des densités démographiques les plus basses au monde, avec un habitant par kilomètre carré (3 millions d’habitants sur une surface d’un peu plus d’un million de kilomètres carrés). La population actuelle de Nouakchott est de 800 000 habitants. On prévoit que la population de la ville dépassera le million de personnes dans les prochaines années. La population de Nouadhibou atteint aujourd’hui plus de 100 000 habitants (5 000 en 1960). Le restant de la population, qui représente plus de la moitié de la population totale, est répartie à travers le pays.  ] 

1.48 L’orientation économique de la Mauritanie vers l’exploitation de ses ressources naturelles a ouvert un fossé entre les infrastructures nationales de support aux activités des PME et celles des secteurs stratégiques. Les premières sont du ressort de l’État tandis que les secondes sont en général directement financées par les entreprises opérant dans les secteurs stratégiques, ce qui leur garantit de disposer des infrastructures nécessaires à leurs opérations.[footnoteRef:37]  Le réseau routier n’est pas complet, avec un peu plus de 10 000 km de route, dont seulement 3 000 km environ sont revêtues, ce qui ne représente que 10 % du total si l’on compte les pistes praticables. Les voies revêtues sont essentiellement concentrées dans les deux villes principales (Nouakchott et Nouadhibou) et sur les deux principaux axes nord-sud (Nouakchott-Nouadhibou et Nouakchott-Rosso). De grandes parties du pays ne sont desservies que par des routes non revêtues et des pistes. Le réseau routier est stratégique: selon le rapport 2004 de la Banque mondial sur le secteur des transports, 90 % du trafic passagers et 80 % du transport des marchandises passent par la route. [37:  La SNIM (Société nationale des industries minières) contrôle directement le seul réseau ferroviaire du pays (une voie unique de plus de 800 km entre Zouerat et Nouadhibou) et le terminal minéralier de Nouadhibou.] 

1.49 Le manque de capacité des ports limite leur compétitivité par rapport aux concurrents régionaux, car leur productivité est plus faible et les coûts de transport plus élevés (Dakar, notamment, prend une part importante du marché potentiel de Nouakchott).  Les deux ports principaux, Nouakchott et Nouadhibou, ont une capacité insuffisante (quais et équipements).[footnoteRef:38] Le niveau élevé des coûts d’exploitation résulte de l’effet cumulé du faible volume de trafic entraînant la hausse des coûts unitaires, du manque de concurrence (deux compagnies de navigation seulement opèrent dans le pays), de la limitation de l’équipement de mise à quai, d’embarquement et débarquement ainsi que de l’espace de stockage. Selon une étude réalisée en 2006 par le Ministère de l’Économie et du Développement, la productivité du transport maritime est inférieure à celle des pays voisins. Notamment, i) la productivité moyenne est inférieure à cause du manque d’équipement et de l’inefficacité de la main-d’œuvre; ii) le coût de stationnement est plus élevé – 9 174 dollars EU pour un navire de 33 000 tonnes à Nouakchott, contre 1 412 dollars EU à Cotonou, 3 952 dollars EU à Dakar et 4 234 dollars EU à Abidjan; iii) le coût total du transport est supérieur à celui de Dakar, avec 226 à 706 dollars EU par conteneur. De plus, seules deux compagnies se partagent l’essentiel du transport maritime: Maersk, avec 65 %, et Sogeco, avec 12 %. De même, les aéroports internationaux de Nouakchott et de Nouadhibou manquent d’infrastructures aéroportuaires et sont généralement assez mal entretenus. La limitation du trafic national et international dans les aéroports est un obstacle substantiel à l’investissement. [38:  Jusqu’à récemment, le port de Nouakchott n’avait aucune capacité d’accueil des navires pétroliers, et celle qui existe actuellement est toujours limitée par un faible tirant d’eau. Ceci implique donc un cabotage coûteux entre les installations de Nouadhibou et Nouakchott. La gestion nationale des ports n’est pas optimale, dans la mesure où elle est partagée entre plusieurs ministères de tutelle et structures de gestion. Le port minéralier de Nouadhibou ne fait pas partie du port autonome de Nouakchott et dépend du ministère des Mines et de l’Industrie. Le terminal pétrolier est administré par le ministère de l’Énergie.] 

1.50 Le manque de fiabilité de l’alimentation électrique a elle aussi un effet négatif sur les activités des entreprises. La capacité de production et les réseaux de distribution de l’électricité sont problématiques. Selon l’ECI (2007), 43,8 % des entreprises ayant fait l’objet de l’enquête dans le secteur manufacturier considèrent l’alimentation électrique comme un obstacle majeur ou extrêmement grave au fonctionnement et à la croissance[footnoteRef:39]. En 2006, les entreprises manufacturières mauritaniennes ont dû faire face à environ six coupures d’électricité par mois, d’une durée moyenne de 3,3 heures. Ces coupures ont entraîné en moyenne des pertes équivalentes à 3,1 % des ventes annuelles de ces entreprises. L’évaluation souligne également des problèmes importants liés à l’alimentation en eau à des fins industrielles. De même dans l’industrie et l’artisanat, le rapport du CMAP indique que le coût des intrants de production, en particulier l’eau et l’électricité, reste anormalement élevé. En 2004, le coût unitaire de la consommation d’électricité était inférieur d’au moins 64 % à celui du Mali et du Sénégal (CMAP, 2005). Le projet à venir, la « Grande centrale », devrait résoudre en grande partie les problèmes actuels. Les prévisions relatives à la production du gaz naturel nécessaire au fonctionnement de cette centrale sont sur le point d’être confirmées. Il est également prévu que la Société mauritanienne d’électricité (SOMELEC) soit restructurée afin d’améliorer sa performance. [39:  Les détails techniques du projet sont encore en voie de définition. Deux scénarios sont envisagés: i) une centrale dual-fuel de 85 MW prévue pour 2010, focalisée sur les besoins de Nouakchott, et ii) une centrale à gaz de 200 MW, qui semble avoir la préférence.] 

1.51 Cependant, la libéralisation du secteur des télécommunications a montré que des réformes concertées des infrastructures pouvaient avoir un impact très fort sur l’offre, le coût des services et la croissance économique. L’ouverture à plusieurs opérateurs de téléphonie mobile a permis de démanteler le monopole de l’opérateur historique, Mauritel SA, d’augmenter la couverture du réseau et l’accès aux services de téléphonie de 0,6 à 18,8 téléphones pour 100 habitants sur la période 1999-2004. L’Agence de réglementation des télécommunications a également accordé des licences de téléphonie mobile à Mauritel Mobiles (une filiale de Mauritel SA), Mattel et Chinguittel. Le rapport 2005 du CMAP indique que l’investissement dans ce secteur a eu un effet considérable sur le PIB (entre 2 et 4 % par an durant la période 2000-2003 de privatisation) et a permis d’abaisser les coûts absolu et relatif des communications.[footnoteRef:40] L’impact positif de la réforme transparaît clairement dans l’ECI 2007, dans laquelle les télécommunications sont perçues comme un obstacle mineur aux opérations des entreprises (elles sont le 17e obstacle à la croissance sur 18).  [40:  En 2004, les coûts des communications téléphoniques étaient plus élevés que ceux du Mali, mais inférieurs de 67 % à ceux du Sénégal.] 

1.52 Le DSRPG-II souligne plusieurs insuffisances à combler dans le cadre réglementaire régissant les infrastructures, y compris en termes de capacité administrative. Il propose des améliorations dans trois domaines: i) le cadre réglementaire des appels d’offres et de la gestion des infrastructures; ii) le cadre administratif; et iii) les projets d’infrastructure y compris la construction et la maintenance.[footnoteRef:41] De plus, en matière de transport routier, le principal objectif est la création d’un fonds de soutien des transporteurs privés, destiné à appuyer la formation opérationnelle et la gestion des sociétés de transport. Dans l’aviation civile, l’objectif est d’aider la Direction de l’aviation civile à renforcer ses capacités techniques et de gestion. En ce qui concerne le transport maritime, la réforme doit principalement soutenir la rationalisation de la gestion des ports, en particulier de celui de Nouakchott. [41:  Ainsi, dans le secteur des transports terrestres, la libéralisation entamée en 2005 doit être poursuivie, notamment par la mise en application d’un cadre réglementaire pour les transports routiers qui ouvrirait le marché à la concurrence et introduirait des normes opérationnelles sûres. En même temps, la législation réglementant l’aviation civile doit être revue, notamment dans le domaine technique, pour que la Mauritanie soit en accord avec les normes internationales. Dans le secteur des télécommunications, la réforme déjà mise en œuvre doit être consolidée, avec une clarification des rôles et responsabilités des acteurs institutionnels et un renforcement de la concurrence. ] 

1.53 Ce mémorandum économique abordera les quatre domaines transversaux cités plus haut pour améliorer le climat de l’investissement et stimuler le développement des PME. Il n’adopte pas une démarche sectorielle, et n’envisage donc pas, par exemple, la manière dont la Mauritanie devrait stimuler le développement de l’agriculture. Le chapitre 2 traitera des déterminants de l’informalité, en s’intéressant particulièrement aux questions de taxation, et proposera des actions visant à encourager la formalisation des entreprises. Le chapitre 3 examinera l’informalité du marché du travail, notamment les causes du faible investissement dans le capital humain au sein de la main-d’œuvre et de l’inadéquation des qualifications. Le chapitre 4 analysera la structure et le comportement du marché, en se concentrant sur les effets de l’adoption d’un cadre politique stratégique pour la concurrence sur la lutte contre les comportements anticoncurrentiels et la stimulation du développement du secteur privé. Enfin, le chapitre 5  proposera des options pour soutenir la diversification de l’économie et promouvoir la création d’infrastructures adéquates, principalement par l’intermédiaire de zones économiques spéciales.
 
2. [bookmark: _Toc255398978]
l’ÉCONOMIE INFORMELLE: DÉTERMINANTS ET CONSÉQUENCES pour LE DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES
En Mauritanie, l’économie informelle est étendue, ce qui s’explique par de nombreux facteurs, comme la charge fiscale, les barrières administratives, des éléments culturels et la faible application de la loi. La connaissance des déterminants de l’informalité est capitale: en effet, une informalité largement répandue nuit au potentiel de développement des PME et exerce une concurrence déloyale sur les entreprises formelles. Combinée à la domination de plusieurs grands groupes, elle évince les entreprises du marché et entrave le développement d’une solide classe de PME formelles. D’un point de vue fiscal, les coûts élevés engendrés par le régime d’imposition, les faiblesses administratives et l'application insuffisante de la loi ont été des déterminants fondamentaux de l'informalité. Pour réduire la charge fiscale, y compris les coûts financiers et administratifs, pesant sur les investissements et encourager la formalisation des entreprises, la Mauritanie s'est engagée dans un processus de réforme. La fraude fiscale demeure cependant forte, même parmi les entreprises formelles. Les principales difficultés consistent à maintenir l’élan réformateur pour simplifier davantage le régime et l’administration fiscale. Ce chapitre tente d’identifier et de présenter les facteurs responsables de l’informalité et de la fraude fiscale. Pour soutenir et documenter les initiatives de réforme, le taux effectif marginal d’imposition (TEMI) est calculé. TEMI met en lumière les principales contraintes pesant sur l’investissement marginal. Ce chapitre offre aussi une vision instantanée des caractéristiques et déterminants de la fraude fiscale. Enfin, il examine le régime d’imposition des petites entreprises et les réformes programmées, dans le but de mettre en évidence les difficultés qui demeurent et de proposer des options de « bonnes pratiques » susceptibles de remédier aux principaux problèmes de conception et de mise en œuvre.
1. [bookmark: _Toc255398979]Déterminants fiscaux de l'informalité
2.1 La connaissance des déterminants de l’informalité en Mauritanie et de ses coûts pour le développement des PME est essentielle. L’informalité est en général synonyme de travailleurs non protégés, de régulation excessive, de faible productivité, de concurrence déloyale, d’estompement de la primauté de la loi, de sous-paiement ou de non-paiement de l’impôt et de « travail clandestin » (Perry et al, 2007) (voir Encadré 2.1). En Mauritanie, elle est liée aux coûts élevés de la formalisation, au manque d'avantages significatifs tirés de cette dernière et à la faible application de la loi. À long terme, les coûts de l’informalité généralisée sont préjudiciables aux performances et à la productivité des entreprises, car les sociétés informelles ne peuvent accéder ni aux sources de financement formel, ni aux contrats publics, ne bénéficient d’aucune protection juridique et sont moins incitées à se développer, car elles craignent d’être repérées. Il semble enfin que les entreprises informelles soient moins productives à cause de leur équipement parfois désuet et de leurs bas salaires et qu’elles découragent donc l’investissement dans le capital humain et dans les compétences.  
2.2 Même si le soutien aux petites entreprises informelles peut favoriser une croissance pro-pauvres en Mauritanie, l’informalité nuit aux recettes publiques et à l’intégrité des institutions. La plupart des petites et microentreprises sont informelles et fournissent des emplois à la majorité de la population pauvre. Mais, comme de nombreuses entreprises formelles et enregistrées perçoivent l’informalité comme une importante barrière à la croissance, elles peuvent choisir d’échapper à la réglementation en sous-déclarant leurs ventes pour être moins imposables, en ne déclarant pas tous leurs employés à l’administration de la sécurité sociale ou en ne respectant pas les règles de sécurité ou d'obtention de licences. Ce choix alimente le secteur informel et perpétue un comportement de non-conformité parmi toutes les entreprises. Le non-respect du paiement de l’impôt et des autres règlements sape peu à peu la primauté de la loi et l’intégrité des institutions publiques, ce qui limite la capacité de l’État à fournir des biens publics tels que les infrastructures ou à prendre des mesures de lutte contre la pauvreté. À long terme, cette incapacité risque de représenter un sérieux obstacle à la hausse des investissements et au développement du secteur privé. 
[bookmark: _Toc229979397][bookmark: _Toc255398090]Encadré 2.1: Qu’est-ce que « l’informalité » ?
	L’économie informelle est souvent nommée « secteur informel », « économie au noir », « économie-fantôme », « économie souterraine » ou même « économie illégale ». Elle comprend les travailleurs journaliers, les petits agriculteurs, les marchands se livrant à un petit commerce de subsistance et les vendeurs de rue, mais aussi un nombre important de petites et moyennes entreprises dotées d’un fort potentiel de croissance. En raison de sa nature hétérogène, il est clair qu’il existe une multitude de définitions de l’économie informelle, donnant souvent lieu à différentes recommandations de politiques (Scheider et Enste, 2000). La distinction la plus évidente doit être faite entre travailleurs informels et entreprises informelles. Ce chapitre se concentre sur les secondes. Du point de vue fiscal, l’économie informelle est souvent décrite par le montant total de la fraude fiscale, c’est-à-dire des sommes imposables non déclarées. De toute évidence, les recommandations de politiques s’appliquant à ceux qui paient quelques taxes et en évitent d’autres ne peuvent être les mêmes que pour ceux qui se situent complètement en dehors du régime fiscal. 

L’informalité revêt différentes formes et dimensions:
	Entreprises fonctionnant entièrement en dehors de l’économie formelle
	Entreprises respectant un petit nombre d’obligations légales et réglementaires, mais pas toutes
	Entreprises respectant la plupart des obligations légales et réglementaires
	Entreprises respectant formellement les obligations légales et réglementaires, mais pas entièrement toutes les obligations
	Entreprises respectant complètement les obligations légales et réglementaires


Source: Engelschalk, 2007

L’informalité et la formalité ne sont pas des notions « tout ou rien », elles sont plutôt multidimensionnelles avec des degrés divers. Certaines entreprises sont immatriculées, mais ne paient pas (tous) leurs impôts, ne possèdent pas le titre de propriété de leurs locaux ou n’ont pas les licences nécessaires à leurs activités. D’autres peuvent être complètement en règle avec l’impôt sur les entreprises, mais ne jamais déclarer leurs employés pour éviter de payer des cotisations patronales. De manière très large, ce rapport utilise le terme « informalité » pour désigner des entrepreneurs se trouvant au-dessus du niveau de subsistance mais qui sont inconnus de l’État tout en produisant des biens et/ou des services légaux mais non déclarés.



Impact de la réglementation fiscale et des autres obligations administratives 
2.3 La formalisation procure des avantages mais comporte aussi des coûts. Parmi les avantages de la formalisation figurent l’augmentation de l’accès au financement, l’amélioration de la protection légale et l’accès aux marchés publics. Elle ouvre les marchés et l’accès à une large gamme de services et peut constituer un important outil d’encouragement à la croissance des petites et moyennes entreprises se trouvant en tout ou partie en dehors du système formel. Par conséquent, l’un des buts centraux de toute politique mauritanienne s’adressant aux PME est de faciliter et encourager le passage progressif au-dessus du niveau de subsistance des entreprises[footnoteRef:42] qui peuvent bénéficier du fait de devenir formelles. [42:  Le seuil généralement utilisé pour distinguer les microentreprises et identifier les activités de subsistance est le niveau d’exonération de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Les entreprises dégageant des bénéfices inférieurs au seuil de paiement de cet impôt ne doivent pas être imposées mais doivent se voir accorder le choix de s’immatriculer et d’obtenir un certificat officiel d’exonération les protégeant de tout harcèlement ultérieur.] 

[bookmark: _Toc229979398][bookmark: _Toc255398091]Encadré 2.2: Facteurs alimentant l’informalité: lourdeur de la réglementation
et faiblesse de l’application de la loi 
	Si une réglementation pesante est associée à une large économie informelle, il n’existe par contre aucune preuve que la simplification réglementaire mène à la formalisation des entreprises. On trouve une abondante littérature sur le secteur informel en général et sur les déterminants de sa taille, ainsi que sur les stratégies de formalisation des entreprises. (Djankov et al, 2002,  2008, 2009 et 2010). Toutefois, elle n’est pas très concluante par rapport au fait que la simplification réglementaire puisse à elle seule mener à la formalisation des entreprises. Bien que des études transnationales aient montré une corrélation, le lien de causalité, par exemple, entre une réglementation moins lourde à l’entrée et le nombre d’entreprises formelles n’a pas encore été démontré (De Sa, 2005). Les domaines et les politiques réglementaires le plus fréquemment identifiés comme des déterminants de l'informalité sont (FIAS, 2005):
· Le manque d’information. Les entreprises, en particulier les plus petites, peuvent ne pas avoir accès à l’information sur la manière de s’immatriculer ou d’exploiter une entreprise.[footnoteRef:43] [43:  Par exemple, une étude sur les entreprises informelles malgaches a montré que moins d’un tiers des sociétés connaissent les étapes obligatoires de la formalisation d’entreprises à Madagascar (FIAS, 2007).] 

· Des impôts et cotisations sociales élevés. Des taux d’imposition élevés ou les problèmes avec l’administration fiscale peuvent constituer une forte incitation à demeurer informel. En outre, la croissance des entreprises formelles est restreinte par le poids de la charge fiscale.  
· Des coûts de démarrage élevés et de fortes barrières administratives. Les procédures de démarrage peuvent être conçues de façon inefficace, obligeant les nouvelles entreprises à passer par un grand nombre d’étapes et à soumettre des documents dont la production est coûteuse en temps comme en ressources financières. Elles doivent aussi souvent être répétées à plusieurs niveaux administratifs, par exemple pour l’obtention de licences générales aux niveaux fédéral, national et municipal. Il est  fréquent que les nouvelles entreprises ne puissent pas supporter le coût élevé des frais d’enregistrement, d’approbation et d'obtention de licences, ou d'achat de timbres, ou encore de recours obligatoire à un notaire. 
· Les terrains. Les procédures d’enregistrement foncier obligent et/ou encouragent les entreprises à s’établir sur des terrains non enregistrés. Cette informalité foncière a deux conséquences économiques désastreuses. Premièrement, elle prive bon nombre de petites entreprises d’un accès aux marchés des capitaux, parce que celles-ci ne peuvent pas mettre leurs biens immobiliers en garantie de prêts. Deuxièmement, elle peut permettre à des entreprises bien introduites d'accéder à des terrains, informels ou publics, de premier choix à des prix bien inférieurs à la juste valeur du marché.
· La rigidité de la réglementation du travail. Combinée à une taxation élevée du travail (lourdes cotisations sociales, par exemple), la rigidité de la réglementation du travail décourage l’embauche formelle des employés par les entreprises et encourage celles-ci à utiliser des sous-traitants informels.[footnoteRef:44] [44:  Doing Business (Banque mondiale) indique lui aussi une corrélation importante entre la législation du travail et le niveau de travail informel. Voir www.doingbusiness.org ] 

· L’inadéquation des politiques sectorielles. Les politiques sectorielles peuvent aussi inciter les entreprises à fonctionner de manière informelle. Par exemple, des normes sanitaires trop restrictives alimentent l’informalité du secteur de la transformation alimentaire; par conséquent, les entreprises de transformation alimentaire demeurent sous-calibrées, et l’essentiel de la production alimentaire des pays en développement échappe complètement à toute forme de contrôle.
· Une faible application de la loi qui diminue le risque de détection. Le manque de capacités du secteur public diminue le risque de détection des entreprises informelles. Les agents chargés de la tenue des registres n'effectuent pas souvent le suivi des déclarations annuelles de revenu manquantes, et les services chargés de la concession des licences n'appliquent pas l’obligation de posséder une licence valide. Les organismes de normalisation, l'administration fiscale et les douanes n'ont pas suffisamment d''inspecteurs expérimentés. Les autorités concernées n’ont souvent pas de systèmes d’échange d’information efficaces, ce qui donne aux entreprises la possibilité d’être partiellement informelles sans courir le risque d’être repérées. Enfin, les amendes sont rarement mises à jour et ne représentent pas une menace pour le secteur informel.


2.4 Les recherches montrent que les entrepreneurs décident de passer à l’économie formelle sur base d’une analyse coûts-avantages et qu’ils préfèreront un fonctionnement formel tant que les coûts marginaux sont inférieurs aux avantages (SIDA, 2004). Le passage d’un statut informel à un statut formel est progressif et nécessite des interventions encourageant la formalisation centrées sur les domaines identifiés comme les principales barrières à la formalisation (voir Encadré 2.2). En Mauritanie, le régime fiscal et ses faiblesses administratives sont largement perçus comme des facteurs de la fraude fiscale parmi les entreprises et de l’encouragement des petites entreprises à demeurer dans l’économie informelle. L’une des principales raisons du non-respect des règles en Mauritanie semble être que les gérants d’entreprises perçoivent le système fiscal comme excessivement compliqué et la charge fiscale, comme trop lourde. D’après les données de l’ICS 2006, les taux d’imposition et l’administration fiscale sont les principales préoccupations du secteur privé. Environ 32 % des entrepreneurs les considèrent comme une contrainte majeure ou très importante (Banque mondiale, 2007b). Les indicateurs de Doing Business (SFI) confirment le fort niveau d’imposition des entreprises mauritaniennes.
2.5 Le coût de mise en conformité avec le système fiscal peut être élevé et est souvent problématique pour les petites entreprises. La figure 2.1 montre le temps nécessaire à une entreprise pour se conformer à ses obligations fiscales. Dans le cas de la Mauritanie, il s’élève à 696 heures qui incluent la préparation par des fiscalistes, le remplissage des déclarations d’impôts, l’attente dans les bureaux de l’administration pour déposer ces déclarations, puis pour la confirmation du prélèvement d'impôt à la source. Ce coût de respect des règles fiscales peut avoir des conséquences sur l'exploitation des entreprises, en particulier des plus petites, et devenir un motif important de non-respect des obligations administratives formelles. 
[bookmark: _Toc230432015][bookmark: _Toc255398231]Figure 2.1: Temps consacré au paiement des impôts en Mauritanie
et dans d’autres pays africains
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2.6 Outre la lourdeur et le coût de la fiscalité, d’autres barrières administratives peuvent décourager les entreprises d’opérer dans le secteur formel. Par exemple, le coût monétaire, la longueur et le nombre des procédures nécessaires à l'immatriculation d'une entreprise et à l'obtention de permis de construction peuvent dissuader les entreprises d'opérer dans le secteur formel. Les coûts de démarrage d’une petite entreprise peuvent aussi être élevés, dans la mesure où le processus compte 9 étapes, qui représentent 19 jours et un coût équivalent à 34,7 % du RNB par habitant (Doing Business, 2010). Ils sont plus élevés en Mauritanie (149e position pour l’immatriculation d’une entreprise et 154e position pour l’obtention de permis de construction, sur 183 pays) que dans d’autres pays de la région, comme le Sénégal (102e position pour l’immatriculation d’une entreprise et 124e position pour l’obtention de permis de construction) et la Gambie (114e position pour l’immatriculation d’une entreprise et 79e position pour l’obtention de permis de construction).
Charge fiscale pesant sur l'investissement, mesurée par le taux effectif marginal d'imposition (TEMI)
2.7 Dans l’ECI 2006, la fiscalité mauritanienne est décrite comme une contrainte clé pour les entreprises. Le gouvernement mauritanien a entrepris un examen de son système d'imposition et est actuellement en train de concevoir et mettre en œuvre une importante série de réformes visant à faciliter et améliorer le respect des obligations fiscales. Les réformes programmées ont en particulier pour objectif de continuer à simplifier le régime fiscal actuel pour alléger la charge fiscale (taux d'imposition et administration) pour tous les contribuables. 
2.8 Au cours des six dernières années, le gouvernement a déjà mis en œuvre certaines réformes fiscales, comme la réduction de l’impôt sur le revenu des entreprises (IRE), qui est passé d'un taux élevé (40 %) au taux actuel (25 %).[footnoteRef:45] Un certain nombre de réformes importantes sont encourageantes dans le domaine de l’administration fiscale, notamment la création d’un Bureau des gros contribuables, et le passage, actuellement en cours, à une administration fonctionnelle, fondée sur la taille du contribuable. Plus important, le gouvernement s’attelle à une nouvelle réduction des taux, en particulier du taux minimal d’imposition du chiffre d’affaires, qui devrait passer de 2,5 à 1 %, à la consolidation des autres instruments fiscaux et à l’introduction d’un nouveau régime fiscal forfaitaire[footnoteRef:46] pour les petits contribuables. Le régime d’imposition demeure néanmoins excessivement compliqué[footnoteRef:47] et largement fondé sur la collecte de l’impôt minimal auprès d’un très petit nombre de grandes entreprises, par les services douaniers et fiscaux (FMI, 2008). [45: L’IRE a été réduit de 40 à 35 % en 2001, puis à 25 % en 2002, à 20 % en 2003, et relevé à 25 % en 2005.]  [46:  L’imposition forfaitaire (régime de l’auto-déclaration) recouvre un certain nombre de procédures par lesquelles la base d’imposition « désirée » (directe ou indirecte) n’est pas mesurée, mais inférée à partir de quelques indicateurs simples, qui se mesurent plus facilement que la base elle-même (Ahmad et Stern, 1991).]  [47:  Dans une étude récente, Djankov et coll. (2008) ont montré que la hausse des impôts réels sur le revenu des entreprises est associée à une croissance du secteur informel et au ralentissement de la croissance économique. En outre, la lourdeur de la réglementation et les coûts administratifs peuvent contribuer à la décision d’opérer dans le secteur informel (Thiessen, 2003). ] 

Structure de base du système fiscal mauritanien
2.9 Le régime fiscal mauritanien comprend plusieurs tranches d’imposition selon la taille de l’entreprise. L'impôt sur le revenu des entreprises (IRE) est levé sur les entreprises sur base d’un taux unique de 25 % des bénéfices, lorsque le chiffre d’affaires est supérieur à 30 millions d’ouguiya.[footnoteRef:48] Il existe aussi un impôt minimal de 2,5 % du chiffre d’affaires (auto-déclaré),[footnoteRef:49] assorti d’un plancher fiscal minimal de 240 000 ouguiya. De plus, des « précomptes » sur l’IRE sont des retenues à hauteur de 3 %[footnoteRef:50] de la valeur des importations et des contrats publics; ils sont déductibles à 100 % de l’IRE.  [48:  Ce seuil est en vigueur depuis 2009. L’IRE est considéré comme le régime général.]  [49:  Ce taux était de 3 % jusqu’en 2009.]  [50:  Ce taux a déjà été significativement diminué dans la période récente. ] 

2.10 Pour les petites entreprises, dont le chiffre d’affaires est inférieur à 30 millions d’ouguiya, un impôt de 3 % du chiffre d’affaire s’applique, en remplacement depuis 2009 d’un système complexe par tranche de chiffre d’affaires (voir Tableau 2.2). Les réformes de 2009 ont donc remplacé tous les impôts sur les petites entreprises fondés sur des seuils de chiffre d’affaires par un taux d’imposition unique de 3 % du chiffre d’affaires, et élevé le seuil de chiffre d’affaires définissant une petite entreprise à 30 millions d’ouguiya (voir Tableau 2.1). Il existe également des taux d’imposition spécifiques pour les entreprises non commerciales (qui englobent principalement les services des professions libérales), dont les bénéfices non commerciaux (BNC) sont imposés au taux unique de 35 %, avec un seuil minimal de 120 000 ouguiyas.
2.11 Les salaires et rémunérations sont imposés à des taux marginaux allant de 5 à 33 % maximum. La Mauritanie perçoit aussi une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 14 %. Les redevances minières sont comprises entre 1,5 % et 5 %. Les exportations minières sont quant à elles exonérées de la taxe à l'exportation standard de 3 %.[footnoteRef:51] Enfin, les municipalités et les pouvoirs publics locaux perçoivent un certain nombre de taxes plus faibles, comme la taxe sur les activités (patente) collectées auprès des professions libérales. [51:  Voir MBendi.com: http://www.mbendi.co.za/indy/ming/af/mu/p0005.htm#30 (consulté le 13 août 2008).] 

[bookmark: _Toc230432267][bookmark: _Toc242881552][bookmark: _Toc255398366]Tableau 2.1: Propositions de réformes du régime d’imposition 
	Régime actuel de l'impôt sur le revenu des entreprises
	Régime prévu pour l'impôt sur le revenu des entreprises

	Moyennes et grandes entreprises

	Chiffre d’affaires supérieur à 30 millions d’ouguiya 
	Chiffre d’affaires supérieur à 30 millions d’ouguiya 

	IRE sur les bénéfices: 25 %

Impôt minimal sur le chiffre d’affaires (auto-déclaré): 2,5 %[footnoteRef:52]  [52:  L’impôt minimal sur le chiffre d’affaires de 2,5 % (auto-déclaré) s’applique aux entreprises assujetties à la TVA. Les entreprises doivent l’acquitter même en l’absence de bénéfices, et peuvent aussi reporter leurs pertes. L’impôt de 25 % sur le revenu des entreprises s’applique aux bénéfices des entreprises.] 

Plancher d’imposition minimale: 240 000 ouguiyas 

	IRE sur les bénéfices: 25 %

Impôt minimal sur le chiffre d’affaires (auto-déclaré):
1 % 

	Petites entreprises

	Chiffre d’affaires inférieur à 30 millions d’ouguiya 
	Chiffre d’affaires inférieur à 30 millions d’ouguiya 

	Impôt de 3 % du chiffre d’affaires (auto-déclaré)
	Taux d’imposition unique de 3 % du chiffre d’affaires (auto-déclaré)




Source: Autorités nationales, 2008.

[bookmark: _Toc230432268][bookmark: _Toc242881553][bookmark: _Toc255398367]Tableau 2.2: Tranches de chiffre d’affaires pour les petites entreprises – Remplacé depuis 2009 par un impôt de 3 % sur le chiffre d’affaires
	Régime standard (par tranches) de l’impôt sur le chiffre d’affaires (en ouguiya)

Sociétés de négoce et fournisseurs de logements:
<500 000: 20 000
De 500 000 à 1 000 000: 50 000
De 1 000 000 à 2 000 000: 75 000
De 2 000 000 à 4 000 000: 150 000
De 4 000 000 à 6 000 000: 240 000

Prestataires de services:
<200 000: 20 000
De 200 000 à 500 000: 35 000
De 500 000 à 1 000 000: 75 000
De 1 000 000 à 2 000 000: 150 000
De 2 000 000 à 3 000 000: 240 000
	Régime standard de l’impôt sur le chiffre d’affaires des entreprises non assujetties à la TVA (en ouguiya) 
Sociétés de négoce et de transformation:
<500 000: 10 000
De 500 000 à 1 000 000: 20 000
De 1 000 000 à 2 000 000: 30 000
De 2 000 000 à 4 000 000: 50 000
De 4 000 000 à 6 000 000: 90 000

Prestataires de services: 
<200 000: 15 000
De 200 000 à 500 000: 30 000
De 500 000 à 1 000 000: 45 000
De 1 000 000 à 2 000 000: 60 000
De 2 000 000 à 3 000 000: 90 000


       Source: Code de l’impôt mauritanien, 2008.

2.12 Pour soutenir la volonté gouvernementale de rationaliser le régime fiscal actuel, le taux effectif marginal d’imposition (TEMI) offre une mesure de la charge fiscale en Mauritanie. Il est calculé pour les petites et grandes entreprises résidant en Mauritanie et s'applique à quatre grandes catégories de capital: l'équipement, les bâtiments, les terrains et les stocks. Il est également calculé pour cinq secteurs importants de l’économie mauritanienne: l’industrie manufacturière, l’agriculture, la finance, le tourisme et l’exploitation minière. Le TEMI est calculé pour les petites et grandes entreprises, en prenant en compte le régime général d’imposition actuel et de l’impact des réformes prévues pour le régime général (grandes entreprises) et celui des petites entreprises (voir Encadrés 2.3 et 2.4).
[bookmark: _Toc229979399][bookmark: _Toc255398092]Encadré 2.3: Concept économique du TEMI 
	L’impact du système de taxation sur l’investissement est un des problèmes clés de la politique fiscale. La question est compliquée par la complexité des régimes d’imposition et varie considérablement suivant les juridictions et les types de capitaux. Une comparaison des taux d’imposition statutaires ne suffit pas, elle doit inclure: i) les taux d’amortissement à des fins fiscales (sortie du bilan); ii) les crédits et dépréciations pour investissement spécial; iii) les autres taxes sur le capital des entreprises – taxes sur la propriété, le capital, le chiffre d’affaire, les transferts de capitaux; iv) les congés fiscaux.

Le Taux effectif marginal d'imposition (TEMI) du capital résume les éléments clés du système de taxation des entreprises, dans la mesure où il se rapporte aux dépenses en capital. Il est une mesure résumée du taux de taxation effectivement appliqué au taux de rendement généré par une unité supplémentaire de capital investi par une entreprise. Différentes « parties prenantes » ont des intérêts dans une entreprise, en tant que détenteurs de dettes ou de parts. Pour les satisfaire, un investissement doit, après paiement de toutes les taxes sur les entreprises, dégager un taux de rendement, supérieur ou égal à celui exigé par ces parties prenantes. Le seuil de taux de rendement correspond au minimum acceptable par les parties prenantes. 

Le calcul du TEMI suppose que les contribuables maximisent leurs profits et qu’ils investissent donc jusqu’au moment où l’avantage marginal d’un investissement supplémentaire égale son coût marginal. Un investisseur maximisant son profit investira donc jusqu’au point où le rendement de l'investissement supplémentaire égalera le taux de rendement du marché. Le TEMI inclut toutes les taxes qui ont un impact sur l’incitation à investir des capitaux. Mais les taxes telles que les montants forfaitaires ne sont pas comprises, puisqu’il s’agit de coûts fixes qui n’apparaissent pas dans les calculs de l’investissement supplémentaire. 
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Le graphique illustre l’impact du coût du respect des règles fiscales sur la viabilité d'un investissement et sur les TEMI. Les bénéfices après impôts sont mesurés de la manière suivante: production moins coûts fixes et coûts variables, moins les taxes. Les entreprises investissant jusqu’au point de maximisation du profit, l’élément « coûts fixes » n’intervient pas dans le calcul. Les coûts du respect des règles fiscales (modélisés ici comme le coût fixe de respect des règles fiscales) ont un impact que l’entreprise devienne viable ou non si elle se conforme aux obligations fiscales. Il est cependant possible que certaines entreprises deviennent viables à condition de rester à l’extérieur du système fiscal. Il s’agit de la zone entre les dépenses d’investissement K1 et K2.
La figure envisage le cas particulier d’une entreprise disposée à payer les impôts qu’elle doit, mais pour laquelle le coût de respect des règles fiscales rendrait l'exploitation formelle non rentable. En fait, la zone d'informalité serait encore plus vaste si l'on tenait compte du fait que le revenu après impôts serait en réalité plus élevé. L’analyse ci-dessus utilise un coût de respect des règles fiscales qui est considéré comme un coût fixe[footnoteRef:53], mais il est probable que les coûts montrent une certaine dépendance vis-à-vis du chiffre d’affaires et des régimes fiscaux. Ceci nécessite plus d'information utilisant des données d'enquêtes. [53:  Les études sur le coût du respect des règles fiscales effectuées en Nouvelle-Zélande, en Afrique du sud et en Inde ont montré que ce coût comporte un fort élément de coût fixe. Voir Engelschalk, 2008.] 




[bookmark: _Toc229979400][bookmark: _Toc255398093]Encadré 2.4: Exemple de calcul du TEMI pour le régime des petites entreprises
(impôt sur le chiffre d’affaires compris entre 4 et 10 %)
dans l’industrie manufacturière Mauritanienne
	
1. Le taux effectif marginal d’imposition (t) est défini comme: 
	t = (rG - rN)/rG	
         où (rG) = taux de rendement avant impôts et 
              (rN) = taux de rendement après impôts

2. Le taux de rendement après impôts (rN) est calculé par la formule: 
[bookmark: OLE_LINK1]	rN = ßi + (1 - ß)ρ - 							
         où i = taux d’intérêt nominal, 
              ρ = rendement des capitaux propres, 
              ß = ratio d’endettement et 
              = taux d’inflation. 

	En Mauritanie,
i = 12.56 %[footnoteRef:54], ß = 0.4, ρ = 12,56 %,  = 7.3 %. [54:  i est dérivé du taux d’intérêt international en utilisant l’hypothèse d’arbitrage que le taux d’intérêt local après déduction de la taxe sur les intérêts et après inflation doit être égal au taux d’intérêt international. Comme le taux d’intérêt international réel est connu (r*=4 %), de même que l’impôt individuel sur le revenu des intérêts (Ti=10%), le taux d’intérêt nominal est donné par (r*+)/(1-Ti).] 

D’où rN	= 4 %.



3. Le coût réel de financement (rf) est l’une des principales composantes du coût du capital, ou taux de rendement avant impôts (rG) des capitaux. Le coût réel de financement est défini par: 
              rf = ßi(1 - U) + (1 - ß) ρ - 
où U = taux d’imposition sur le revenu des entreprises,
les autres paramètres étant les mêmes que ci-dessus.

	En Mauritanie,
i, ß, ρ,  sont tels que ci-dessus et U = 0 % (taux d’imposition sur le revenu des entreprises dans le cas d’une petite entreprise, puisqu’elle est imposée par l'impôt sur le chiffre d'affaires).
D’où  rf	= 12,5 %.



où  ß = ratio de la dette par rapport aux actifs, 
i = coût de la dette, 
U = taux d’imposition statutaire sur le revenu des entreprises, 
ρ = coût des capitaux propres et 
 = taux d’inflation. 
Le coût de financement pour l'entreprise est la moyenne pondérée du coût de financement hors taux d’inflation.

4. Taux de rendement avant impôts (rG) du capital[footnoteRef:55] [55:  Les formules reprises ici ne sont valables que dans le cas ordinaire d’une entreprise rentable payant des impôts. Dans le cas d’une exonération fiscale temporaire ou d’une réduction fiscale pour une période limitée, les formules applicables aux immobilisations amortissables sont plus compliquées, dans la mesure où la valeur actualisée des déductions fiscales doit être ajustée pour traduire l’impact réel de l’exonération fiscale temporaire ou de la réduction fiscale sur le TEMI. Pour les actifs non-amortissables, comme les stocks et les terrains, la formule s’appliquant à l’exonération fiscale temporaire est la même que dans le cas du paiement d’impôts, mais le(s) taux d’imposition statutaire(s) peu(ven)t varier en raison du taux inférieur, voire nul, associé aux incitations fiscales.] 

A. Immobilisations amortissables (bâtiments, machines et équipement)
rG = (1+tm)(rf +)[1 - A]/[(1-U)(1- tp -tg)] -  	     			
où  tm = impôt sur les transferts de propriété ou un impôt sur les transactions (droit d’importation et taxes sur les ventes) de biens d’équipements, si applicable, 
rf  = coût réel de financement défini ci-dessus, 
 = taux d’amortissement économique, 
k = taux de crédit d’impôt pour investissement, 
A = valeur actualisée de l’avantage fiscal des déductions pour investissement et pour amortissement, 
  = taux d’imposition du capital, 
 = taux d’amortissement fiscal, 
tp = taux de l’impôt foncier basé sur la valeur locative et 
tg = taux d’imposition sur les recettes brutes ou impôt forfaitaire sur le revenu brut.  


	En Mauritanie,
en plus des paramètres déjà utilisés ci-dessus, tm =14 %,  = 20,5 % (équipement) et 9 % (bâtiments), tg = 8 %, 
d’où rG = 11,41 % (équipements) et
rG = 6,50 % (bâtiments)



B. Stocks
rG = (1+tm)(rf +U)/[(1-U)(1-tg)] +		   			
où   tm = impôt sur les ventes de matières premières, si applicable et 
 = 1 pour la méthode FIFO, 0 pour la méthode LIFO et 0,5 pour la méthode du coût moyen.

	En Mauritanie,
la méthode du coût moyen est utilisée pour les stocks.  = 0.5, d’où rG = 5,71 %.



C. Terrains
rG = rf (1+tm) [1 + (1-U)/(rf + )]/[(1-U)(1- tp -tg)]	             			
où  tm  = impôt sur les transferts de propriété.

	En Mauritanie,
pour les terrains, tp = 8 % (impôt sur les biens immobiliers), d’où rG = 13,94 %.



5. Agrégation du TEMI
	ti = (j rGijwij - rNi)/ j rGijwij							
où   j = type d’actif (investissements dans des bâtiments, des machines, des stocks ou des terrains) et 
wij = poids du type d’actif j dans le secteur i.

	En Mauritanie, 
dans l’industrie manufacturière, les poids des actifs sont les suivants: équipement = 52,4 %, 
bâtiments = 28,5 %, terrains = 0,9 %, stocks = 18,1 %. Ces ratios varient par secteur.
rG est donné ci-dessus pour chaque catégorie d’actif, de même que rN,
d’où TEMI = 56 %.

	




	Source: Calculs de l’équipe; Mintz et Chen (2008).


Analyse du TEMI des grandes entreprises[footnoteRef:56] [56:  Plusieurs paramètres sont inclus dans la formule du TEMI. Voici une formule simple: Rg = (Rf – π + δ)(1-uZ)/(1-u) où Rg est le RDI avec impôts, Rn=(R– π + δ) où Rn est la RDI hors impôts, π est l’inflation, u est l’IRE, Z est la déduction pour amortissement et δ est l’amortissement économique. Dans le cas du régime général mauritanien, le taux de rendement réel brut du projet marginal avec impôts est de 4,65 %, et hors impôts de 3 %.] 

2.13 L’analyse du régime général des grandes entreprises suppose que les gros contribuables ont la possibilité de se procurer des financements sur les marchés financiers internationaux, d'importer des équipements et sont généralement assujettis au taux d'imposition des entreprises de 25 %. En outre, ils n'ont pas droit à une exonération fiscale temporaire (ou bien celle-ci est épuisée). Les autres hypothèses sont les suivantes: i) TVA de 14 % sur les ressources (qui peut être déduite de la TVA sur les produits de sorte qu’il n’y a donc pas de taxe effective sur les capitaux); ii) droit de douane de 5 % sur les machines, plus « taxe statistique » de 3 %, si on considère que 100 % des machines sont importées; iii) taux d’inflation intérieure de 7,3 %; iv) redevances minières de 5 %; v) amortissement linéaire; (vi) impôt retenu à la source sur les intérêts et les dividendes de 10 %; et (vii) le secteur financier étant exonéré d’impôts, la TVA est une taxe effective sur les ventes de 14 % sur l’apport de capital.
2.14 Les grandes entreprises mauritaniennes sont assujetties à une taxe effective sur l’investissement dans les affaires supérieure au taux d’imposition du revenu des entreprises de 25 %. Les TEMI sont compris entre 33 et 52 %, et sont donc supérieurs au taux d’imposition du revenu des entreprises. Dans les régimes fiscaux actuels et envisagés de l’agriculture, de l’industrie manufacturière et des services financiers, les TEMI sont aussi plus élevés que dans les autres pays d’Afrique, à l’exception du Burkina Faso (voir Tableau 2.3). Ces TEMI plus élevés résultent de plusieurs facteurs, tels que i) le droit de douane de 5 % sur l'apport de capital, qui est supposé être absorbé par l'entreprise mais augmente le coût des dépenses d’investissement; et ii) l’inflation, qui agit comme une taxe effective sur les capitaux. Par ailleurs, le généreux amortissement des équipements qui peut être déduit sur 5 ans réduit le coût du capital. Dans le cas du secteur minier, les redevances augmentent le coût du capital. Le secteur financier est d’ordinaire exonéré de TVA et ne peut donc déduire la taxe payée sur les apports de capitaux. Dans des économies plus avancées, les entreprises devraient absorber cette taxe, ce qui augmenterait le coût du capital. 
[bookmark: _Toc230432269][bookmark: _Toc242881554][bookmark: _Toc255398368]Tableau 2.3: Analyse des TEMI des grandes entreprises
par rapport à d’autres pays africains
	
	Mali
	Burkina Faso
	Tanzanie
	Afrique 
du sud
	Nigeria
	Mauritanie

	
	
	
	
	
	
	Régime général
(impôt sur le revenu des entreprises) 25 %
	Avec impôt minimal actuel:
2,5 %
	Avec impôt minimal prévu:
1 %

	Agriculture
	26 %
	46%
	23 %
	6 %
	-5 % 
	37 %
	32 %
	30 %

	Manufacture
	37 %
	57 %
	15 %
	21 %
	28 %
	35 %
	33 %
	29 %

	Services financiers
	45 %
	55%
	30 %
	30 %
	18 %
	52 %
	51 %
	49 %

	Tourisme
	-
	-
	-
	-
	-
	37 %
	34 %
	30 %


Source: Calculs de l’équipe. 
2.15 Pour les grandes entreprises assujetties au taux minimal actuel de 2,5 % d’imposition sur le chiffre d'affaires au lieu du taux standard de 25 % sur le bénéfice des entreprises, la charge fiscale effective pesant sur le capital demeure inchangée. L’analyse du TEMI implique que l'impôt minimal n'entraîne pas de charge supplémentaire sur l'investissement pour une entreprise maximisant ses profits. 
2.16 Les TEMI indiquent une charge fiscale pour les grandes entreprises mauritaniennes inférieure à celle de l'indicateur de Doing Business sur les taxes. Doing Business estime les impôts payés totaux[footnoteRef:57] à environ 90 % des bénéfices.[footnoteRef:58] Le TEMI, lui, ne considère pas les bénéfices comptables. Il prend en compte le coût des dépenses d’investissement, et comme les dépenses d’investissement sont subventionnées par un amortissement fiscal plus élevé, la charge est inférieure (en pourcentages) à sa version comptable. En outre, le taux d’imposition total de Doing Business pour la Mauritanie doit être interprété avec prudence. Toutes les taxes sur le chiffre d’affaires paraissent excessivement élevées lorsqu’elles sont mesurées par la méthodologie Doing Business. Cela est dû au fait qu'en Mauritanie, comme dans les autres pays, l'entreprise représentative modélisée est assujettie à l’impôt minimal sur les entreprises de 4 % des ventes.  [57:  L’exemple suivant l’illustre aisément. Prenons un chiffre d’affaires de 100 et un impôt minimal de 4%. Pour une entreprise qui dégage une marge sur les ventes de 8%, cela signifie un taux effectif de 50 % pour le seul impôt minimal mesuré en pourcentage des bénéfices. Mais pour une entreprise dégageant des bénéfices équivalant à 16 % des ventes, le taux d’imposition effectif est de 25 %.]  [58:  Ce calcul est fondé sur le taux d’imposition du chiffre d’affaires plus élevé (4 %) applicable en 2007.] 

Analyse du TEMI des petites entreprises 
2.17 L’analyse du régime d’imposition des petites entreprises suppose que les petites entreprises se procurent des financements sur les marchés financiers nationaux. Elle fait les mêmes hypothèses que pour la taxation des grandes entreprises, à l’exception que: i) les petites entreprises paient l'impôt sur le revenu des entreprises dans le cadre du régime de l'impôt sur le chiffre d'affaires, avec un taux de 6 % (moyenne du taux effectif des différentes tranches d’imposition du chiffre d’affaires). Dans le régime prévu, les petites entreprises seront assujetties à un taux de 3 % sur le chiffre d’affaires; ii) les petites entreprises ne paient pas la TVA mais sont soumises à une taxe effective sur les ventes applicable aux apports de capital de 14 %; iii) en remplacement de la TVA, elles versent aussi un impôt sur le chiffre d’affaires de 2 % (moyenne du taux effectif des différentes tranches d’imposition du chiffre d’affaires) fondé sur des seuils; et iv) les petites entreprises financières ont été exclues.
2.18 L’impact global de l'imposition de l'investissement en Mauritanie est plus important pour les petites entreprises que pour les grandes. Cela s’explique par deux raisons. Premièrement, le financement provient du marché intérieur et les revenus financiers sont imposés. Le TEMI doit donc inclure la taxe sur les intérêts et les dividendes versés, ce qui n'était pas le cas pour les grandes entreprises, qui paient des taux d'intérêt internationaux pour leurs financements. Deuxièmement, les petites entreprises sont exonérées de TVA. Elles sont donc assujetties à une taxe effective sur les ventes applicable aux apports de capital de 14 %, puisqu'elles ne peuvent pas déduire la TVA versée sur les apports de capital. Cette taxe est supposée être absorbée par l’entreprise. Le nouveau régime d’imposition forfaitaire supposé remplacer le régime par tranches de chiffre d’affaire par un taux unique de 3 % du chiffre d’affaires fait baisser le TEMI dans une certaine mesure (voir Tableau 2.4).
[bookmark: _Toc230432270][bookmark: _Toc242881555][bookmark: _Toc255398369]Tableau 2.4: Analyse du TEMI Mauritanien des petites entreprises 
	
	Manufacture
	Tourisme
	Agriculture
	Mines

	Ancien régime d’imposition des PME (impôt sur le chiffre d’affaires de 4 à 6 %) 
	56 %
	51 %
	50 %
	57 %

	Nouveau régime d’imposition des PME (impôt sur le chiffre d'affaires de 3 %)
	49 %
	45 %
	44 %
	50 %


Source: Calculs de l’équipe. 
2.19 La charge fiscale nominale pesant sur les petites entreprises mauritaniennes continuera à être bien supérieure à celle des grandes entreprises, même après la mise en application du nouveau régime d'imposition des PME. Les TEMI du régime d'imposition des PME constituent une amélioration par rapport à l'ancien régime fiscal, mais ils restent plus élevés que ceux du régime général. Cela est dû au fait que l’impôt sur le chiffre d’affaires engendre une charge fiscale supérieure à celle de la taxation des bénéfices. Cette analyse n’inclut aucun problème lié au coût de respect des règles fiscales. Si on réduit ce coût dans le cadre d’un régime simple fondé sur un taux d’imposition unique du chiffre d’affaires, de nombreuses entreprises seront confrontées à des taux effectifs d’imposition plus élevés (voir Figure 2.2).
[bookmark: _Toc230432016][bookmark: _Toc255398232]Figure 2.2: Comparaison des TEMI de différents régimes d’imposition
des petites entreprises
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Source: Calculs de l’équipe.

2.20 Les TEMI mauritaniens dans le régime d’imposition prévu pour les petites entreprises sont comparables à ceux du Mali, mais supérieurs à ceux des autres pays africains. Les TEMI du régime fiscal des petites entreprises (50 à 56 % dans l’ancien régime contre 44 à 49 % dans le régime prévu) sont supérieurs à ceux des autres pays africains, comme la Tanzanie (30 à 32 %) et l’Afrique du sud (22 à 32 %) (voir Tableau 2.5). Ils sont aussi plus élevés que ceux de l’industrie manufacturière des États-Unis (25 %) et du Royaume-Uni (28 %, Mintz et Chen, 2008).[footnoteRef:59]  [59: La méthodologie utilisée par Mintz et Chen est légèrement différente: ils calculent les TEMI de la plupart des économies du monde à l’aide d’un nombre limité de paramètres (impôts). Ces comparaisons doivent donc être interprétées avec précautions.] 
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	Mali
	Tanzanie
	Afrique 
du sud
	Mauritanie

	
	
	
	
	Ancien Régime 
	Régime actuel

	Régime des petites entreprises 
	44 à 48 %
	30 à 32 %
	22 à 32 %
	50 à 56 %
	44 à 49 %


 Source: Calculs de l’équipe. Remarque: l’exploitation minière est exclue.  

Déterminants de la fraude fiscale en Mauritanie
4.1. La littérature consacrée aux déterminants de l’informalité définit cette dernière comme la fraude fiscale (manque de respect des règles fiscales) pratiquée par des entreprises formelles immatriculées. Dans ce domaine, de nombreuses contributions confirment qu’une réglementation lourde et appliquée de manière inégale (de Soto, 1989; Djankov et coll., 2002; Loayaza et coll, 2005; Loayza et Rigolini, 2006), la corruption (Friedman et coll., 2000), le coût du développement financier et de création des entreprises (Straub, 2005) sont fortement associés à l’informalité. 
2.21 Gatti et Honorati (2008)[footnoteRef:60] montrent que l’augmentation du respect des règles fiscales était associée à un meilleur accès au crédit, et Perry et coll. (2007)[footnoteRef:61] soulignent que la corruption est liée à l’informalité, et que les entreprises gênées par la réglementation du marché du travail fraudent sur une grande partie de leurs impôts et/ou de leurs cotisations sociales. Ils montrent également que l'application de la réglementation fiscale permet de réduire l'informalité. À chaque fois que la probabilité de visite d'une entreprise par des inspecteurs du fisc augmente d'un point de pourcentage, la part des ventes et des travailleurs sous-déclarés diminue d'un à deux points. Même si aucune preuve d’un impact de l’accès aux services financiers sur l’informalité n’a été trouvée, les entreprises vendant à de grandes sociétés (de plus de 100 employés) affichent des taux de sous-déclaration inférieurs aux autres.  [60: Gatti et Honorati (2008) utilisent des données d’entreprises tirées de l’ICS (Banque mondiale). Les enquêtes couvrent un grand nombre de pays en développement entre 1999 et 2005. ]  [61: Perry et al (2007) utilisent des données d’entreprises tirées de la base de données des enquêtes auprès des entreprises de la Banque mondiale. Les enquêtes couvrent plusieurs pays d’Amérique latine, dont l’Argentine, la Bolivie, la Colombie, le Mexique, Panama, le Pérou et l’Uruguay. ] 

2.22 Dans l’ensemble, d’après les données d’entreprises de l’ICS 2006, les entrepreneurs mauritaniens estiment qu’en moyenne, seulement 45,6 % des ventes[footnoteRef:62] sont déclarées à l’administration fiscale. En outre, l'analyse descriptive figurant dans le tableau 2 (Annexe 4) montre qu'en moyenne, les entrepreneurs du secteur informel estiment à 31,2 % seulement la part des ventes déclarées à l’administration fiscale. Dans le secteur formel, la part des ventes perçue comme déclaré est plus élevée: elle s’élève à 53,9 %.  [62:  La variable dépendante est le pourcentage des ventes déclaré à l’administration fiscale. Elle est fondée sur la question posée dans l’ICS 2006: « Quel pourcentage des ventes totales est généralement déclaré à l’administration fiscale par les entreprises de votre secteur ? » L’hypothèse est que le taux perçu indiqué par les entreprises sera proche de celui qu’elles déclarent elles-mêmes à l’administration fiscale. ] 

2.23 Les entrepreneurs estiment qu’en moyenne, le pourcentage des ventes que les grandes entreprises déclarent à l'administration fiscale est plus de deux fois plus élevé que celui déclaré par les microentreprises. Les grandes entreprises déclarent en effet 68,9 % de leurs ventes, contre 31,2 % pour les microentreprises, 47,9 % pour les petites et 54,9 % pour les moyennes. D’après ces résultats, les microentreprises sont donc celles qui fraudent le plus le fisc. En outre, les entreprises familiales ne déclarent que 43,4 % de leurs ventes, contre 73,1 % pour les sociétés privées à responsabilité limitée et 54,5 % pour les sociétés de personnes.
2.24 Les entrepreneurs indiquent que les entreprises sous contrôle étranger présentes en Mauritanie déclarent 62,2 % de leurs ventes à l’administration fiscale, contre 44 % pour les entreprises détenues par des Mauritaniens. Par ailleurs, les entreprises soumises à des audits externes déclarent 73,2 % de leurs ventes, contre 48,9 % seulement pour les entreprises non auditées. Les exportateurs déclarent, eux, 47 % de leurs ventes, ce qui est comparable au pourcentage déclaré par les non-exportateurs (45,5 %). De même, il n’y a pas de différence importante entre le pourcentage des ventes (65,2 %) déclaré par les entreprises soumises à une importante concurrence étrangère et par les entreprises qui ne le sont pas (56,8 %). 
2.25 L’accès au crédit ne semble pas être associé à un plus strict respect des règles fiscales mauritaniennes. Les entreprises percevant l’accès au crédit comme une contrainte majeure ou importante à leurs opérations commerciales déclarent 51,2 % de leurs ventes à l’administration fiscale, alors que celles qui le perçoivent comme une contrainte mineure à moyenne déclarent légèrement plus (54,4 % en moyenne). D’autre part, les entreprises endettées ne déclarent pas au fisc une part plus importante de leurs ventes que les autres entreprises (53,3 % contre 59,2 %). Par conséquent, l’accès au crédit seul n’encourage pas nécessairement la formalisation des entreprises.
2.26 Enfin, l’analyse descriptive montre que les entreprises mauritaniennes des secteurs de la manufacture et des services semblent déclarer davantage que dans le commerce de détail. En moyenne, les entreprises de l’industrie manufacturière déclarent 58,7 % de leurs ventes, tout comme les entreprises de services, qui déclarent 55,3 % de leurs ventes, contre 37 % dans le commerce de détail. 
2.27 Pour étudier les déterminants de la fraude fiscale en Mauritanie, un modèle montrant le niveau de la fraude (pourcentage des ventes déclaré au fisc) a été évalué. Il comprend un certain nombre de variables idiosyncrasiques (taille et âge de l’entreprise, endettement éventuel) et distingue les régions et les secteurs. Les autres caractéristiques portent sur l'effet du nombre d'inspections fiscales au cours des douze derniers mois, l'éventuelle demande de pots-de-vin par les inspecteurs du fisc, l'administration fiscale, les activités d'importation et/ou d'exportation directe, la réglementation du travail, l’application des contrats et la perception de l’administration fiscale en tant qu’obstacle majeur ou important aux opérations et à la croissance de l’entreprise. Les microentreprises sont la variable omise, puisqu'elles sont considérées comme informelles. Les résultats figurent dans le tableau 2 de l’Annexe 4.
2.28 L’analyse empirique confirme que les grandes entreprises déclarent au fisc une proportion sensiblement plus élevée de leurs ventes que les microentreprises. En outre, les petites et moyennes entreprises ne déclarent généralement pas beaucoup plus que les microentreprises. De même, si on mesure la taille de l’entreprise sous la forme du nombre des employés ou des ventes (respectivement, le logarithme du nombre des employés et celui des ventes), les grandes entreprises déclarent généralement un pourcentage sensiblement plus important de leurs ventes. En moyenne, une hausse de 1 % du nombre d'employés de l'entreprise est associée à une hausse de 7,68 % des ventes déclarées au fisc.
2.29 Le nombre de visites des inspecteurs du fisc semble augmenter la probabilité du versement de l’impôt. Il existe une relation positive et forte entre les ventes déclarées au fisc, les pots-de-vin versés aux inspecteurs des impôts et le nombre de visites de ces inspecteurs. Les entreprises qui reçoivent davantage de visites de l’administration fiscale et versent des pots-de-vin plus élevés déclarent en moyenne une proportion plus importante de leurs ventes au fisc. Mais les entreprises les plus anciennes sur le marché et les plus au fait du système, une caractéristique approchée à travers l’âge de l’entreprise, déclarent un pourcentage inférieur de leurs ventes, ce qui montre qu’elles ont trouvé des moyens « d’arrondir les angles » et de se soustraire aux obligations fiscales.
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Questions encore ouvertes relatives à la conception du régime d’imposition des petites entreprises
2.30 Le régime forfaitaire actuellement en place en Mauritanie jusqu’en 2008 n’avait pas seulement un TEMI extrêmement élevé pour les nouveaux investissements, il faisait aussi peser la charge fiscale la plus lourde sur les plus petites entreprises relevant de ce régime, ce qui contredit les principes fondamentaux de la conception d'un régime d'imposition des petites entreprises. Les taux d’imposition d’un régime forfaitaire doivent en effet être assez élevés pour encourager les entreprises se trouvant à la limite supérieure du seuil à rejoindre le système général et suffisamment bas pour encourager les entrepreneurs informels à se soumettre à leurs obligations fiscales. 
4.2. Pour simplifier le régime d’imposition des petites entreprises, les pouvoirs publics mauritaniens ont introduit en 2009 un taux unique déclaratif de 3 % pour toutes les petites entreprises. Le régime forfaitaire précédent distinguait les commerçants des prestataires de services (ces derniers étant supposés présenter une rentabilité plus élevée), et comprenait différentes tranches de chiffres d'affaires et plusieurs seuils d’assujettissement. Un taux unique avantage les entreprises plus rentables par rapport à celles qui le sont moins, mais les avantages importants d'un régime simple et facile à gérer peuvent justifier une certaine disparité. L’élaboration d’une politique fiscale nécessite toujours des arbitrages entre simplicité, équité, efficacité et faisabilité administrative. La simplification du régime des petites entreprises apportée en 2009 représente dans l’ensemble un progrès. 
2.31 Les systèmes d’imposition forfaitaire peuvent être plus attractifs que l’imposition du revenu net, car ils ont tendance à alléger la charge fiscale pesant sur les entreprises dégageant de gros bénéfices. Les résultats du calcul du TEMI montrent que l’impôt sur les nouveaux investissements est moins avantageux pour les entreprises dans le nouveau régime forfaitaire que dans le régime général. Mais pour les entreprises dégageant de gros bénéfices, il est évident qu’un impôt unique sur le chiffre d'affaires est très intéressant. Il est donc capital de s’assurer que ce système n’est appliqué qu’aux petites entreprises et d’éviter que les grandes entreprises n’abusent du système forfaitaire afin de protéger les recettes fiscales. Cela nécessite la définition d’un seuil clair et objectif, qui ne puisse être facilement manipulé par les grandes entreprises. Des mesures de sauvegarde et de contrôle appropriées permettant de détecter les abus par les grandes entreprises sont nécessaires pour empêcher le nouveau régime forfaitaire de devenir un havre de fraude fiscale. 
2.32 Les petites entreprises, comme les grandes, sont soumises aux précomptes de 3 % sur les importations et les contrats publics. L’expérience suggère que si les précomptes garantissent un minimum de recettes fiscales, ils (i) augmentent toutefois la complexité du système; (ii) tendent à transformer un impôt direct en un impôt indirect[footnoteRef:63], les entreprises considérant fréquemment que les précomptes sont de facto libératoires. En ce sens, les précomptes ont graduellement été éliminés par les administrations fiscales cherchant à développer la clarté et le civisme fiscal. En Mauritanie, cette élimination progressive (pour toutes les entreprises) pourrait encourager les petites entreprises à la formalisation car (i) les formalités fiscales seraient significativement plus simples – les entreprises au forfait n’ayant alors plus besoin de régulariser les précomptes contre l’impôt dû; (ii) les précomptes sont aujourd’hui souvent considérés comme libératoires et dissuadent les petites entreprises de remplir leurs obligations fiscales déclaratives.  [63:  Et sont donc introduisent de fortes distorsions dans l’économie. A l’extrême, les précomptes ont les mêmes effets que les droits de douane. ] 

Administration fiscale
2.33 La Direction générale des impôts (DGI) n'a actuellement qu’une connaissance très limitée de la population imposable en dehors du bureau des gros contribuables. L’application généralisée d’un identifiant unique améliorerait sensiblement la situation. Le processus de restructuration de la DGI selon la taille du contribuable était d'ailleurs en cours avant le coup d'État. Le passage à un impôt moderne et déclaratif sur le chiffre d'affaires pour les petits contribuables est un vrai défi, même avec des fondements plus solides. La réforme des structures administratives en vue de la gestion du nouveau régime d’imposition des petites entreprises nécessitera un important renforcement des capacités de contrôle, une révision des procédures actuelles, des actions de formation et un véritable changement de culture chez les fonctionnaires des impôts comme chez les contribuables. Ce n’est pas une mince affaire et bon nombre de ces réformes devront précéder la mise en place du nouveau régime pour lui permettre de fonctionner.

[bookmark: _Toc230432017][bookmark: _Toc255398233]Figure 2.3: Paiements informels visant à faciliter le respect de diverses obligations administratives en Mauritanie (% des entreprises)
 (
84,8
65,6
63,7
54,5
36,5
17,1
8,5
0
10
20
30
40
50
60
70
80
90
Connexion à l’électricité
Raccordement à
 
l’eau
Permis de construction
Licence d’importation
Administration fiscale
Connexion 
au téléphone fixe
Licence ou patente
)
                   Source: Banque mondiale, 2007b.

2.34 La minimisation des coûts liés au respect des règles fiscales est essentielle en Mauritanie. Le coût administratif des procédures fiscales dissuade les petites entreprises de se conformer aux obligations fiscales, c’est pourquoi le nouveau régime doit être conçu pour minimiser les coûts associés au respect des règles fiscales. Les procédures, formulaires et modalités de paiement doivent être adaptées aux besoins des petites entreprises et le régime forfaitaire être fondé sur des déclarations simplifiées des contribuables, qui devraient pouvoir déclarer leur chiffre d’affaires, évaluer leur imposition et acquitter l'impôt en une seule étape. De nombreuses déclarations fiscales semblent résulter de négociations entre les contribuables et les fonctionnaires du fisc. Non transparentes, ces négociations sont sujettes aux abus. D’après l’ECI, qui a étudié la corruption dans l’administration fiscale, plus de 50 % des entreprises de manufacture indiquent avoir versé des pots-de-vin au fisc. 
2.35 Les capacités de contrôle et d’application de la loi de l’administration fiscale mauritanienne sont limitées. L'actuelle administration fiscale des petites entreprises repose entièrement sur les évaluations annuelles réalisées par les fonctionnaires du fisc. Les contribuables se plaignent de devoir fréquemment négocier et verser des pots-de-vin. Il faudra donc rééduquer et contrôler les fonctionnaires du fisc pour s’assurer des pratiques favorables aux affaires et non-abusives pour les petits contribuables. La création d’une solide base de données est également essentielle pour permettre la mise en place de procédures d'audit et de vérification plus standardisées et plus transparentes. Une procédure formelle et transparente de traitement des plaintes des petits contribuables et des affaires disciplinaires aidera aussi à instaurer la confiance dans le nouveau régime d’imposition des petites entreprises. Ces actions de communication et d’éducation internes peuvent précéder la mise en application du nouveau régime.
2.36 Il est important de maintenir à un niveau minimal les coûts administratifs de traitement des petits contribuables. Les avantages en termes de recettes de la gestion des petits contribuables sont minimaux et resteront faibles même si le nouveau système encourage la régularisation de nombreuses petites entreprises informelles. C’est pourquoi il est important de modifier fondamentalement l’approche vis-à-vis des petits contribuables. L’impôt sur le chiffre d’affaires devra être déclaré par les entreprises elles-mêmes, ce qui limitera les interventions administratives aux vérifications des chiffres d’affaires pour lesquels il y a un risque. Ces vérifications devront être limitées au minimum et pour accroître leur efficacité, elles devront porter essentiellement sur les entreprises situées à la limite supérieure du seuil forfaitaire. Des audits peu fréquents mais réguliers et si nécessaire, des amendes sont suffisants pour garantir que les contribuables comprennent le risque de manquer de précision dans leurs déclarations. 
[bookmark: _Toc229979401][bookmark: _Toc255398094]Encadré 2.5: Domaines clés pour la sensibilisation et l'éducation des contribuables
	Les domaines importants pour la sensibilisation et l'éducation des contribuables sont résumés ci-dessous.

· Éducation du contribuable aux lois et à leur fonctionnement. Les lois fiscales étant par nature complexes, il est de la responsabilité de l’administration fiscale de les communiquer aux contribuables dans un langage aisément compréhensible. Les brochures expliquant le fonctionnement des divers impôts sont la méthode de communication la plus répandue. Le public cible ne doit cependant pas nécessairement être limité à ceux qui ne connaissent pas bien le système fiscal. Les juristes fiscalistes et les comptables spécialisés ont eux aussi besoin d'information sur les intentions de la loi. Dans ce cas, le règlement administratif peut aider à clarifier la loi par des exemples et des calculs faisant ressortir l'intention du texte législatif. L’incorporation de ces explications dans le règlement administratif a l’avantage de leur conférer une légitimité que les brochures n'ont pas.

· Éducation des contribuables à la tenue des livres comptables conformément aux prescriptions légales. Dans la plupart des cas, les contribuables tiennent leurs livres comptables de la façon qui leur convient. Mais dans la perspective de l'acquittement de l'impôt, l'administration fiscale requiert un certain format de tenue des livres. Il est donc de sa responsabilité de former les contribuables à la tenue des livres comptables dans le format approprié. Cette formation peut être dispensée avec l’aide de la communauté comptable. Prenons un exemple classique: la séparation entre les dépenses personnelles et professionnelles. Les petites entreprises mélangent en général ces deux types de dépenses, car ce qui importe pour elles, c’est ce que les personnes ramènent à la maison. Pour l’imposition, il existe cependant une séparation entre la personne et l’entreprise; par conséquent, les petites entreprises en particulier, doivent être formées à la comptabilisation des dépenses personnelles. De même, l’administration fiscale souhaite séparer les dépenses d’investissement des dépenses de consommation, alors que les entreprises peuvent préférer fonctionner en comptabilité de caisse. 

· Information des contribuables sur les principales échéances fiscales. Les contribuables doivent être informés par les médias des dates auxquelles ils doivent s'acquitter de leurs obligations fiscales et recevoir l’assistance nécessaire. Les dates importantes sont les dates de dépôt des déclarations d’impôt, de versement des acomptes, d’information de l’administration fiscale, etc. Il faut aussi rappeler régulièrement aux contribuables les obligations liées aux transactions, telles que le versement de l’impôt retenu à la source à l’agent responsable de sa collecte au nom des contribuables, une obligation qui survient en général à un certain moment de la transaction.

· Fourniture aux contribuables des informations nécessaires et aide au remplissage dans le format requis des déclarations d'impôt et autres formulaires concernés. Pour l’impôt déclaratif, le contribuable est le principal responsable du calcul de l'impôt à payer. Pour l’impôt sur le revenu, par exemple, la loi est complexe et la détermination du revenu imposable comptable peut être difficile pour une personne ne possédant aucune formation en comptabilité fiscale ou en fiscalité. Même dans le cas de la TVA, le calcul de la taxe à verser peut vite devenir complexe dès qu’elle inclut des fournitures exonérées, des personnes exonérées, de la détaxation, de l’exportation partielle, etc. Les contribuables peuvent employer des comptables spécialisés ou des juristes fiscalistes pour les aider mais l’administration fiscale a la responsabilité de leur fournir un soutien suffisant à travers des guides sur la fiscalité, des centres d’appels ou une aide directe dans les bureaux de l’administration. Ceci est particulièrement important pour les entreprises ne pouvant s'offrir les services coûteux de fiscalistes.

· Fourniture d’information sur les modalités de paiement des impôts. C’est une composante banale mais utile de l’éducation et de l’aide aux contribuables. Ces derniers doivent savoir à quel bureau ils doivent verser leurs impôts, si ceux-ci doivent être payés en espèces, ou dans le cas où ils doivent être payés par mode bancaire, quelles banques acceptent les versements au titre de l’impôt.


Source: Adapté de l’IFC Tax Simplification Toolkit (Trousse à outils de la simplification fiscale de la SFI) à paraître.
2.37 Rien n’est prévu pour les services de soutien aidant les petits contribuables à se conformer au nouveau régime mauritanien. La déclaration par les petits contribuables eux-mêmes nécessite des actions de sensibilisation et de renforcement des capacités pour garantir que les entreprises soient capables de se conformer aux nouvelles procédures. Pratiquement aucune petite entreprise mauritanienne n'a recours à l'aide de comptables externes pour contrôler ses activités. Même si on peut s’attendre à ce que les petites entreprises pratiquent une forme de comptabilité, rien ne dit que celle-ci correspond à des normes reconnues (y compris dans le cas du régime d'imposition du chiffre d'affaires). Des campagnes de sensibilisation et des services de soutien seront nécessaires pour faciliter le respect des règles fiscales par les petits contribuables. Une campagne de communication bien conçue aiderait à modifier l’attitude des responsables de l’administration fiscale envers les petits contribuables, et vice versa (voir Encadré 2.5).
[bookmark: _Toc255398095][bookmark: _Toc242005236]Encadré 2.6: Amélioration de l’environnement local des affaires par une rationalisation des droits réglementaires et des instruments parafiscaux au niveau local
	La rationalisation des droits réglementaires et des instruments parafiscaux au niveau local devrait commencer par un inventaire de tous les instruments impliquant un paiement des entreprises aux autorités publiques, reprenant notamment le montant, la fréquence de paiement, l’objet de l’instrument et la base légale. Un inventaire exhaustif est indispensable pour donner une image complète de la situation et éclairer les décisions de suppression et de rationalisation des droits et des instruments associés. Les étapes suivantes comprennent: 1) une vérification de la légalité de chaque instrument; 2) une classification des instruments en trois catégories: charges d’utilisation, taxes normales et droits réglementaires; et  3) pour les droits réglementaires, une évaluation de leur objet, de leur impact sur les recettes et de leur effet sur l’environnement des affaires.[footnoteRef:64]  [64:  Voir Corthay (2009) pour une description détaillée du processus de réforme et des critères d’évaluation.] 


De plus:
· Les droits d’utilisation, qui correspondent effectivement à la fourniture par le service public d’un service (ou d’un bien) spécifique, seront maintenus et une réforme pourrait aider à mettre en place une approche de fixation des montants sur la base de règles;
· Les taxes normales doivent être abordées dans le cadre d’un système plus large de décentralisation de la fiscalité. Différentes options peuvent être envisagées, y compris le renforcement des impôts sur la propriété (et les terrains), ou le couplage avec les taxes nationales (impôt sur le revenu, TVA);
· Les droits réglementaires doivent être examinés par rapport à leur objet réel. Tous ceux qui ne servent qu’à générer des recettes et ne sont pas directement liés à un service ou à une réglementation légitime peuvent être considérés comme des taxes (ou instruments parafiscaux). Ils doivent être évalués par rapport à la moyenne des recettes générées. Lorsque l’apport est négligeable et n’atteint pas un certain seuil, on peut envisager de les supprimer. Un certain nombre de droits, qui constituent ensemble une source de revenu importante pour les autorités locales, peuvent être remplacés par un prélèvement unique sur les entreprises regroupant plusieurs instruments. Par contre, lorsque l’instrument évalué (un permis, une licence ou une autre forme d’autorisation) remplit légitimement une fonction réglementaire, le droit correspondant devrait être maintenu mais déterminé dans une optique de récupération des coûts (au maximum). 

Avec un solide appui politique, une des réformes peut être la mise en œuvre du principe de « déplacement de la charge de la preuve ». L’option de réforme la plus radicale des taxes et droits locaux est celle s’appuyant sur ce principe. La Suède a été la première à tenter cette approche, qui a ensuite été adoptée par plusieurs pays (Hongrie, Mexique, Kenya) et est actuellement utilisée par le FIAS pour réformer son régime de licences. L’application du principe de « déplacement de la charge de la preuve » signifierait que les autorités locales ou les ministères techniques (c’est-à-dire les « propriétaires » des instruments considérés) devraient apporter la preuve que leurs instruments satisfont des critères prédéfinis de légalité, efficacité, pertinence et facilité d’utilisation par les entreprises. Si les agences en question n’arrivaient pas à justifier leurs instruments ou à en signaler l’existence passé un certain délai, ceux-ci seraient automatiquement supprimés. Ce mécanisme renverse les incitations à partager les données et à communiquer l’information sur les instruments utilisés. Toutes les taxes « survivantes » devraient figurer dans un registre centralisé, qui permettrait de réduire les incertitudes et d’améliorer la transparence pour les opérateurs, dans la mesure où aucune réglementation non reprise dans le registre ne pourrait plus être appliquée aux entreprises. 


Source: FIAS, 2008.
2.38 Une réforme de la taxation locale est aussi en discussion, dans le cadre des actuels efforts de décentralisation de la Mauritanie. Les entreprises relevant actuellement du régime forfaitaire paient des taxes communales. Avec l’augmentation du seuil du régime général à 30 millions d’ouguiya, beaucoup plus de contribuables seront concernés par ces taxes locales. Ce changement soulève des questions sur la préparation à cette hausse du groupe des contribuables au niveau local. Le principal objectif de cette réforme est l’augmentation du rendement de la taxation locale pour les communautés.[footnoteRef:65] Au vu de la hausse prévue du seuil du régime forfaitaire, il faudra aligner la réforme aux niveaux central et local pour que la charge fiscale locale ne devienne pas dissuasive pour la formalisation des entreprises (voir Encadré 2.6 ci-dessus). [65:  Le recouvrement total actuel est faible avec environ 1,6 milliards d’ouguiya, ou à peu près 500 ouguiya par habitant. Environ 40 % des recettes fiscales locales proviennent des impôts sur la propriété (taxe foncière, taxe sur le logement) et sont majoritairement collectées à Nouakchott et Nouadhibou.] 

2.39 Enfin, la minimisation des coûts de respect des règles fiscales pour encourager la participation à l’économie formelle mauritanienne va au-delà des questions fiscales et peut englober la rationalisation des procédures de démarrage et d’exploitation, telles que la réglementation du travail et l’octroi de licences. En Mauritanie, l’immatriculation des entreprises est particulièrement lourde et coûteuse, surtout pour les petites entreprises. Les initiatives de facilitation de l’immatriculation fiscale doivent donc être coordonnées avec les réformes de rationalisation des procédures d’immatriculation des entreprises lancées par la Délégation générale à la promotion de l’investissement privé (DGPIP). La DGPIP évalue actuellement la possibilité de (re)créer[footnoteRef:66] un guichet unique pour les investisseurs, qui inclurait éventuellement les procédures de démarrage d’entreprise. L’objectif à long terme serait d’avoir un numéro unique pour toutes les entreprises, et dans l’idéal, un « guichet unique » qui permettrait à toutes les petites sociétés de remplir toutes les formalités relatives à la création d'entreprise en une seule étape (immatriculation de l'entreprise, licence et imposition) et dans un seul lieu.   [66:  Un guichet unique a déjà été créé en 1997, mais il n’a pas réussi à améliorer les services aux entreprises, car les représentants des différents ministères n’étaient pas délégués à temps plein, ce qui obligeait la plupart des investisseurs à continuer de se rendre dans chacun des ministères. Le guichet unique créait donc en réalité une étape supplémentaire.] 

[bookmark: _Toc255398981]Conclusions et recommandations de politique
2.40 L’activité économique informelle et la fraude fiscale sont très répandues, même au sein des entreprises formelles. Environ 70 % de la population active urbaine travaille de façon informelle, et seule la moitié des revenus des entreprises du secteur formel est déclarée à l’administration fiscale. De nombreux facteurs expliquent l'étendue de cette informalité: des éléments culturels, les barrières administratives et la charge fiscale, par exemple. Plusieurs problèmes importants se détachent aussi.
· L’analyse de la charge fiscale en termes de coûts administratifs et financiers montre que la réforme va dans la bonne direction. Mais le niveau de respect des règles fiscales par les entreprises mauritaniennes est très bas, chez les petites comme chez les grandes.
· La charge nominale et le coût du respect des règles fiscales du régime d’imposition des petites entreprises vont probablement dissuader les petits entrepreneurs mauritaniens de formaliser leurs activités. L’instauration prévue d’un nouveau régime d’imposition des petites entreprises est un pas important dans la bonne direction, mais comme indiqué plus haut, plusieurs problèmes de mise en œuvre ne sont pas encore résolus. 

2.41 D’autre part, il est bien compris que l’Etat doit veiller au maintien, voire à l’amélioration, des recettes fiscales. L’expérience internationale suggère que les recommandations proposées ci-dessous, qui vont dans le sens d’une simplification de la fiscalité et du renforcement de l’administration fiscale (notamment par le renforcement des inspections fiscales), sont de nature à améliorer les recettes de l’Etat. Notamment, la formalisation des entreprises est un facteur contribuant directement à l’élargissement des assiettes fiscales et donc des recettes. Cependant, des mesures de simplification telle que la suppression, même graduelle, des précomptes sur l’IRE peuvent perturber les recettes fiscales à court terme. Le gouvernement pourrait donc souhaiter développer une évaluation quantitative de l’impact du train de recommandations ci-dessous sur les recettes. Cet aspect est inclus dans les recommandations ci-dessous.  
2.42 Pour soutenir la dynamique de la réforme en cours dans le domaine de la fiscalité, nous recommandons de poursuivre la simplification de la fiscalité et le renforcement de l’administration fiscale (Recommandation 2.1), par les mesures suivantes: 
· Encore simplifier le régime d'imposition (y compris entreprises au forfait);  Spécifiquement, le système des « précomptes » pourrait être graduellement éliminé. (Recommandation 2.1.1).
· Encore poursuivre les réformes administratives afin de mieux lutter contre (i) la fraude fiscale; (ii) la corruption. (Recommandations 2.1.2). Le train de mesure suivant pourrait être adopté dans ce sens:
· Mise en œuvre effective du numéro d’identification fiscal. Cette mesure est indispensable à tout effort sérieux de recensement et de suivi de la population fiscale, ainsi que d’échange et de recoupement d’information. Elle suppose la mise en place d’une informatique adaptée, telle que prévue dans le projet PRECASP.
· Formation continue des agents de l’administration fiscale, telle que prévue également dans le projet PRECASP.
· Renforcement des inspections et contrôles fiscaux:
· Adoption d’une approche des inspections fiscales basées sur le risque perçu de fraude des contribuables, suivant une pratique internationale qui a largement fait ses preuves[footnoteRef:67]. [67:  La classification des contribuables par catégorie de risque, sur la base des données et de l’expérience historique des inspections passées, est un outil essentiel de la planification efficace des inspections fiscales, ainsi qu’un instrument de lutte contre l’arbitraire et la corruption dans l’administration fiscale.] 

· Cette approche par le risque devrait être entre autres informée par les sources extérieures à l’administration fiscale (par exemple douanes).
· Amélioration du cadre formel des droits et garanties accordés aux contribuables (notamment lors d’un contrôle et d’un redressement), ainsi que des voies de recours, est un élément central du civisme fiscal.
2.43 Pour renforcer la réforme de l’imposition des petites entreprises, nous recommandons les mesures suivantes (Recommandation 2.2): 
· Information et formation des contribuables par la dissémination par les médias, mais aussi par des actions directes auprès des contribuables d’informations portant sur (i) les procédures simplifiées; (ii) l’équité du système; (iii) l’utilisation par l’État des recettes collectées (Recommandation 2.2.1).
· Mise en place de Centres de Gestion Agréés (CGA) pour accompagner les micro / petites entreprises vers le respect de règles fiscales simplifiées. Les CGA pourraient être  des associations (créées et/ou gérées par des experts comptables) fournissant aux entreprises, contre une cotisation modeste, des services de comptabilité de base et de vérification des déclarations. Un élément incitatif essentiel est que les entreprises qui adhèrent à un Centre de Gestion Agréé recevraient un abattement (de l’ordre d’un minimum de 15-20 %) sur l’impôt dû. Les CGA seraient agréés par l’administration sur la base de pré-requis professionnels et d’une procédure formelle d’agrément et de contrôle (Recommandation 2.2.2).
· Alignement des efforts de réforme aux niveaux central et local, de manière à assurer que le fardeau local des impôts ne devienne pas un obstacle supplémentaire à la formalisation (Recommandation 2.2.3).
2.44 La formalisation peut être encouragée en reliant l'amélioration du respect des règles fiscales et l’extension de l’accès au financement et aux marchés publics (Recommandation 2.3). Nous recommandons ainsi de:
· Mener une enquête sur le coût de conformité pour mesurer et mieux comprendre la charge de la mise en conformité; cette enquête devrait couvrir à la fois les zones urbaines et rurales (Recommandation 2.3.1).
· Prendre en conséquence des mesures supplémentaires pour simplifier les procédures de démarrage et de fonctionnement (Recommandation 2.3.2).
2.45 Afin de faciliter le pilotage à court terme des recettes fiscales, un modèle prévisionnel adapté à la disponibilité et à la qualité des données pourrait être développé pour évaluer l’impact sur les revenus de l’Etat des recommandations ci-dessus (Recommandation 2.4). 

3. [bookmark: _Toc229979228][bookmark: _Toc255398982]
Le marché du travail mauritanien: Une ANALYSE DU TRAVAIL INFORMEL ET DE L'INADÉQUATION DES COMPÉTENCES
Le secteur informel peut représenter une importante source d'emplois, surtout pour les pauvres. La plupart des PME mauritaniennes sont informelles, et ce sont l’agriculture et le commerce de détail qui absorbent la plus grande partie des emplois informels. La qualité de ces emplois est sans aucun doute inférieure à celle des emplois formels, car leurs salaires sont plus bas et ils ne comprennent pas les avantages de la sécurité sociale. Les revenus des travailleurs du secteur informel sont en général de 13,7 % inférieurs à ceux des travailleurs formels. Le secteur informel limite donc la motivation des individus à investir dans le capital humain et alimente la faible productivité actuelle. Parallèlement, le taux d’inemploi persistent peut être un indicateur, entre autres, du manque d’opportunités d’emploi, dû au faible socle de PME formelles et à l'inadéquation des compétences. Les entreprises, notamment les plus ouvertes et innovantes, signalent que les compétences et le niveau de qualification sont les principales contraintes à l'augmentation de leurs opérations et de leurs investissements. Le manque de compétences adéquates peut donc, d’une part, empêcher les individus de trouver un emploi formel, et d'autre part, entraver les PME dans leur décollage et leur utilisation efficace des dépenses d’investissement. Ce chapitre offre une présentation détaillée du marché du travail en Mauritanie et traite en particulier du travail informel, de l'inadéquation des compétences et de leurs conséquences sur le développement des PME. L’analyse s’appuie sur les données de l’Enquête permanente sur les conditions de vie des ménages 2004 et de l’Enquête sur le climat d'investissement 2006.  
1. [bookmark: _Toc255398983]Présentation du marché du travail
Taux de chômage, d’inemploi et d’inactivité
3.1. Dans son analyse des caractéristiques du marché du travail, ce chapitre utilise les définitions conceptuelles suivantes pour les variables liées au marché du travail. La population en âge de travailler est l’ensemble des hommes et des femmes âgés de 16 à 60 ans. La situation d’emploi suit les normes internationales et est celle en vigueur 7 jours avant l’entretien de l’enquête nationale sur les ménages. Le chômage est la situation des personnes sans emploi, qui en recherchent activement un. L’inemploi regroupe les personnes qui ne travaillent pas (n’ont pas travaillé pendant les sept jours précédant l’entretien). L’inactivité correspond aux personnes qui ne travaillent pas, ne cherchent pas d’emploi et ne suivent pas d’études. Il est intéressant de noter que le taux d’inemploi permet d’établir des comparaisons plus pertinentes entre pays que les taux de chômage et d’inactivité, car il n’est pas sensible à la définition de « recherche active », qui varie d’un pays à l’autre. En outre, ce chapitre applique la définition donnée par l’OIT au travail informel, et définit un travailleur informel comme un individu qui est soit travailleur indépendant (c’est-à-dire travaillant « à son compte » dans l’EPCV), soit occupe un emploi rémunéré (ce qui inclut l’apprentissage et les activités rémunérées à l’heure) mais n’a pas accès à la sécurité sociale. Enfin, un revenu de 1 dollar EU par jour (ou 94 600 ouguiya en 2004) est utilisé pour déterminer le seuil de pauvreté. Le seuil d’extrême-pauvreté a été fixé à 71 550 ouguiyas.
3.2. L’offre de main d’œuvre a augmenté en raison de la croissance démographique, mais la participation au marché du travail demeure faible. La population mauritanienne est passée de 2,6 millions d’habitants en 2001 à 3,1 millions en 2007, tandis que le ratio de dépendance[footnoteRef:68] a légèrement diminué, passant de 82 % en 2001 à 77 % en 2007.[footnoteRef:69] L’augmentation de l’offre de main d’œuvre n’a pas été absorbée par le marché du travail, comme l’indique le taux élevé d’inemploi (environ 48,3 % de la population en âge de travailler). Également élevé, le taux de chômage atteint 15,3 %, ou 26,3 % aux termes de la définition utilisée dans cette étude[footnoteRef:70] (EPCV, 2004). Il dépasse celui du Sénégal, du Mali et du Maroc, qui sont respectivement de 5,8, 8,8 et 11,2 % (Rajadel et coll., 2007). En outre, 21,6 % de l’ensemble de la population en âge de travailler est inactive,[footnoteRef:71] c’est-à-dire qu’elle n’a pas d’emploi, ne suit pas d’études et ne cherche pas d’emploi. [68:  Le ratio de dépendance est le rapport entre la partie économiquement dépendante de la population et sa partie productive. Il comprend les enfants trop jeunes pour travailler, et les personnes âgées. Cette définition inclut les enfants de moins de 15 ans et les personnes âgées de plus de 65 ans (Banque mondiale, DDP, 2008).]  [69:  Les projections démographiques récentes indiquent une hausse continue du nombre total des nationaux, qui devrait atteindre 4 millions de personnes d’ici à 2020 (NU, 2008). Bien que le taux de fécondité diminue, il demeure à un niveau relativement élevé, (5,59% en 2005). L’espérance de vie à la naissance est de 52 ans pour les hommes et de 55 ans pour les femmes.]  [70:  Part de la population en âge de travailler qui cherche un emploi ou qui n’en cherche pas parce qu’ils pensent qu’ils ne peuvent en trouver.]  [71:  L’inactivité désigne les personnes qui ne travaillent pas, ne cherchent pas d’emploi et ne suivent pas d’études.] 

[bookmark: _Toc230432272][bookmark: _Toc242881557][bookmark: _Toc255398371]Tableau 3.1: Taux de chômage, d’inemploi et d’inactivité en Mauritanie
	
	Taux de chômage
	Taux d’inemploi 
	Taux d’inactivité

	Hommes
	19,2%
	24,7%
	14,7%

	Femmes
	40,1%
	68,9%
	32,5%

	Total
	26,3%
	48,3%
	21,6%


                     Source: EPCV, 2004. 

3.3. Les taux d’inemploi et d’inactivité des femmes sont systématiquement plus élevés que ceux des hommes. Pour l’inemploi, ils sont de 24,7 % pour les hommes et de 68,9 % pour les femmes, reflétant le fait qu’en zones tant rurales qu’urbaines, les femmes exercent traditionnellement des activités domestiques et consacrent plus de temps à la famille. Si on exclut les personnes impliquées dans les activités domestiques, le taux d’inemploi atteint 27,3 % de la population active et, dans ce cas, il reste quand même de 43 % pour les femmes contre 22 % pour les hommes mais ne présente toutefois pas une grande différence entre les zones urbaines et rurales (environ 30 % dans les deux) (EPCV, 2004). Bien que le taux d’inactivité (21,6 %) n’inclue pas les personnes exerçant des activités domestiques, les femmes présentent là aussi des taux (32,5 %) plus élevés que ceux des hommes (14,7 %) (voir tableau 3.1) (EPCV, 2004).
3.4. Avec 15 à 16 % de la population active, le marché du travail formel ne représente qu’une petite partie du marché du travail total. Les entreprises du secteur manufacturier ne déclarent que 52,5 % de leur personnel, et celles des autres secteurs, seulement 45 %. En outre, 87 % des personnes interrogées dans le cadre de l’EPCV 2004 n’ont pas de contrat écrit. 
3.5. Le travail indépendant occupe une part prédominante de la population active. Environ 52 % de la population active occupée travaillent à leur propre compte. Les salariés, qui représentent 30,4 % de la population active occupée, forment le second groupe. Ils sont pour la plupart (40 %) salariés du secteur public ou employés par des personnes privées ou des ménages (35 %). Moins d’un cinquième d’entre eux déclarent travailler pour une entreprise privée (Rajadel et coll., 2007). 
Disparités liées au sexe, à l'âge, au niveau d’instruction et à la région

3.6. Il existe d’importantes différences entre les taux d’inemploi, de chômage et d’inactivité des hommes et des femmes. Le taux d’inemploi s’établit à 68,9 % chez les femmes, soit presque trois fois celui des hommes (24,7 %). En outre, le pourcentage des femmes qui se trouvent hors du marché du travail (inactives) est de 32,5 %, soit plus de deux fois celui des hommes (14,7 %, voir Tableau 4.1). Les taux d’inactivité tendent aussi à être systématiquement plus élevés chez les femmes que chez les hommes sur l’ensemble de la vie active. Enfin, le pourcentage des chômeuses (40,1 %) est aussi plus élevé que le pourcentage des chômeurs (19,2 %).
3.7. Le chômage frappe particulièrement les jeunes. Le taux de chômage est de 53 % chez les personnes âgées de moins de 25 ans, de 28 % chez les 24-35 ans, mais seulement de 9,9 % chez les 35-45 ans. Ce taux chute largement à des âges plus élevés, mais cela ne signifie pas que les individus ont trouvé des emplois (voir Figure 3.1): d’après les données, cela montre seulement qu’ils ont arrêté de chercher. L’inactivité, quant à elle, est loin d’être exclusivement un problème de la jeunesse: elle persiste tout au long de la vie active. 
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3.8. Le chômage n'est pas l’apanage des personnes les moins qualifiées. Bien que le taux de chômage soit plus élevé chez les personnes les moins qualifiées, il reste important chez ceux qui possèdent un niveau d’éducation secondaire ou postsecondaire. Il touche 34,5 % de la population active diplômée du secondaire et 16,5 % des diplômés du supérieur. Chez les jeunes diplômés de moins de 27 ans, il atteint même le taux de 50 %. Ce constat soulève les questions suivantes: la demande d'emploi émanant des diplômés du secondaire ou du supérieur est-elle supérieure à l'offre ? L’enseignement secondaire et supérieur forme-t-il aux compétences demandées par le marché du travail ? (voir Figure 3.2). 
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 	Source: EPCV, 2004.

3.9. En outre, il existe d’importantes différences régionales dans le taux de chômage, qui est plus élevé dans les zones urbaines. Le taux de chômage se situe très au-dessus de la moyenne nationale à Nouadhibou (39,5 %) et à Nouakchott (29,2 %), et dépasse 40 % à Guidimagha et à Inchiri (voir Tableau 3.2). Il est aussi plus élevé dans les zones urbaines que dans les zones rurales. Notable quelle que soit le niveau de qualification, cette différence est malgré tout supérieure pour les diplômés du supérieur, qui tendent à être concentrés dans les grandes zones urbaines de Nouakchott et de Nouadhibou. 
[bookmark: _Toc230432273][bookmark: _Toc242881558][bookmark: _Toc255398372]Tableau 3.2: Taux de chômage en fonction de la région
	Région/ville
	Taux de chômage (%)

	
	Hommes 
	Femmes 
	Total 

	Hodh Charghy
	8,0
	14,4
	10,1

	Hodh Gharby
	13,2
	31,7
	2,1

	Assaba
	9,2
	28,9
	18,0

	Gorgol
	17,5
	48,5
	27,4

	Brakna
	22,0
	47,1
	28,7

	Trarza
	15,0
	42,5
	22,5

	Adrar
	27,0
	64,1
	39,3

	Nouadhibou
	34,1
	55,5
	39,5

	Tagant
	24,7
	54,2
	33,1

	Guidimagha
	29,3
	66,5
	41,4

	Tiris Zmmour
	23,1
	67,4
	35,7

	Inchiri
	33,4
	79,0
	50,6

	Nouakchott
	23,7
	39,3
	29,2

	Total
	19,2
	40,1
	26,3


			   Source: EPCV, 2004. 
Dynamique sectorielle

3.10. L’essentiel de la population active est occupée dans l’agriculture, l’élevage, le commerce et les services. Selon l’EPCV 2004, l’agriculture et l’élevage absorbaient cette année-là environ 29,2 % de la population active, bien moins qu’en 2000 où, d’après l’EPCV 2000, ces secteurs occupaient presque la moitié de la population en âge de travailler (49,3 %). En 2004, le commerce et les services employaient 33.3 % de la population en âge de travailler, soit 13 % de plus qu’en 2000 (EPCV, 2004 et 2003). La pêche, les mines et la construction n’absorbaient que de petites parties de la population en âge de travailler – respectivement, 4 %, 1,9 % et 4,3 % en 2004, contre 1,9 %, 0,6 % et 1,5 % en 2000 (EPCV, 2000). 
[bookmark: _Toc255398236][bookmark: _Toc230432021]Figure 3.3: Emploi par secteur dans les zones rurales 
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3.11. Les activités agricoles occupent plus de 40 % de la population active dans les zones rurales. En 2004, l’agriculture et le commerce de détail employaient la majorité de la population active des zones rurales, soit respectivement 44,7 % et 20,1 %, tandis que dans les zones urbaines, la population active travaillait dans le commerce de détail (30,3 %), les services (15,8 %) et l’administration publique (15 %, voir Figure 3.4).
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[bookmark: _Toc255398984]Comprendre le secteur informel
Caractéristiques des travailleurs du secteur informel
3.12. Environ 85 % de la population active est considérée comme informelle.[footnoteRef:72] Près de 50 % de la population en âge de travailler est inoccupée. La persistance de l’inemploi pourrait résulter du manque d’opportunités d’emplois, de l'inadéquation des compétences et des rigidités de la législation du travail. L’incapacité à trouver un emploi a des conséquences importantes, surtout pour les pauvres. Les travailleurs qui ne peuvent pas trouver un emploi formel se voient contraints de se tourner vers le secteur informel.[footnoteRef:73] Par ailleurs, la plupart des actifs mauritaniens sont des travailleurs indépendants ou ne sont pas couverts par un quelconque dispositif de sécurité sociale. Plus de la moitié (55 %) des travailleurs informels sont en effet des travailleurs indépendants. [72:  Ce rapport applique la définition de l’informalité donnée par l’OIT. Par conséquent, respectivement 98 % et 97 % des travailleurs « à la tâche » et des apprentis/travailleurs non rémunérés sont considérés comme informels, car ils n’ont pas droit à une pension de retraite. Toujours d’après cette définition, 67,9 % de la population active salariée est informelle.]  [73:  Les marchés du travail des pays en développement sont souvent caractérisés par l’existence de « bons » et de « mauvais » emplois, ou de secteurs « couverts » ou « non couverts » par la sécurité sociale. Cette distinction fait en général référence soit à des emplois à faible productivité, sans accès à la sécurité sociale ou aux prestations obligatoires, soit à des emplois à forte productivité où les travailleurs ont généralement accès à la sécurité sociale et aux autres prestations.] 

3.13. L’informalité touche les femmes de manière disproportionnée, notamment dans les zones urbaines. L’informalité concerne 93 % des femmes contre 88 % des hommes. Cette différence est encore plus prononcée dans les zones urbaines, où 87 % des femmes en moyenne travaillent dans le secteur informel, contre 77 % des hommes. De plus, dans le secteur informel, seules 43 % des femmes sont salariées, contre 63 % des hommes. Ce taux inférieur de salariées dans le secteur informel s'explique par la propension moindre des femmes à occuper un emploi salarié. Enfin, 56 % des femmes sont travailleuses indépendantes, contre seulement 49 % des hommes (voir Figure 3.5).
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3.14. Le travail informel est élevé parmi les jeunes. En moyenne, 96 % des jeunes âgés de 16 à 25 ans sont employés dans le secteur informel. Bien que l’informalité tende à diminuer avec l’âge, elle reste encore très élevée à la fin de la vie active. Par exemple, environ 90 % des individus âgés de plus de 55 ans sont considérés comme des travailleurs informels. Ce chiffre élevé (surtout si on le compare à la tranche d'âge des 45-55 ans) traduit probablement, entre autres choses, le fait que certaines personnes acquièrent le droit à une pension de retraite dans le secteur formel et continuent ensuite à travailler dans le secteur informel (voir Figure 3.6). 
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3.15. Les actifs les plus qualifiés sont moins susceptibles d’être des travailleurs informels. Environ 89 % des travailleurs n'ayant qu'un niveau d'enseignement primaire travaillent dans le secteur informel. Ce taux tombe à 40 % chez les individus ayant effectué des études supérieures. L’augmentation du nombre d’années d’études réduit donc la probabilité de débuter dans le secteur informel. Néanmoins, la probabilité pour les diplômés de l’enseignement supérieur d’être encore actifs informels entre 35 et 45 ans est encore d’un tiers. 
3.16. L’agriculture et le commerce de détail comptent les plus larges proportions de travailleurs informels. Ensemble, l’agriculture et le commerce de détail emploient 57 % des travailleurs informels, pour la plupart des travailleurs indépendants. Le travail indépendant tend par ailleurs à être plus élevé dans les zones rurales que dans les zones urbaines. En revanche, l’exploitation minière, les services et l’administration représentent plus de 80 % de l'emploi formel. L’informalité est un phénomène de grande envergure, qui n’est pas cantonné aux zones rurales ou aux régions les plus pauvres de la Mauritanie. La région comptant le moins d'informalité est la ville de Nouakchott. Il est tout de même frappant de constater que l’informalité y représente 79 % de la population active, alors que la ville regroupe environ 40 % des travailleurs formels du pays.
[bookmark: _Toc230432274][bookmark: _Toc242881559]

[bookmark: _Toc255398373]Tableau 3.3: Répartition des activités dans les secteurs formel et informel
	 
	Secteur formel 
	Secteur informel

	Agriculture
	1,5%
	30,0%

	Élevage
	1,0%
	7,5%

	Pêcheries
	2,3%
	2,7%

	Exploitation minière
	8,2%
	0,4%

	Manufacture
	1,1%
	2,3%

	Construction
	0,9%
	4,0%

	Transports
	2,3%
	3,8%

	Commerce de détail
	1,5%
	27,0%

	Services
	11,3%
	9,8%

	Administration
	61,2%
	2,0%

	Autre
	8,7%
	10,6%

	Total 
	100%
	100%


      Source: EPCV, 2004.

3.17. Bien qu’informatives, les statistiques rapportées ci-dessus ne peuvent pas renseigner simultanément sur les effets des différentes caractéristiques des entreprises mauritaniennes. Il est par exemple possible que l’une des raisons de la surreprésentation de l’informalité chez les femmes soit le faible investissement de celles-ci dans les études ou dans l’expérience du marché du travail. Pour tenir compte de cette possibilité, la propension de chaque travailleur à être informel est estimée par une fonction de leurs caractéristiques observables. 
3.18.  La stricte réglementation du marché du travail est sans doute un autre déterminant de l’informalité du travail, en particulier pour les salariés informels.  Intentionnellement ou non, la stricte réglementation du travail (et autres) impose des rigidités et introduit des distorsions dans les incitations à la réallocation des facteurs, à l’accumulation du capital, à la concurrence et à l’innovation (Loayza, Oviedo et Serven, 2005, Almeida et Carneiro, 2009). La rigidité de cette réglementation, le faible niveau de sa mise en application et le manque d’adéquation entre les paiements et les avantages détournent les travailleurs et employeurs de l’emploi formel. Comme indiqué précédemment, même si l’indice de rigidité de la réglementation du travail (39) a chuté au cours du temps en Mauritanie, il reste plus élevé que la moyenne de l’Afrique subsaharienne (35,5) (Doing Business, 2010).
3.19. Le modèle économétrique suivant estime la propension des travailleurs mauritaniens à être informels par une fonction de leurs caractéristiques observables. Le modèle fait l’hypothèse suivante: 
Prob(Informel) = Xiβ + εi + ηr


où Prob est la probabilité que chaque individu i soit informel,	 
Xi est l’ensemble des caractéristiques observables du travailleur, 	
représente les effets régionaux fixes, et	 
correspond aux caractéristiques non observables influençant le choix.
En supposant que les éléments résiduels sont normalement distribués, l’équation ci-dessus peut être estimée par la méthode du maximum de vraisemblance (probit). Les écarts types ne sont pas groupés, et les résultats sont reportés dans le Tableau 1 de l’Annexe 5. 
3.20. L’analyse empirique montre qu’il existe d’importantes différences entre les sexes dans la propension à travailler dans le secteur informel. Même après la prise en compte de plusieurs différences dans les caractéristiques des hommes et des femmes, la probabilité des femmes de devenir travailleuses informelles est toujours de 2 points de pourcentage supérieure à celle des hommes. L’informalité est encore plus répandue dans les zones rurales que dans les zones urbaines. Les résultats empiriques confirment que l’informalité est dans l’ensemble plus répandue dans l’agriculture (où le travail indépendant est encore plus fréquent que le salariat) et le commerce de détail que dans le secteur minier et l'administration. 
3.21. L’informalité tend à diminuer avec l’âge. Les données empiriques (voir colonne 2 du Tableau 1 en Annexe 5) montrent aussi que les différents groupes d'âge ont des rôles différents dans le secteur informel. Les actifs les plus jeunes ont tendance à être salariés, tandis que les plus âgés sont plus susceptibles d'être travailleurs indépendants ou propriétaires de petites entreprises. Par exemple, 66 % des travailleurs informels âgés de 16 à 25 ans sont salariés, tandis que dans la tranche des 25-35 ans, ce pourcentage tombe à 47 % et même à 37 % pour la tranche des 35-45 ans. (voir Figure 3.7).
[bookmark: _Toc255398240][bookmark: _Toc230432025]Figure 3.7: Part des salariés informels (sur le total des travailleurs informels)
au long de la vie active 
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Source: EPCV, 2004.

3.22. La propension à être travailleur informel varie aussi en fonction du niveau d’éducation.[footnoteRef:74] La probabilité d’être travailleur informel des diplômés du supérieur est de 17 % supérieure à celle des personnes qui n’ont jamais été scolarisées. Il est aussi plus probable que les premiers deviennent salariés informels plutôt que travailleurs indépendants.  [74:  Parmi les divers groupes de niveaux de qualification (jamais scolarisé ou niveau inférieur au primaire [catégorie omise], primaire, secondaire, supérieur, enseignement traditionnel et personnes alphabétisées), la propension à travailler dans le secteur informel décroît de façon monotone avec le niveau d’enseignement, toutes choses étant égales par ailleurs.] 

Écart de revenus entre le secteur formel et le secteur informel 
3.23. Pour mieux comprendre les effets de différentes caractéristiques observables sur les revenus du travail, nous avons calculé les équations Mincer suivantes: 
ln Revenusit = γIndépendants + φSalariésInformels + βXit + µit   (2)

Où 	ln Revenusit est le logarithme des revenus du travail d’un individu i en 2004, et 	
Xit est un ensemble de caractéristiques individuelles telles que le sexe, l’âge, les années d’études (capturées par des variables muettes pour la non-scolarisation (omise), l’enseignement primaire, secondaire, supérieur, traditionnel et l’alphabétisation), le code CITI à deux chiffres de l’activité économique, une variable muette pour les zones rurales et 8 variables muettes régionales pour les différents districts couverts (Hodh, Charghy, Hodh, Gharby, Assaba, Gorgol, Brakna, Trarza, Adrar, Nouadhibou, Tagant Guidimagha, Tiris, Zmmour, Inchiri et Nouakchott). 	
γ et φ sont les principaux coefficients d’intérêt qui, toutes choses étant égales par ailleurs, capturent l’avantage salarial informel pour respectivement, les travailleurs indépendants et les salariés informels, par rapport aux travailleurs du secteur formel. 

Le Tableau 7 de l’Annexe 5 donne l’estimation des moindres carrés pour les deux principaux coefficients d’intérêt.[footnoteRef:75]   [75:  Pour rendre compte de l’hétérogénéité de l’avantage salarial informel, la régression est effectuée séparément pour différents sous-échantillons. Le Tableau 2 de l’Annexe 5 donne les résultats de l’échantillon complet, des hommes, des femmes, des urbains et des ruraux (colonnes 1 à 5). Le Tableau 3 de l’Annexe 5 contient les résultats de chaque activité économique CITI à deux chiffres. ] 

3.24. L'écart salarial global du travail informel en Mauritanie est d’environ 13,7 %. Les travailleurs informels, qu'ils soient indépendants ou salariés, gagnent 13,7 % de moins que les travailleurs du secteur formel, quelles que soient leurs caractéristiques. La dispersion des revenus est également plus élevée dans le secteur informel. Bien que dans le secteur formel, les revenus ne diffèrent pas sensiblement dans les zones rurales et urbaines, on note d’importantes différences dans le secteur informel. L’écart entre les revenus informels et formels est aussi plus important dans les zones rurales. Les salariés du secteur informel gagnent 17,1 % de moins dans les zones urbaines. Cette différence est presque deux fois plus importante dans les zones rurales, ce qui s’explique en partie par la concentration des activités agricoles dans les zones rurales, où la productivité du travail (et donc les revenus) sont plus faibles. Mais même en tenant compte de cet élément, les revenus demeurent plus élevés en zones urbaines. 
3.25. L’écart des revenus informels tend à être plus important chez les femmes que chez les hommes. En moyenne, les travailleuses du secteur informel gagnent 38 % de moins que les travailleurs, quand elles sont indépendantes, et 41 % de moins quand elles sont salariées. Quant aux hommes travaillant dans le secteur informel, ceux qui sont salariés gagnent 14,6 % de moins que les travailleurs indépendants.  
3.26. Dans le secteur informel, les travailleurs tant indépendants que salariés ont tendance à gagner moins que ceux du secteur formel, bien que l’écart de revenus ne soit statistiquement significatif que pour les salariés. En moyenne, les salariés du secteur informel affichent des revenus inférieurs de 20 points de pourcentage à ceux des travailleurs indépendants. Du simple point de vue de la compensation de l’écart, on s'attendrait à ce que les revenus des travailleurs indépendants soient plus élevés, afin de tenir compte de l'absence de sécurité sociale et des autres prestations offertes par le secteur formel, mais ce n'est pas le cas.  
[bookmark: _Toc255398985]Inadéquation des compétences[footnoteRef:76] [76:  L’inadéquation entre l’offre et la demande de compétences est souvent nommée « inadéquation des compétences ». Cette notion peut recouvrir deux réalités différentes. D’une part, elle peut refléter le fait que certains travailleurs occupent des emplois nécessitant des niveaux de qualification inférieurs aux leurs (surqualification). D’autre part, elle peut aussi faire référence au manque de compétences offertes par les travailleurs par rapport aux besoins du marché du travail. Dans le contexte des pays en développement, ce second cas représente le principal type d’inadéquation des compétences. C’est celui que nous analysons dans ce chapitre.] 

Éléments concrets sur l’inadéquation des compétences
3.27. La persistance de l’inemploi pourrait traduire le manque d’opportunités d’emploi aussi bien que l’inadéquation intrinsèque des compétences de la population active, la rigidité de la législation sur le travail et d’autres facteurs responsables du manque d'attractivité des travailleurs pour les employeurs. La possession d’information sur la perception que les entrepreneurs ont des compétences et de la formation de la population active aide à comprendre l'importance et l'étendue du problème. L’analyse de ce sujet nécessite des données très détaillées sur les compétences offertes sur le marché et sur celles demandées par les entreprises, mais celles-ci n'existent pas en Mauritanie. L’enquête ICS 2006 conduite auprès des entreprises fournit néanmoins des informations utiles[footnoteRef:77].  [77:  L’enquête ICS 2006 a l’avantage d’être le plus grand ensemble de données sur les entreprises disponible dans le pays, fournissant à la fois de l’information sur l’utilisation de la main d’œuvre qualifiée, une mesure de l’inadéquation des compétences et diverses caractéristiques détaillées des entreprises. Elle est basée sur un échantillon de 237 entreprises. Elle collecte de l’information sur leur perception de plusieurs contraintes à la croissance, notamment en matière d’adéquation des compétences et d’éducation de la population active. Ces contraintes ont été notées sur une échelle de quatre points. Une variable muette a été déterminée pour cette question. Elle prend la valeur 1 si les compétences sont classées comme un obstacle majeur ou grave. Les perceptions pouvant être influencées par la propension des cadres à signaler combien différentes dimensions du climat de l’investissement sont problématiques, nous avons calculé la déviation de la perception des compétences en tant qu’obstacle par rapport à la note « moyenne » des obstacles dans l’entreprise. Une valeur positive de la moyenne de cette variable montre que les compétences de la population active sont classées par l’entreprise comme un obstacle supérieur à la moyenne (par rapport aux autres obstacles déclarés). Le principal défaut de cette mesure est qu’elle est subjective et ne détecte pas exactement les types de compétences les plus demandés.] 

3.28. Une entreprise mauritanienne sur cinq estime que la formation et les compétences de la population active sont une contrainte majeure pesant sur leurs opérations et leur croissance. Si l’on prend en compte les entreprises déclarant que ces deux points sont au moins un obstacle moyen à leur croissance, ce chiffre monte à 34,6 %. Cependant, les sociétés mauritaniennes ne les considèrent pas comme les principales contraintes existant dans le pays[footnoteRef:78]. Néanmoins, les entreprises sont plus susceptibles de classer les compétences comme un obstacle majeur en Mauritanie qu'en Tanzanie, en Ouganda ou en Inde, mais elles le sont moins qu'en Chine, au Brésil ou en Érythrée.  [78:  Les données sur les perceptions relatives dans différents pays montrent qu’en moyenne, les entreprises tendent à classer les compétences comme un problème de rang moindre que les autres aspects sur lesquels elles sont interrogées.] 

3.29. En Mauritanie, l’inadéquation des compétences touche davantage les grandes entreprises. Toutes les très grandes entreprises de l’échantillon mentionnent les compétences comme un obstacle grave à la productivité et à la croissance, tandis que seules 12 % des entreprises de moins de 9 employés l’indiquent comme importante. En outre, les compétences sont considérées comme une contrainte plus importante par les entreprises de l’industrie manufacturière que par celles des services. Un tiers des entreprises manufacturières tendent en effet à classer les compétences comme un grave obstacle à leur croissance (voir Figures 3.8 et 3.9).  
[bookmark: _Toc255398241][bookmark: _Toc230432026]Figure 3.8: Perception de l’inadéquation des compétences
selon la taille des entreprises 
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[bookmark: _Toc255398242][bookmark: _Toc230432027]Figure 3.9: Perception de l’inadéquation des compétences selon les secteurs 
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3.30. Les entreprises plus ouvertes[footnoteRef:79] et plus innovantes sont plus susceptibles de mentionner l’inadéquation des compétences comme une contrainte majeure à la croissance. En général, les entreprises plus ouvertes sont les plus susceptibles d’innover, d’adopter de nouvelles technologies et de lancer de nouveaux produits, qui sont fortement liés à la mise à niveau des compétences de la main d’œuvre (Feenstra et Hanson, 1997; Hanson et Harrison, 1999, et Almeida et Fernandes, 2008). Bien que le degré global d’intégration en Mauritanie soit bas (seules 9,2 % des entreprises bénéficient d’IDE et 8,6 % exportent), des éléments concrets soulignent clairement que ces sociétés ont tendance à déclarer les compétences comme un obstacle plus important. En moyenne, les entreprises bénéficiant d’IDE ou exportatrices sont deux fois plus susceptibles de mentionner l’inadéquation des compétences comme une contrainte (voir Figure 3.10). Bien que l’écart soit moins important, les importateurs semblent aussi être plus concernés par le manque de compétences que les entreprises n’important pas. Les importations sont supposées inclure des technologies de pointe qui ne sont souvent pas disponibles dans les pays en développement. De plus, lors de leurs contacts avec des fournisseurs étrangers, les importateurs peuvent avoir accès à des formes tacites et non-codifiées de savoir, qui ne sont pas transférables par des opérations de marché. C'est pourquoi les importateurs ressentent davantage les effets du manque de compétences des travailleurs du pays.[footnoteRef:80]   [79:  Les entreprises ouvertes sont les entreprises recevant des IDE.]  [80:  Il faut être prudent dans la recherche de la causalité. Il est en effet possible que la participation aux marchés internationaux soit la cause de différences de perception, mais il est aussi très probable que les entreprises ayant des perceptions différentes diffèrent aussi par un certain nombre d’autres caractéristiques. Plus important encore, les perceptions relatives aux compétences peuvent influer sur la capacité des entreprises à participer à des marchés étrangers. C’est pourquoi on ne peut déduire de causalité à partir de ces simples corrélations (voir Tybout, 2000). ] 

[bookmark: _Toc255398243][bookmark: _Toc230432028]Figure 3.10: Inadéquation des compétences et ouverture des entreprises 
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3.31. Les entreprises opérant dans des secteurs technologiquement avancés et celles utilisant Internet et le courrier électronique mentionneront plus probablement l’inadéquation des compétences comme un problème majeur.[footnoteRef:81] La probabilité que les entreprises utilisant fréquemment Internet et le courrier électronique dans leurs contacts avec les clients/fournisseurs signalent les compétences comme une contrainte majeure à leurs activités et à leur croissance est deux fois plus élevée. En outre, 38 % des entreprises de haute technologie estiment que les compétences et le niveau d’éducation de la main d'œuvre disponible est une contrainte majeure à la croissance. Ce score est supérieur de 8 points de pourcentage à celui des entreprises n’opérant pas dans le secteur des hautes technologies (voir Figure 3.11). Parmi les entreprises de l’industrie manufacturière, celles qui sont spécialisées dans les produits chimiques et plastiques ainsi qu’en confection et cuir considèrent que les compétences sont un obstacle majeur à la croissance.  [81:  Comme le souligne le Rapport sur le développement dans le monde 2007 (Banque mondiale, 2006a), en plus du savoir spécifique, d’autres types de compétences, notamment la capacité de raisonnement et des compétences comportementales, deviennent de plus en plus importants pour l’intégration des cohortes de jeunes qui arrivent sur le marché du travail. La capacité de raisonnement inclut la pensée critique et créative, tandis que les compétences comportementales comprennent la persévérance, l’autodiscipline, le travail en équipe, la capacité à gérer les conflits et les risques. Malheureusement, les données disponibles ne permettent pas de mettre en évidence l’importance de ces facteurs en Mauritanie. ] 

[bookmark: _Toc255398244][bookmark: _Toc230432029]Figure 3.11: Inadéquation des compétences en fonction
de l’avance technologique 
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Combler le déficit de compétences
3.32. Bien que l’inadéquation des compétences constitue un obstacle important à la croissance des entreprises, seul un petit nombre d'entreprises mauritaniennes offrent une formation formelle à l'emploi à leurs employés. L'investissement dans la formation formelle à l'emploi peut en partie remédier au déficit de compétences. Pourtant, peu d'entreprises (25,5 % seulement) offrent des programmes de formation formelle à l'emploi à leurs employés. Il s’agit d’une faible proportion, proche de celle du Mali (27,8 %), mais très inférieure à celle du Sénégal (33,2 %) et plus encore de pays comme le Brésil (67,1 %) ou la Chine (84,8 %) (Banque mondiale, 2007b). Les entreprises plus grandes[footnoteRef:82]  et plus ouvertes sont celles qui offrent le plus de formation. L’offre limitée de formation à l’emploi des microentreprises et aux petites entreprises peut être le résultat d’économies d’échelle (Almeida et Carneiro, 2008, donnent notamment des preuves des importants coûts fixes entraînés par l'offre de programmes de formation) et/ou du manque d'avantages (rendement) de l’investissement dans la formation. Il est également important de noter que les PME peuvent offrir des formations informelles, mais nous ne disposons d'aucune information permettant de disposer d'une vue d'ensemble de ces formations informelles en Mauritanie. [82:  Cette corrélation positive semble être un fait caractérisé dans plusieurs pays développés et en développement (voir Pierre et Scarpetta, 2004, et Almeida et Aterido, 2008).] 

3.33. Les entreprises confrontées à des contraintes de compétences investissent plus dans la formation. Bien qu’il n’existe pas de coïncidence parfaite entre les deux, les entreprises qui mentionnent les compétences comme contrainte majeure et la fréquence des formations à l’emploi ont tendance à offrir plus de formation. Quelque 23 % des entreprises se disant préoccupées par l’inadéquation des compétences indiquent avoir fourni des formations, contre 11 % des entreprises n'ayant pas signalé ce type de préoccupation. Ce constat suggère que les entreprises utilisent les programmes de formation à l’emploi pour augmenter le niveau de compétences de leur main d’œuvre existante. Il existe aussi une corrélation positive entre le vivier qualifié (travailleurs qualifiés, c’est-à-dire les professionnels, les cadres et les ouvriers qualifiés) et la formation offerte par les entreprises. Ceci montre que les entreprises mauritaniennes du secteur privé sont moins susceptibles de fournir des formations formelles à l’emploi aux travailleurs peu ou pas qualifiés, ce qui correspond aux données collectées dans les autres pays.
Rendement de l’éducation
3.34. En Mauritanie, le rendement de l’éducation est positif et croissant. L’investissement dans l’éducation commence à se révéler payant après l'achèvement de n'importe quelles études, mais le rendement est faible. En moyenne, l’achèvement du cycle primaire produit un rendement de 22 % par rapport à l’absence totale de scolarisation. Un diplômé du secondaire peut obtenir des revenus 60 % plus élevés que ceux d’une personne jamais scolarisée (voir Tableau 4 à l’Annexe 5). Le rendement le plus élevé concerne naturellement les diplômés de l’université, pour lesquels le taux atteint 100 % (bien que les rendements de l’éducation ne soient pas linéaires). Ceci signifie que le salaire d’un diplômé de l’université vaut environ deux fois celui d’une personne jamais scolarisée. Ce modèle croissant des rendements de l’éducation se retrouve dans les pays africains (Schultz, 2001).
3.35. On constate une forte hétérogénéité des rendements d’un secteur d’activité à l’autre, et des différences entre les secteurs public et privé. Les rendements les plus élevés sont ceux de l'industrie manufacturière, de la construction et des services. Dans ces secteurs, les revenus des diplômés de l’université valent plus de deux fois ceux des personnes jamais scolarisées. Les rendements de l’enseignement supérieur sont de 128 pour l’industrie de la manufacture et les services, et de 137 pour la construction, par rapport aux personnes n'ayant fait aucune étude. En outre, les taux de rendement de tout niveau d’enseignement formel sont plus faibles dans le secteur public que dans le secteur privé. L’écart de revenus entre le public et le privé tend à être plus important quand le niveau de qualification s’élève. Les rendements de l’enseignement secondaire et supérieur dans le secteur privé sont respectivement de 14 points et 30 points supérieurs à ceux du secteur public. Cette situation peut s'expliquer par la compression des salaires, plus importante dans le public. Enfin, les rendements de l’éducation sont aussi plus élevés pour les diplômés de l’enseignement supérieur travaillant dans le secteur privé en zone urbaine plutôt qu'en zone rurale.  
3.36. Le rendement de l’éducation dans le pays est toutefois inférieur à celui des pays développés. En supposant que les études supérieures (de premier cycle) ont une durée totale de 16 ans en moyenne, les chiffres indiqués ci-dessus impliquent un rendement inférieur à 7 % par année d'études supplémentaire. Ce chiffre est supérieur au taux du marché, mais inférieur aux estimations de 10 % mentionnées dans de multiples études portant sur les pays développés – remarquons néanmoins que les taux inférieurs à ceux des pays développés sont cohérents avec les résultats d’études menées dans d'autres pays africains (Oyelere, 2006). 
3.37. Les rendements plus faibles peuvent être le signe d’une faible qualité du système éducatif, de compétences ne correspondant pas à la demande ainsi que d’une faible demande de main d’œuvre. D’un côté, il est possible qu’en plus de la rareté des travailleurs qualifiés, les formations dispensées soient de faible qualité ou que les compétences ne correspondent pas aux besoins du secteur privé.[footnoteRef:83] D’un autre côté, les rendements de l'éducation peuvent tout simplement refléter une faible demande de fortes compétences dans le secteur privé, due à la simplicité des technologies utilisées, ce qui met en doute l’hypothèse que la demande est supérieure à l’offre. Ceci est cohérent avec les taux élevés de chômage des personnes qualifiées, particulièrement en zones urbaines: si la main d’œuvre qualifiée était une ressource rare et précieuse, le chômage au sein de ce groupe ne serait pas aussi important.   [83:  Des éléments concrets montrent que le rendement de l’enseignement supérieur est plus élevé pour les jeunes cohortes, ce qui indique que la qualité de l’enseignement peut ne pas être la seule explication (voir Tableau 6 en Annexe 5). Nous avons calculé les taux de rendement de différents diplômes par cohorte d’âge, en faisant l’hypothèse que la qualité de l’enseignement a diminué dans le temps en raison de la massification de l’enseignement.] 

3.38. La migration a été une réponse importante au manque d'opportunités d'emplois intéressants sur place et une voie de sortie du travail informel. En 2005, le flux d’émigrants quittant la Mauritanie représentait 3,4 % de la population totale, ce qui dépassait le flux d'immigrants (2,2 % de la population, Banque mondiale, 2008).[footnoteRef:84] D’après le SNE 2008, une proportion croissante des jeunes cohortes quittent le pays pour trouver de meilleures opportunités en Afrique occidentale et australe (Sénégal, Côte d’Ivoire, Angola), dans les pays du Golfe (Émirats arabes Unis), en Europe (France, Espagne) et aux États-Unis. Par ailleurs, des immigrants des pays voisins (Sénégal, Mali, Guinée, Ghana, Tunisie et Algérie) fournissent une main d’œuvre qualifiée à certain secteurs et métiers comme le tourisme, les pêcheries, la construction et la mécanique. Enfin, les flux migratoires vers les zones urbaines[footnoteRef:85] de la Mauritanie, en particulier vers la capitale, se sont intensifiés à mesure que la part de l’agriculture dans le PIB diminuait.  [84:  Migration and Remittances Factbook 2008 (recueil de données sur les migrations et les envois de fonds). ]  [85:  Pour réduire l’impact des migrations internes des zones rurales vers les zones urbaines, les pouvoirs publics organisent chaque année une opération encourageant les jeunes à retourner dans les zones rurales. À cette fin, ils leur fournissent un transport gratuit, de l’équipement et des intrants agricoles et parfois de petits dons destinés à faciliter leurs conditions de vie avant la récolte.] 

[bookmark: _Toc255398986]Conclusions et recommandations de politique
3.39. Le taux d’inactivité est important et touche une grande partie de la population, notamment les moins de 25 ans. Cette « exclusion » du marché du travail à un stade précoce de la vie entrave de manière significative l’efficacité de tout investissement dans le capital humain (Rapport sur le développement dans le monde, 2007). Elle traduit aussi en partie l'important taux de découragement existant sur le marché du travail. Les individus préfèrent rester en dehors de celui-ci et compter sur les filets de protection sociale informels plutôt que de chercher un emploi. L’une des causes sous-jacentes de ce découragement est le manque d’opportunités d’emplois productifs, ce qui suggère la nécessité d’améliorer le climat global de l’investissement et de favoriser la formalisation. Cette analyse indique aussi qu’il existe une inadéquation entre les compétences existantes et les besoins du marché. 
3.40. En Mauritanie, l'informalité est un phénomène vaste et hétérogène. La plupart des travailleurs mauritaniens sont considérés comme informels, indépendants et non couverts par un dispositif de protection sociale. Le taux d’informalité est élevé même chez les travailleurs les plus qualifiés; sa persistance tout au long de la vie suggère que l’éducation ne suffit pas pour sortir de l’économie informelle. En outre, certains écarts importants entre les revenus formels et informels ne peuvent s'expliquer uniquement par les caractéristiques des travailleurs. Des constatations laissent penser que les caractéristiques des travailleurs formels et informels ne diffèrent pas substantiellement mais bénéficient de rendements différents, et que certains travailleurs du secteur informel attendent tout simplement une opportunité dans le secteur formel.
3.41. La Mauritanie est prise dans un « cercle vicieux » qui empêche l’amélioration des compétences des travailleurs. La faiblesse des compétences alimente la faiblesse de la productivité et de la base technologique dans les entreprises. Celles-ci considèrent qu'il est difficile d'investir dans la formation à l'emploi en raison des coûts importants de ce processus. Du côté du travailleur, l’investissement dans l’éducation, notamment aux niveaux secondaire et supérieur, offre un rendement supérieur au marché, mais il y a aussi un risque élevé de chômage et d'inemploi. Cette situation est peut-être due à la faible qualité de l’enseignement, mais aussi au manque d’opportunités dans le secteur privé. 
3.42. L'inadéquation des compétences est significative pour les grandes entreprises et les entreprises ouvertes. Les cadres d’une entreprise manufacturière sur cinq déclarent que les compétences actuelles de la population active sont un obstacle à leur croissance et à leur productivité. Pour le surmonter, un petit nombre d’entreprises (surtout les plus grandes et celles le plus associées à une haute technologie) investissent dans des programmes formels de formation à l'emploi. Les entreprises plus petites et celles qui sont informelles sont confrontées aux coûts élevés de la formation, à de faibles capacités de financement et à un possible manque d'information et doivent donc se contenter du faible niveau des compétences disponibles. 
3.43. Même si l’offre de compétences et de main d’œuvre était adaptée aux besoins du marché, de nombreuses personnes auraient toujours des difficultés à trouver des opportunités d’emploi intéressantes. Cette situation serait due à plusieurs facteurs qui sont en dehors du champ de cette analyse, notamment un mauvais climat d’investissement, défavorable à la conduite des affaires, et une réglementation stricte du travail, qui contraignent probablement la productivité et la croissance de l'emploi. 
3.44. Pour amélioration d’une façon substantielle le marché du travail en Mauritanie, il est recommandé: 
· Compléter les études du secteur informel au niveau urbain et étendre au niveau rural pour réunir des données plus complètes sur les principales caractéristiques et contraintes des entreprises informelles mauritaniennes. L’INAP/FTP a d’ores et déjà réalisé les études sur quatre études pour quatre filières urbaines. Il a été convenu d’élargir les études pour couvrir d’autres filières urbaines et d’étendre les études au secteur rural (Recommandation 3.1).
· Renforcer la capacité des instituions de l’emploi en vue de renforcer leur contribution à la baisse du taux d’inactivité (Recommandation 3.2).
· Inclure l’enseignement de compétences pratiques et comportementales ainsi que de capacités de raisonnement dans les programmes scolaires (Recommandation 3.3).  
· Transmettre aux bailleurs de fonds la stratégie nationale de développement des compétences pour commentaires et suggestions (Recommandation 3.4).
· Explorer les bonnes pratiques internationales et les études de cas dans le domaine de l’inadéquation de compétences (Recommandation 3.5).

4. [bookmark: _Toc229979233][bookmark: _Toc255398987]
 politique de la concurrence en tant qu’outil de renforcement de la compÉtitivitÉ et de LA diversification Économique
En Mauritanie, le passage à l’économie de marché et à la libéralisation de l’économie et du commerce ne s’est pas automatiquement traduit par un accroissement de la concurrence entre les entreprises. De grands groupes bien installés dominent plusieurs secteurs d’activités et ont tendance à exclure les petites entreprises, qui n’ont alors d’autre choix que d’opérer de manière informelle. Associée à l’étroitesse de la base du secteur manufacturier, cette situation a mené à une concentration accrue du marché et a renforcé les structures monopolistiques existant dans certains secteurs. L’accroissement de la concurrence en Mauritanie est donc essentiel pour stimuler l’investissement et encourager les entreprises à travailler de manière formelle. Une plus grande concurrence entre entreprises crée un meilleur rapport qualité-prix et contribue à l’amélioration du bien-être des consommateurs publics et privés. L’un des effets négatifs de l’imperfection des marchés en Mauritanie est que les entreprises peuvent mettre à profit leur position sur le marché pour s’engager dans des politiques anticoncurrentielles, qui non seulement portent atteinte aux intérêts des consommateurs mais aussi aux dépenses publiques engagées dans les procédures de passation des marchés publics. En outre, des contraintes administratives très lourdes et les coûts qui y sont associés constituent des obstacles à l’entrée sur le marché, qui restreignent l’émergence de PME formelles et l’expansion des investissements existants. Les principaux défis consistent à créer et à faire appliquer des outils politiques de lutte contre les comportements anticoncurrentiels sur les marchés publics et privés. Le cadre actuel de la politique de concurrence offre certes un cadre légal de base, mais l’application des lois est pratiquement inexistante, à cause de la faiblesse des ressources administratives. Ce chapitre examine les principales lacunes du cadre légal et institutionnel actuel en matière de concurrence et présente une stratégie visant à renforcer la surveillance de la politique de la concurrence. 
1. [bookmark: _Toc229979234][bookmark: _Toc255398988]Situation actuelle de la concurrence en Mauritanie
4.1. Malgré la libéralisation du commerce, la concurrence ne s’est pas automatiquement installée en Mauritanie. Le pays a progressivement libéralisé le commerce des biens et des services en supprimant le système des permis, en abolissant les monopoles d’exportation et importation et en réduisant le nombre et la valeur des droits de douane. L’abaissement des tarifs douaniers a créé les conditions préalables à l’exposition des entreprises mauritaniennes à la concurrence internationale. Mais certains avantages de facto résultant de l’implication passée de l’État dans certains secteurs d’activités (comme les mines) n’ont pas disparu, parce que les clients et les fournisseurs, en particulier les PME, peuvent avoir cru que l’État continuait à soutenir ces entreprises (Banque mondiale, 2003). Couplé à des pratiques de passation des marchés préférentielles et à un marché des capitaux sous-développé, cela a découragé le renforcement de la concurrence entre les entreprises. [footnoteRef:86]  [86:  Pour expliquer pourquoi l’abaissement des barrières au commerce, à l’investissement et à l’entrée sur le marché ne suffit pas à empêcher les entreprises privées de s’engager dans des pratiques anticoncurrentielles, Khemani (2007) avance que le manque d’infrastructures physiques et d’affaires, les importantes pénuries de ressources humaines, la protection limitée de la propriété, l’incertitude liée aux titres de propriété, le sous-développement des systèmes financiers, couplés à des inégalités en matière d’information et aux pressions exercées par de puissants groupes en place disposant de relations au sein des pouvoirs publics et de groupes politiques créent de facto des obstacles à l’entrée sur les marchés et encouragent les entreprises à se livrer à des pratiques anticoncurrentielles ou à monopoliser certains marchés. ] 

4.2. Un facteur important qui limite l’émergence de PME formelles et alimente l’informalité en Mauritanie est la dominance exercée par de grands groupes. La concurrence avec les grands groupes est difficile pour les PME à cause de leur accès limité au financement, de leur manque d’états financiers fiables, du manque de personnel qualifié, des coûts de fonctionnement élevés et du poids important de la fiscalité (ECI, 2007). Les données sur les entreprises montrent que, dans l’ensemble, la concentration des entreprises est élevée dans le secteur manufacturier formel (ICS, 2007), où quelques groupes industriels et commerciaux dominent les marchés[footnoteRef:87]. Les parts de marché de ceux-ci sont importantes, entre 25,8 et 35,8 % du marché tant local que national. La perception de 92,3 % des entreprises est qu’il n’y a eu aucune nouvelle entrée sur les marchés monopolistique ou duopolistique en 2005 (Tableau 4.1) (ECI, 2007).[footnoteRef:88]  [87:  Les 10 principaux groupes sont: Groupe MAOA (Mohamed Abdellahi Ould Abdellahi); Groupe AON (Abdellahi Ould Noueigued); Groupe Bouamatou (Mohamed Ould Bouamatou); Groupe Tajedine (Isselmou Ould Tajedine); Groupe ASML (Ahmed Saleck Ould Mohamed Lemine); Groupe Abass (Moulaye Ould Abass); Groupe HKD (Hadia Kaou Diagana); les sociétés MIREX et SIREX (Brahim Ould Ghadda); Groupe Hamoud (Mohamed Lemine Ould Hamoud); Groupe Ballouhey (Bastien Ballouhey – français). ]  [88:  L’évaluation de la concentration du marché peut être complétée par des analyses des prix et des marges bénéficiaires des entreprises dans des secteurs et marchés spécifiques. À cause du manque de données sur les entreprises, il n’existe actuellement pas en Mauritanie d’analyse comparative des prix entre plusieurs secteurs.] 

[bookmark: _Toc242687568][bookmark: _Toc242881560][bookmark: _Toc255398374][bookmark: _Toc242005310]Tableau 4.1: Nouvelles entrées sur le marché manufacturier formel[footnoteRef:89] [89:  Ensemble complet de 67 observations. ] 

	Structure du marché
	Monopole/duopole
	Oligopole (2-5 sociétés)
	Concurrence (+5 sociétés)
	Échantillon complet (67 observations)

	Nombre d’entrées sur le principal marché formel des entreprises 
	
	
	
	

	Une entrée
	7,7
	25,0
	20,6
	19,4

	Entre 2 et 5 entrées
	0,0
	25,0
	32,4
	23,9

	Aucune entrée
	92,3
	50,0
	47,1
	56,7


     Source: Banque mondiale, ECI Mauritanie, 2007.

4.3. En outre, la propriété est elle aussi très concentrée. En Mauritanie, les groupes industriels et commerciaux sont familiaux et contrôlés par un petit groupe d’investisseurs, ce qui accentue encore le niveau de concentration. Ces groupes comprennent souvent des banques et des entreprises industrielles ou commerciales. Malgré les dix banques existantes et l’ouverture aux banques étrangères en 2006, le marché bancaire reste assez fortement segmenté, et la concurrence est limitée, notamment pour les clients détaillants. Ainsi par exemple, le taux de concentration du marché des prêts entre les mains des quatre plus grandes entreprises est de 69 %, et atteint 67 % sur le marché des dépôts.[footnoteRef:90] De plus, les grandes banques mauritaniennes servent principalement les clients appartenant au même groupe qu’elles (ECI, 2007). [90:  L’indice Herfindhal-Hirschman (IHH) relatif aux marchés des prêts et des dépôts s’établit entre 0,1 et 0,18, ce qui indique une concentration modérée, du fait de l’arrivée de nouvelles banques. En plus de cet indice, la dynamique de marché (y compris l’évolution des taux d’intérêts) et le comportement des banques indiquent que la concurrence n’en est qu’à ses balbutiements. L’indice IHH donne généralement un aperçu statique, et doit être complété par une analyse du comportement des entreprises. Il est calculé sur la base de la somme des carrés des parts de marché de chaque établissement bancaire. Un poids plus important est attribué aux entreprises dont la taille est la plus grande. Un indice IHH inférieur à 0,1 (ou 1000) indique un marché non concentré. S’il est compris entre 0,1 et 0,18, la concentration est modérée. S’il est supérieur à 0,18, la concentration est élevée. ] 

4.4. Les importations de produits de consommation sont dominées par quelques entreprises, tandis que d’autres jouissent d’un quasi monopole ou de droits exclusifs. Malgré la suppression des licences de production, de vente ou d’importation de produits alimentaires, tels que le riz dans les années 90, il subsiste des oligopoles d’importation pour les produits de consommation tels que le blé, le riz et le sucre. Le taux de concentration entre les mains des quatre plus grandes entreprises dépasse 90 % pour les importations de blé et de sucre tandis que les importations de riz sont dominées par deux entreprises détenant une part de marché totale de 80 %. L’indice Herfindhal-Hirschman  (IHH) dépasse 0,18, indiquant ainsi le haut niveau de concentration des importations de blé, riz et sucre. Même si sa position monopolistique a pris fin en 1992, la Société Nationale d'Importation et d'Exportation (SONIMEX), détenue en proportion de 64 pourcent par l’Etat, occupe une position forte dans le contrôle de l'importation des denrées alimentaires.[footnoteRef:91] De même le secteur laitier domestique compte deux usines (Tiviski et Top Lait) d’une capacité annuelle totale de 50 000 tonnes mais celles-ci sont confrontées à une sous-utilisation de leurs installations due au contrôle des ventes intérieures exercé par les monopoles d’importation (Banque mondiale, 2006). Le secteur de la construction, notamment le marché du ciment, est dominé par un duopole composé de Ciment de Mauritanie et MAFCI, tandis que la SAMIA (Société arabe des industries métallurgiques) est l’unique producteur de plâtre, gypse et marbre (Chambre de commerce mauritanienne, 2008). La commercialisation et l’exportation de poisson congelé[footnoteRef:92] débarqué localement (mais non transformé sur le continent) sont la prérogative exclusive de la Société mauritanienne de commercialisation des poissons (SMCP[footnoteRef:93]), comme le prévoit le décret n°99 de 2006.[footnoteRef:94]  [91:  Le rôle de SONIMEX est de surveiller le niveau des cours et d'imposer des prix bas pour éviter que d'autres importateurs ne pratiquent des marges trop élevées. Néanmoins, il faudrait limiter le poids de l'État dans la gestion de l'entreprise et baisser sa participation]  [92:  On distingue la pêche industrielle de la pêche artisanale. Les exportations de poisson s’élèvent à 215 000 tonnes, soit 44 % du total des exportations. Ce secteur représente 6 % du PIB et 21 % des recettes fiscales. Il crée, directement ou indirectement, 38 000 emplois, ce qui représente 6 % de la population active totale (Chambre de commerce mauritanienne, 2008).]  [93:  Les opérateurs privés détiennent environ 65 % du capital de la SMCP (Banque mondiale, 2003). La SMCP négocie le prix d’exportation et verse ce prix aux pécheurs, moins 1,5 % de commission pour la maintenance des équipements frigorifiques (décret n° 99 de 2006). ]  [94:  L’essentiel de la transformation du poisson mauritanien se déroule sur des navires étrangers et les mises à terre locales sont limitées. On ne compte qu’une soixantaine d’usines de transformation du poisson le long de la côte, entre Nouakchott et Nouadhibou, qui n’utilisent qu’une faible partie de leur capacité, avec des coûts élevés.] 

4.5. L’industrie des réseaux commence à peine à se développer. La position monopolistique de l’opérateur de téléphonie Mauritel SA a pris fin avec l’octroi de trois autres licences de téléphonie mobile, qui ont introduit davantage de concurrence et sont venus compenser les insuffisances du réseau de téléphonie fixe. La libéralisation du marché de l’énergie est par contre très récente, malgré l’abolition du monopole de production et de distribution de l’électricité en 1999. En 2001, la compagnie SONELEC a été divisée en deux entités, l’une pour l’eau et l’autre pour l’électricité. Une tentative visant à privatiser 51 % de la compagnie d’électricité (SOMELEC) a échoué, malgré les consultations d’une entreprise étrangère initiées en 2002 (ECI, 2007).
4.6. En outre, le système de passation des marchés publics manque de transparence, ce qui peut encourager les entreprises à adopter un comportement anticoncurrentiel. Les grands contrats sont de la compétence de la Commission centrale des marchés (CCM), qui a la charge de la réglementation, du contrôle, des recours et dépôts de plainte, de l’évaluation et de l’attribution des contrats. Selon une récente étude de la Banque mondiale, l’attribution des marchés publics n’est pas assez transparente, le code de passation des marchés publics (2002) ne répond pas aux pratiques modèles internationales, et le processus, extrêmement centralisé, n’est facilité par aucun système électronique (Banque mondiale, 2008). L’étude a formulé des recommandations précises pour l’amélioration du système de passation des marchés, notamment: (i) une nouvelle entité indépendante (l’Autorité de régulation des marchés publics) devrait être établie pour conseiller le gouvernement en matière de régulation des activités de passation des marchés, rassembler les statistiques les concernant, évaluer et renforcer les capacités et requérir des audits indépendants. Cette entité comprendrait des commissions responsables des sanctions  et de la résolution des litiges; (ii) la méthode standard pour la passation de marchés doit mettre l’emphase sur l’appel à la concurrence (appel d’offres); (iii) tous les contrats soumis à appel d'offres concurrentiel doivent faire l’objet d’une publicité dans le Journal officiel, ou d'autres publications nationales ou internationales ainsi qu’électroniques, selon un format type qui doit être défini par la loi; et (iv) la valeur initiale du contrat ne peut augmenter de plus de 20 pourcent. En tenant compte des faiblesses du système de passation des marchés, les autorités sont en train d’élaborer un nouveau code. Le système actuel peut encourager les entreprises à la collusion lorsqu’elles répondent aux appels d’offre, étant donné que le manque de transparence peut nuire à la bonne information des entreprises et encourager également la corruption. Des témoignages suggèrent que la soumission de plusieurs offres de travaux publics par le même entrepreneur est courante, de même que la collusion entre plusieurs candidats. La collusion peut entraîner une augmentation des prix pour l’État et une baisse de la qualité, et donc des dépenses inutiles lors de l’acquisition de biens et de services auprès d’entreprises privées. Ceci revêt une importance particulière lorsque lesdits produits et services sont homogènes ou ne peuvent pas facilement être remplacés par d’autres, et que les entreprises sont peu nombreuses à opérer sur ces marchés particuliers 
4.7. L’intervention de l’État peut également entraîner une distorsion de la concurrence en Mauritanie au détriment de ressources publiques déjà limitées. En particulier, les incitations fiscales et à l’investissement existantes et planifiées ne ciblent pas les secteurs vitaux et peuvent également créer des distorsions sur le marché. Par exemple, le Code 2002 de l’investissement n’inclut aucune mesure spécifique pour promouvoir le développement régional, l’éducation, la formation ou la protection de l’environnement. Le gouvernement a prévu d’adopter un nouveau Code de l’investissement incluant une série d’incitations fiscales. Selon le FMI, les incitations fiscales prévues pourraient créer des distorsions du marché. Leur suppression et l’application du régime général de taxation à tous les investisseurs sont considérées comme plus bénéfiques à la création d’un environnement d’investissement stable et crédible sans discriminations entre les entreprises.[footnoteRef:95] [95:  Le rapport du FMI sur les réformes de l’impôt sur le revenu et les incitations à l’investissement en Mauritanie (2008) recommandait l’élimination des incitations fiscales du nouveau projet de Code des investissements; l’imposition d’un tarif uniforme de 5 % sur les équipements importés et la réduction de ce taux; ainsi que l’introduction d’un crédit d’impôt pour investissement. Les amendements que le gouvernement avait décidé de prendre en compte dans le projet de Code des investissements ont été stoppés après le coût d’État d’août 2008. ] 

4.8. De plus, l’existence de barrières administratives et réglementaires constitue un obstacle supplémentaire à la création d’une classe forte de PME formelles. En Mauritanie, créer une entreprise est plus coûteux que dans n’importe lequel des pays voisins. La Mauritanie est classée 149e (sur 183 pays) en ce qui concerne la création d’entreprises, derrière la Sierra Leone (58e) et le Sénégal (102e). Il faut 19 jours et 9 procédures pour démarrer une activité.[footnoteRef:96] Bien que le coût de démarrage d’une entreprise ne soit pas extrêmement élevé (34,7 % du RNB par habitant[footnoteRef:97]), le capital minimal payé représente 450,4 % du RNB par habitant[footnoteRef:98] (Doing Business, 2010). Cela semble jouer un rôle important dans la décision d’immatriculer ou non une entreprise, avec environ 17,7 % d’entreprises informelles rapportant que le capital minimal payé constitue une barrière à l’immatriculation des entreprises (ECI, 2007). [96:  « Création d’entreprise » identifie les obstacles administratifs et légaux qu'un entrepreneur doit surmonter pour créer une entreprise.  Il examine les procédures, délais, et coûts associés au lancement d’une société commerciale ou industrielle de moins de 50 employés dotée d’un capital initial de 10 fois le revenu national brut par habitant (GNI).
Pour interpréter les données statistiques, il convient de tenir compte de 5 limites qui caractérisent la méthodologie de Doing Business: (i) les statistiques collectées font référence aux entreprises de la plus grande ville économique du pays en question et peuvent ne pas être représentatives de la réglementation dans d’autres régions de ce pays ; (ii) ces statistiques se rapportent souvent à une forme spécifique d’entreprise, à savoir une société à responsabilité limitée de taille donnée, et peuvent ne pas être représentatives de la réglementation qui régit les autres entreprises, par exemple, les entreprises unipersonnelles; (iii) les transactions décrites dans une étude de cas standard font référence à des problématiques déterminées et peuvent ne pas être caractéristiques de l’ensemble des problèmes auxquels est confrontée une entreprise et (iv) les indicateurs relatifs aux délais impliquent une certaine part de jugement de la part des professionnels interrogés. Quand les sources indiquent des estimations différentes, les indicateurs de délai publiés dans Doing Business représentent la valeur médiane des diverses réponses données d’après les hypothèses formulées dans le cas-type.]  [97:  Par rapport à 0,4 % du RNR en Nouvelle-Zélande, 4,9 % dans les pays de l’OCDE, 31,9 % en Asie du Sud et 118 % en Afrique du Sud.]  [98:  Par rapport à 0,6 % du RNR en Asie du Sud, 19 % dans les pays de l’OCDE et 173,4 % en Afrique subsaharienne. ] 

4.9. L’obtention des différentes licences et autorisations est pesante. Par exemple, la durée d’obtention d’un permis de construire peut demander jusqu’à 201 jours et implique 25 procédures, pour un coût s’élevant à 506,3 % du revenu par habitant. En Nouvelle-Zélande, le même permis n’implique que 7 procédures et 65 jours, pour un coût de 37,3 % du revenu par habitant. Par rapport à d’autres pays de la région, la Mauritanie se classe derrière la Gambie, le Mali, la Guinée-Bissau et le Sénégal en termes de nombre de procédures, derrière la Gambie, la Guinée-Bissau et le Mali en termes de nombre de jours pour l’obtention d’un permis de construire, et derrière la Guinée Bissau et le Mali en termes de coût d’obtention de licences (voir Tableau 4.2).
[bookmark: _Toc242005311][bookmark: _Toc242881561][bookmark: _Toc255398375]Tableau 4.2: Obtention de permis de construire
	
	Procédures (nombre)
	Durée 
(jours)
	Coût 
(% du revenu par habitant)
	Classement
Doing Business 

	Gambie
	17
	146
	336,4
	140

	Mali
	14
	185
	818,5
	156

	Sénégal
	16
	220
	463,1
	157

	Mauritanie
	25
	201
	506,3
	166

	Guinée
	32
	255
	249,6
	173

	Guinée-Bissau
	15
	167
	2 020
	181


 Source: Doing Business, 2010. 
[bookmark: _Toc242005184][bookmark: _Toc255398989]Cadre pour la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles du marché
Stratégie pour la politique de la concurrence
4.10. Une politique de la concurrence est importante pour créer des règles du jeu équitables pour toutes les entreprises et corriger les distorsions résultant d’un comportement anticoncurrentiel des entreprises et de la réglementation publique. Le DSRPG-2, le Rapport 2003 de la Banque mondiale sur les réformes réglementaires, les performances du marché et la réduction de la pauvreté, ainsi que le Mémorandum économique du pays de 2006 ont souligné que la concurrence devait se développer entre les entreprises mauritaniennes du secteur formel, y compris par l’application de principes statutaires de la concurrence. Une politique de la concurrence doit venir compléter la libéralisation des investissements et des échanges, la privatisation et la déréglementation en Mauritanie, en garantissant principalement que les processus concurrentiels sont renforcés et encouragés, et que les avantages des interactions du marché ne restent pas dans les mains de quelques groupes monopolistiques. Elle doit de surcroît favoriser la rationalisation des réglementations publiques et aider à abaisser les barrières réglementaires entravant la création et/ou l’expansion des entreprises.
4.11. En Mauritanie, l’actuelle politique de la concurrence est limitée à un cadre légal et institutionnel de base. Malgré un début de dispositions juridiques et de capacités institutionnelles antitrust, aucun plan ni vision ne définit une approche claire pour cette politique. D’une manière générale, les politiques favorisant la concurrence peuvent inclure toutes les mesures visant à assurer le bon fonctionnement du marché, comme les politiques commerciales (tarifs extérieurs), les politiques en matière d’investissement étranger (y compris un assouplissement des exigences en matière de propriété, basé sur le traitement national des investissements étrangers), les règlements en matière de passation des marchés publics, et la déréglementation. De manière plus précise, la politique de la concurrence doit s’attaquer aux pratiques anticoncurrentielles des entreprises ou des autorités nationales (entente sur les prix, accords restrictifs et pratiques concertées), à l’exploitation inappropriée de leur position dominante sur le marché par de puissants groupes au détriment des entreprises plus faibles (abus de position dominante), et au comportement et à l’intervention des autorités de l’État, susceptibles de fausser le jeu de la concurrence (aides publiques). Elle prévoit une large palette d’outils, tels qu’une loi sur la concurrence (appelée également loi antitrust ou anti-monopole), un cadre institutionnel (organisme chargé de faire respecter la concurrence), une défense des politiques, l’éducation et des outils de communication, et elle ouvre la voie à l’élaboration de programmes de contrôle des aides publiques[footnoteRef:99] (OCDE, 2006).  [99:  L’aide publique est définie comme le niveau de soutien ou d’aide que le secteur public peut accorder à une industrie/entreprise. Cette aide est susceptible de fausser la concurrence entre les industries/entreprises et de constituer une menace pour le bon fonctionnement du marché intérieur. Parmi les exemples d’aide publique, on peut citer les subventions directes, les incitations fiscales, les prêts subventionnés et, lorsqu’ils constituent un avantage pour les entreprises, les systèmes d’appui aux entreprises subventionnées (conseil à la réduction du coût des affaires, rentes subventionnées, formation).] 

4.12. L’absence de vision sur la manière d’aborder la politique de la concurrence est en partie due au manque de compréhension des avantages liés aux processus du marché, de la portée du système antitrust et des outils qu’une politique de la concurrence met à disposition pour démanteler les monopoles nuisibles ou combattre les pratiques anticoncurrentielles de groupes puissants. L’absence d’une approche stratégique définissant la manière d’élaborer et de mettre en œuvre une politique de la concurrence continue à alimenter les structures actuelles du marché en Mauritanie, limitant la marge de manœuvre disponible pour remédier aux distorsions de la concurrence générées par certains opérateurs publics ou privés. L’Encadré 4.1 expose l’expérience de plusieurs pays d’Asie de l’Est dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de la concurrence. La mise en place de mécanismes appropriés destinés à assurer la libre concurrence, la gouvernance efficace des actionnaires et la bonne marche des systèmes judiciaires doit être complétée par d’autres réformes juridico-économiques importantes i) créant et définissant des systèmes de protection des droits de propriété privée; ii) mettant en place des principes et des mécanismes de mise en application pour les contrats; iii) reconnaissant les entreprises commerciales constituées sous la forme de partenariats, de sociétés par actions et d’entreprises unipersonnelles et précisant les moyens de traiter ces entités; iv) encourageant la formation de capital (vente de titres, émissions de dettes, nantissement de biens); et v) facilitant la sortie d’actifs par des procédures de faillite (voir la Figure 4.1) (Kovacic, 2001). 
4.13. En outre, la Mauritanie ne dispose d’aucun mécanisme d’évaluation des interventions de l’État ayant un impact potentiel sur le bon fonctionnement de la concurrence. L’absence d’un mécanisme permettant d’effectuer des analyses coûts-avantages des interventions de l’État (y compris l’assistance financière directe ou indirecte) ne nécessitant pas forcément un soutien spécifique de la part de ce dernier fausse l’utilisation de ressources budgétaires déjà peu abondantes et, en fin de compte, l’environnement de la concurrence. La mise en place d’un cadre d’évaluation des systèmes d’aides publiques permettrait de rationaliser l’utilisation des ressources publiques, en tenant compte de leur impact sur les décisions d’investissement des investisseurs dans d’autres secteurs et, plus généralement, sur le climat de l’investissement. Elle pourrait également aider à élaborer un inventaire de l’ensemble des mesures de soutien de l’État, ce qui contribuerait à renforcer la transparence des dépenses publiques, et à créer un cadre légal et institutionnel pour garantir la mise en œuvre, la communication et le suivi de toutes les interventions (voir Figure 4.1).
[bookmark: _Toc230432030][bookmark: _Toc255398245]Figure 4.1: Éléments d’un cadre de politique de la concurrence et
d’un programme de contrôle des aides publiques
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[bookmark: _Toc229979402][bookmark: _Toc255398096]Encadré 4.1: Encourager la concurrence: le miracle est-asiatique revisité
	Le succès du « miracle » est-asiatique des économies du Japon, de la Corée, de la Malaisie et de Singapour est bien connu, et leurs politiques industrielles interventionnistes sont souvent citées comme des exemples de solutions miracles à la croissance. Ces économies ont en effet affiché un degré élevé d’intervention étatique et d’ « encadrement administratif ». Ainsi, le ministère japonais du Commerce et de l’Industrie a encouragé les cartels et les fusions et accordé des crédits à l’exportation pour stimuler la productivité, le dynamisme et l’efficacité. Les partisans du renforcement de la compétitivité et de la croissance admettent cependant que, dans le cadre de la stratégie d’industrialisation, la concurrence oligopolistique a été préférée pour pouvoir canaliser les subventions vers des « champions nationaux » choisis. 
Michael Porter (2007) et une équipe de chercheurs japonais ont étudié un échantillon de vingt secteurs compétitifs au niveau international et de sept autres non compétitifs, en s’attachant à la nature, au calendrier et à la portée des interventions des pouvoirs publics. Ils ont montré que le modèle dirigé par les pouvoirs publics avec des subventions importantes était presque totalement absent, et ils ont trouvé peu de signes d’interventions dans la concurrence. De plus, les études effectuées sur certains secteurs industriels comme l’électronique, l’automobile et les biens de consommation durables montrent une forte rivalité entre les entreprises coréennes et japonaises. 
Par ailleurs, l’application de lois sur la concurrence est récemment devenue un élément central du renouveau des économies est-asiatiques, en particulier à cause des effets secondaires – ou, dans certains cas, des conséquences involontaires – de certaines réformes de libéralisation des années 1990. Les études de plusieurs organismes de la concurrence en Asie de l’Est ont en effet montré que la grande majorité des litiges antitrust concernaient des ressources achetées par des sociétés commerciales auprès d’autres entreprises. Les pratiques anticoncurrentielles des fournisseurs tiraient le coût des affaires à la hausse et réduisaient la compétitivité des entreprises lésées. Certains exemples des comportements anticoncurrentiels contestés concernaient un trucage des offres pour la construction d’autoroutes au Japon, la collusion entre des opérateurs de services de transbordement en Malaisie et des transactions exclusives dans le secteur de la sidérurgie et dans celui des panneaux en verre en Thaïlande. 
En outre, la simplification de la réglementation pour favoriser une meilleure concurrence s’est avérée efficace dans plusieurs pays d’Extrême-Orient. Par exemple, la politique d’entrée sur le marché de l’Internet à haut débit en Corée a été assouplie, la seule exigence étant désormais la présentation d’un simple rapport. En équilibrant les avantages techniques de l’infrastructure des réseaux et ceux de la concurrence en termes d’efficacité, la Corée a pu enregistrer l’un des taux de pénétration du haut débit les plus élevés au monde, à des prix très compétitifs. Un autre exemple a été la décision prise par le Vietnam en 1998 de supprimer les quotas sur les exportations de riz et de permettre aux entreprises privées d’exporter. Cela a conduit à l’émergence de nouveaux négociants, à un renforcement de la concurrence et à une hausse des prix pour les planteurs. Une étude de 2004 a montré que l’arrivée de banques étrangères en Thaïlande avait mis un terme au cartel bancaire national, entraînant une amélioration remarquable des services. De même, l’introduction de la concurrence dans les services aériens en Indonésie à la fin des années 1990 a modifié le visage de ce secteur et permis aux compagnies à bas prix de rivaliser avec les grands transporteurs existants.


Source: FIAS, 2007; Porter et coll., 2007; UK Department for International Development, 2006.
Cadre légal
4.14. Le cadre légal de la concurrence est institué par le Code de Commerce de la Mauritanie mis en place en 2000. Le Code de commerce sur la base de la législation française, définit les règles juridiques de la concurrence dans son Livre V (« De la liberté des prix et de la concurrence »)[footnoteRef:100] qui comporte également des dispositions légales sur la protection des consommateurs. Le cadre légal de la concurrence comprend habituellement une loi spécifique sur la concurrence et des décrets d’application.[footnoteRef:101] Malheureusement, le cadre légal mauritanien ne semble pas très bien connu et n’inclut pas des décrets d’application, ce qui suggère la nécessité d’adopter une loi spécifique (comme, par exemple la loi 99-019 portant sur les télécommunications), ainsi que des décrets d’application. Le cadre légal général doit aussi comprendre les dispositions relatives aux secteurs régulés (notamment les télécommunications, eau et énergie, poste). Il faut mentionner que dans le secteur des télécommunications, la loi 99-019 prévoit les dispositions relatives à la concurrence. [100:  « Livre V: De la liberté des prix et de la concurrence », Code de Commerce, 2000.]  [101:  La loi sur la concurrence couvre les accords restrictifs et le contrôle des positions dominantes et des fusions (applicable tant aux entreprises publiques que privées); elle prévoit la mise en place d’instances d’application des lois; et donne à l’agence chargée de la concurrence des outils d’application, notamment des pouvoirs d’investigation et de sanction. La législation annexe fournit des indications pour la mise en œuvre de cette loi et aide à définir les marchés concernés (comme les marchés de produits et géographiques). Elle peut comprendre: i) la mise en œuvre des dispositions sur les accords restrictifs, les abus de position dominante et les autorisations de fusions (y compris la définition des marchés de produits et géographiques, la définition de la position dominante et les seuils de parts de marché au-delà desquels cette domination est établie, le calcul du chiffre d’affaires des entreprises en cas de fusion, d’abus de position dominante ou d’accords restrictifs, le calcul des sanctions et amendes et le type de recours pouvant être imposé en cas d’autorisation conditionnelle de fusions); ii) la réglementation sur les exonérations couvrant, par exemple, la recherche et développement et les accords de spécialisation, les accords de promotion des exportations ou du développement des PME, les changements dans les processus de production visant à freiner le déclin d’une industrie; iii) l’application des dispositions relatives à la concurrence dans les secteurs réglementés (industries des télécommunications, des réseaux) et à la coordination avec d’autres politiques sectorielles, et iv) l’organisation, les compétences et les procédures de fonctionnement de l’agence chargée de la concurrence. Cette liste des dispositions de la législation annexe n’est pas exhaustive, mais en présente des éléments essentiels dont la présence est souhaitable.] 

4.15. Le Code de commerce prévoit certains éléments antitrust de base, comme l’interdiction des pratiques anticoncurrentielles concertées et l’abus de position dominante, ainsi que la possibilité de consultations sur des projets de lois ou de règles susceptibles de fausser la concurrence. En particulier, les accords limitant l’accès au marché, faisant obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché, limitant ou contrôlant la production, le débouchés et les investissements, et répartissant les marchés ou les sources d’approvisionnement sont interdits par la loi (Article 1233 du Code de commerce). L’exploitation d’une position dominante sur le marché intérieur ou une grande partie de celui-ci pratiquée par une entreprise sous la forme d’un refus de vente, de vente liée  ou de conditions de vente discriminatoires sont également prohibés (Article 1234 du Code de commerce). La loi stipule également que le gouvernement doit consulter le Comité de surveillance du marché lors de l’élaboration des textes législatifs et réglementaires pouvant avoir des incidences sur le marché, notamment s’ils soumettent l’exercice d’une profession ou l’accès à un marché à des restrictions quantitatives, établissent des droits exclusifs dans certaines zones, ou imposent des pratiques uniformes en matière de prix ou de conditions de vente (Article 1250). Toutefois, le Code de commerce n’aborde pas le contrôle des opérations de fusion, limitant les actions aux cas où les fusions créent ou consolident une position dominante et entraînent des restrictions ou distorsions significatives de la concurrence sur l’ensemble du marché ou sur une grande partie de celui-ci.[footnoteRef:102] De plus, l’absence de décrets d’application permettant d’étendre et expliquer les dispositions antitrust existantes empêche l’application des clauses antitrust du Code de commerce. Par exemple, il n’existe aucune directive claire sur les règles de procédure pour la notification des transactions ou le dépôt de plaintes en cas de comportement anticoncurrentiel; la procédure d’enquête; la définition des marchés de produits et géographiques affectés par des pratiques anticoncurrentielles; la définition d’un seuil minimum de chiffre d’affaires et de part de marché en dessous duquel les entreprises ne sont pas concernées par les décisions relatives aux pratiques et fusions anticoncurrentielles; et l’organisation et le fonctionnement de l’organisme chargé du contrôle de la concurrence.  [102:  Toutes les concentrations économiques réalisées par le biais de fusions, qui créent ou consolident une position dominante ne sont pas interdites. Généralement, les fusions sont autorisées si elles sont compatibles avec un environnement concurrentiel normal, si elles accroissent l’efficacité économique et la compétitivité des exportations et si elles réduisent les prix.] 

4.16. Le Code de commerce prévoit quelques sanctions contre les pratiques anticoncurrentielles, mais il n’est pas clair sur la manière de les appliquer. Des peines d’emprisonnement (entre deux mois et un an de prison) et/ou des amendes (dont le montant varie de 50 000 ouguiya[footnoteRef:103] à 800 000 ouguiya[footnoteRef:104]) sont prévues pour toute personne physique ayant pris une part personnelle à la conception, à l’organisation et à la mise en œuvre des pratiques visées aux articles 1233 et 1234 (Article 1237). Par ailleurs, une amende de maximum 5 % du chiffre d’affaires est applicable aux entreprises (ou un maximum de 3 000 000 ouguiya[footnoteRef:105] pour les personnes morales) pour les infractions aux articles 1233 et 1234. De plus, une amende de 100,000-200,000 ouguiya est prévue pour tout commerçant qui impose directement ou indirectement au commerçant revendeur un caractère minimal au prix de vente d’un produit ou d’un bien, du prix d’une prestation de service ou a une marge bénéficiaire.  Mais la manière dont ces sanctions sont déterminées et appliquées n’est pas clairement expliquée.  [103:  Environ 223,24 dollars EU. ]  [104:  Environ 3 540 dollars EU.]  [105:  Environ 13 394,50 dollars EU.] 

[bookmark: _Toc229979403][bookmark: _Toc255398097]Encadré 4.2: Points saillants de l’élaboration d’une loi sur la concurrence
	Généralement, la loi sur la concurrence se concentre sur l’ensemble des transactions conclues entre des entreprises sur le marché, telles que les accords interentreprises ou les accords de propriété, les liens, associations et autres accords institutionnels. Cette législation est « une loi générale de portée générale », qui s’applique à toutes les entreprises réalisant des transactions commerciales, tant dans le secteur public (entreprises publiques) que dans le secteur privé. Cette législation ne s’applique parfois pas à certains domaines, comme le marché du travail, les services financiers ou les activités caritatives, qui sont soumis à des réglementations spécifiques. 
Il est de plus en plus admis que la loi sur la concurrence doit s’appliquer à des secteurs qui en étaient traditionnellement exemptés. Par exemple, il est souhaitable de coordonner la politique de la concurrence et les réglementations financières régissant le secteur bancaire, notamment lorsque les clients sont affectés par le comportement stratégique des banques. Ainsi, les déposants sont confrontés à des coûts de transfert importants à la fermeture d’un compte alors que le coût est nul à l’ouverture d’un compte. C’est typiquement un cas où les banques tirent avantage de la segmentation du marché mais n’en profitent pas pour réduire les coûts de transfert. La politique de concurrence devrait donc entraîner une réduction des coûts de transfert et – ce qui est plus important – aider à reporter sur les clients les gains résultant de cette réduction des coûts.
La conception du cadre légal de la concurrence intègre des dispositions structurelles s’attaquant aux positions dominantes, aux monopoles, aux fusions et aux joint-ventures, ainsi que des dispositions comportementales pour combattre les restrictions à la concurrence tant horizontales– collusion (entente sur les prix, partage du marché, trucage des offres) et discrimination des prix – que verticales (vente à prix imposé, exclusivité), le refus de vente, la fixation de prix délibérément trop bas et la prédation en dehors des coûts, entre autres. Une attention spéciale est accordée aux accords de spécialisation et de recherche et développement qui, dans certaines juridictions, comme l’Union européenne, sont soumis à des exonérations en bloc pour encourager l’investissement et l’innovation. Dans d’autres, comme l’Afrique du Sud, ces exonérations peuvent être accordées pour des accords favorisant les exportations et le développement des PME.


Source: OECD, 2007, International Competition Network: www.icn.org
Dispositif institutionnel de gestion et d’application de la loi sur la concurrence
4.17. La Mauritanie ne dispose pas d’une agence de la concurrence indépendante fonctionnelle, ce qui pourrait entraver la mise en application des dispositions relatives à la concurrence dans le Code de commerce. L’indépendance[footnoteRef:106] de l’agence chargée de la concurrence doit être comprise au sens de sa protection contre toute interférence politique et de l’indépendance de ses moyens. Aux termes de la loi, l’organisme chargé de traiter les plaintes relatives au non-respect des dispositions antitrust est le Comité de surveillance du marché. Ce comité est présidé par un haut fonctionnaire nommé sur proposition du ministre du Commerce. Ce comité ainsi que les commissions locales de surveillance des prix et de protection des consommateurs sont également chargés de faire appliquer au niveau des communes les dispositions de la loi relatives à la fixation équitable des prix et à la fourniture des biens de première nécessité. Les commissions nationales et locales doivent comprendre des représentants des entreprises, des consommateurs et des autorités. En pratique, le comité n’a jamais été actif. C’est actuellement la Direction générale de la concurrence et des marchés (appelée ci-après Direction de la concurrence) au sein du ministère du Commerce qui est chargée de l’application de l’actuelle législation relative à la concurrence et à la protection des consommateurs. Le Conseil des ministres est également chargé d’accorder les dérogations aux règles de la concurrence. Enfin, en dépit du fait que les membres des commissions nationales et locales ne peuvent participer aux décisions sur des questions dans lesquelles ils ont un intérêt (Article 1249), ce qui constitue en soi une mesure de sauvegarde très valable, la structure de ces différentes instances « de la concurrence » laisse une marge de négociation en cas de conflit d’intérêts (Banque mondiale, 2003). [106: . Dans certaines juridictions (comme le Bundeskartellamt en Allemagne), l’agence rend compte au ministre de l’Économie, alors que dans d’autres elle relève directement du contrôle de la Présidence de la République. Quelle que soit sa structure organisationnelle, la prise de décisions de l’agence doit toujours être totalement indépendante, sans aucune interférence de la part des autorités. ] 

4.18. De plus, la Direction de la concurrence a une capacité limitée, exclusivement tournée vers la protection des consommateurs. Néanmoins, la Direction de la concurrence comptait 79 personnes en 2008, cadres compris (sur l’ensemble du territoire), mais á ce jour, elle s’est contentée de faire appliquer la législation sur la protection des consommateurs. Elle s’est en particulier concentrée sur des enquêtes sur la commercialisation de denrées alimentaires de base (riz, sucre, lait en poudre), le suivi de la publicité, le contrôle et l’analyse des prix. Un projet de création d’un Conseil de la concurrence indépendant directement coordonné par le Président de la République a certes été proposé, mais peu de progrès ont été enregistrés. L’Encadré 4.3 précise les attributions des instances chargées de la concurrence au Kenya et en Zambie.
4.19. En l’absence d’une agence de la concurrence forte et indépendante, l’application de la législation sur la concurrence reste limitée. La Direction de la concurrence n’a pas encore ouvert d’enquêtes en vertu de la législation existante, ni pris de mesures pour faire évoluer l’actuel cadre législatif de la concurrence. La loi sur la concurrence ne prévoyant pas clairement la mise en place d’une agence de la concurrence spécialisée et indépendante, dotée de pouvoirs d’investigation, de sanction directe et de défense des politiques, la Direction de la concurrence actuelle n’a aucun pouvoir pour dissuader les pratiques anticoncurrentielles. Son indépendance opérationnelle et ses ressources budgétaires et humaines sont également limitées (y compris par un manque d’expertise solide en matière d’administration antitrust). Associées à l’inaction de la Commission de surveillance des marchés et au manque de soutien du gouvernement, résultant du manque de compréhension et d’éducation aux avantages de la concurrence, aux processus du marché et aux outils antitrust, ces déficiences se traduisent par un vide institutionnel en matière d’administration et de mise en application de la loi sur la concurrence. De même, la défense des politiques liées à la concurrence est inexistante. Enfin, le manque de coordination entre le Département de la concurrence et d’autres organismes publics et instances de régulation sectorielles limite l’intégration de toute considération relative à la concurrence dans d’autres politiques économiques et sectorielles. L’Encadré 4.4 décrit l’expérience de mise en œuvre de la législation sur la concurrence de l’Afrique du Sud, étant donné que celle-ci est considérée comme une pratique modèle en Afrique subsaharienne. 
[bookmark: _Toc255398098]Encadré 4.3: Attributions des instances chargées de la concurrence au Kenya et en Zambie 
	Kenya 
La Monopolies and Prices Commission (la commission sur les monopoles et les prix – MPC) du Kenya est un département du ministère des Finances. Elle a pour mandat de faire appliquer les principes et les règles de la concurrence conformément aux dispositions du Restrictive Trade Practices, Monopolies and Price Control Act, Cap 504 de la législation kenyane. Cette loi a été adoptée en 1988 et est entrée en vigueur le 1er février 1989. 
 Cette Monopolies and Prices Commission a un rôle de régulation économique et de promotion d’une culture de la concurrence, par le biais de programmes de défense des politiques et autres programmes d’éducation. Tel qu’il est actuellement formulé, l’objectif principal de la politique de la concurrence est de contribuer à l’augmentation des investissements, de l’emploi et du niveau d’épargne, et donc, à la croissance économique et au développement généraux.
Cette Commission est chargée d’encourager la concurrence dans l’économie en interdisant les pratiques commerciales restrictives et en contrôlant les monopoles, la concentration des pouvoirs économiques et les autres comportements anticoncurrentiels. Elle est également mandatée pour conseiller le gouvernement sur la politique et la législation en matière de concurrence et sur leur mise en œuvre. Les principales fonctions de la MPC sont:
1. Surveillance de la structure du marché. La Commission analyse les fusions et les rachats d’entreprises et fait des recommandations au ministre pour leur approbation ou leur rejet. Elle évalue également les concentrations injustifiées du pouvoir économique et peut formuler des recommandations au ministre pour leur suppression, lorsque cela est nécessaire. Le but principal est de limiter le scénario où quelques entreprises (monopolistiques) dominent l’économie, ce qui risque entraîner une exploitation des consommateurs.
2. Surveillance de la conduite du marché. La Commission interdit les pratiques commerciales restrictives telles que l’entente sur les prix, les cartels, les attributions de marchés ou de territoires, les transactions exclusives, les achats liés, la discrimination commerciale, etc. Si les pratiques restrictives ne sont pas traitées comme il se doit, elles peuvent réduire la qualité et la quantité des biens sur le marché, tirer les prix à la hausse à cause d’une moindre concurrence, et avoir un impact négatif sur les consommateurs, en particulier les groupes les plus vulnérables.
3. Mise en application et conformité. La Commission est activement impliquée dans la vérification de la conformité des décrets ministériels et accords entre sociétés avec les dispositions de la législation sur la concurrence. Cette mission implique de fréquentes visites sur le terrain (dans le cas des accords) et/ou des études sectorielles.
4. Rôle de conseil. La Commission joue un rôle actif de conseil au gouvernement en matière de commerce intérieur, régional et international et de concurrence, y compris de participation aux traités et conventions de la CAE, du COMESA et de l’OMC.
5. Rôle de défense des politiques. Cette fonction vise la création d’une culture de la concurrence à tous les niveaux de l’économie.
Zambie 
La Zambian Competition Commission (la commission zambienne de la concurrence – ZCC) a été créée en 1997 conformément aux dispositions de la section 4 de la Competition and Fair Trading Act (Chapitre 417 de la législation zambienne) pour prévenir toute pratique commerciale anticoncurrentielle et restrictive et pour promouvoir le bien-être des consommateurs. Cette loi est entrée en vigueur en février 1995. La Zambia Competition Commission est une instance autonome placée sous la tutelle du ministère du Commerce et de l’Industrie. La Competition Act couvre les accords et les pratiques concertées des entreprises et organisations, susceptibles d’avoir un effet anticoncurrentiel, ainsi que l’abus de pouvoir d’entreprises bénéficiant d’une position dominante sur le marché. Elle traite également de la protection des consommateurs.
La ZCC dispose d’un large éventail de pouvoirs de mise en application et d’investigation. L’organe de décision de la Commission est composé de commissaires nommés par le gouvernement au sein des ministères du Commerce et de l’Industrie, et des Finances. D’autres commissaires représentent les associations de commerce et professionnelles, telles que le Bureau de normalisation de la Zambie, l’Association des Chambres de commerce et d’industrie de la Zambie, la Confédération des syndicats de la Zambie, l’Association de l’économie de la Zambie, l’Association zambienne des avocats, l’Institut des experts-comptables de Zambie, l’Institut des ingénieurs de la Zambie et le Mouvement des consommateurs. 


Source: Ministère des Finances du Kenya, www.treasury.go.ke; Zambian Competition Commission, www.zcc.com.zm
[bookmark: _Toc229979405][bookmark: _Toc255398099]Encadré 4.4: Mesures d’administration et d’application de la loi sur la concurrence
	L’administration et l’application de la législation sur la concurrence ne doit être ni trop agressive – pour ne pas dissuader l’investissement, la confiance des entreprises et l’innovation – ni trop laxiste – pour ne pas faciliter les comportements monopolistiques. D’une façon générale, la mise en application d’une telle législation doit éviter une approche réglementaire de la concurrence, mais plutôt supprimer les obstacles pour faciliter les transactions commerciales. Elle implique généralement:
· Une investigation et recherche de preuves réalisée dans le cadre des affaires de concurrence liées à des plaintes déposées par des entreprises ou des consommateurs (un poids plus grand étant accordé aux plaintes des consommateurs qu’à celles des concurrents) ou entamée ex officio, par l’Agence elle-même en vertu de ses pouvoirs;
· La mise en application (décision arbitrale) de la loi par l’organe de décision de l’Agence de la concurrence et/ou par une autorité judiciaire;
· Un mécanisme d’appel devant une cour et/ou un tribunal spécial, qui implique habituellement un haut niveau d’expertise en économie, droit des affaires et droit de la concurrence;
· Une défense des politiques, incluant des mécanismes de consultation de l’Agence de la concurrence par le gouvernement à propos des textes de loi et règlements, afin de s’assurer que les considérations relatives à la concurrence sont bien intégrées dans d’autres politiques et règlements publics. 
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4.20. Le système juridique mauritanien souffre également de faiblesses structurelles, qui limitent encore plus l’application de la législation sur la concurrence. Le système judiciaire est peu développé et n’a pas encore acquis les connaissances commerciales et des affaires suffisantes pour traiter des questions antitrust. La confiance des investisseurs dans ce système est faible, essentiellement à cause du manque de transparence et de cohérence dans l’interprétation des règlements et des lois ainsi que de l’efficacité limitée de l’organisation fonctionnelle de l’appareil judiciaire. Selon le rapport Doing Business 2010, l’exécution forcée des contrats en Mauritanie nécessite 46 procédures, ce qui en fait l’une des procédures les plus lourdes de tous les pays de l’Afrique de l’Ouest (seule la Guinée en compte 50, tandis que la référence internationale en la matière est l’Irlande, avec 20 procédures). Le coût de l’exécution forcée des contrats représente 23,2 % des sommes réclamées, un niveau comparable à d’autres pays ouest-africains tels que le Ghana (23 %) et la Guinée Bissau (25 %), mais loin derrière la référence internationale de 0,1 % au Bhoutan. De plus, il faut 370 jours, une période comparable à celles d’autres pays de l’Afrique de l’Ouest mais, là encore, loin derrière la référence internationale de 150 jours à Singapour. En plus de l’expertise limitée des juges et du manque de ressources, la corruption est fréquemment mentionnée en tant que principal défaut du système judiciaire, à côté des interférences et des pressions importantes exercées par divers groupes politiques influents (Heritage Foundation, 2007).[footnoteRef:107] Toutes ces contraintes constituent autant de barrières au développement d’un cadre légal efficace pour la concurrence et à une prise de décision et exécution transparente dans le cadre des affaires de concurrence. [107:  Des réformes du système judiciaire ont été entreprises en 2006. Une loi de 2006 a réaffirmé l’indépendance du judiciaire, publié un code de déontologie et lancé un programme de formation des magistrats (PNUD, 2007).] 

[bookmark: _Toc229979406][bookmark: _Toc255398100]Encadré 4.5: L’expérience de l’Afrique du Sud en matière d’application
de la loi sur la concurrence
	La Competition Act 89 de 1998 et ses amendements successifs constituent le principal cadre juridique de la concurrence en Afrique du Sud. Il couvre les pratiques restrictives, les abus de position dominante et les fusions, et s’applique aux entreprises tant publiques que privées. Il prévoit la mise en place d’une Commission de la concurrence chargée des enquêtes, du contrôle et de l’évaluation de tout comportement anticoncurrentiel, d’un Tribunal de la concurrence chargé de ces matières et d’une Cour d’appel de la concurrence. 
La Commission de la concurrence de l’Afrique du Sud a un solide historique d’examen des fusions. Celui-ci inclut généralement une définition du marché géographique et des produits, une évaluation des effets concurrentiels ainsi que de l’entrée sur le marché, l’efficacité, les sociétés défaillantes et les solutions de nature structurelle ou comportementale. En ce qui concerne les abus de position dominante (conduite unilatérale/monopolisation), y compris les problèmes d’emprise sur le marché, les principaux types de comportements examinés sont les pratiques restrictives, telles que le fait d’obliger ou inciter un fournisseur ou un client à ne pas traiter avec un concurrent, le refus de fournir des produits rares à un concurrent, les clauses exagérément contraignantes, la fixation de prix délibérément trop bas, la discrimination des prix et la fixation de prix excessifs.
Pour détecter, enquêter et poursuivre les cartels, la Commission de la concurrence dispose d’un large éventail d’instruments incluant des outils d’investigation, un programme d’indulgence et un système de pénalités visant les entreprises. Elle est par ailleurs engagée dans la défense des politiques et législations favorisant la concurrence, aux côtés d’autres départements de l’administration publique nationale et d’instances de régulation sectorielles. 
Source: Competition Commission of South Africa - www.compcom.co.za



Défense de la politique de concurrence et communication
4.21. En Mauritanie, la défense de la politique de concurrence est tout aussi importante que l’application de la loi pour la promotion de politiques où la réglementation publique n’élève pas de barrières à la concurrence. Pour assurer l’élaboration d’un ensemble cohérent de politiques soutenant l’investissement et le commerce en Mauritanie, les considérations relatives à la concurrence doivent être intégrées dans d’autres politiques et réglementations sectorielles, et les dérogations à son application doivent être clairement précisées. La défense des politiques inclut des mécanismes de consultation à propos d’autres initiatives législatives et réglementations, ainsi qu’une campagne de sensibilisation du public aux principes de la concurrence impliquant des instances administratives publiques, l’appareil judiciaire, le secteur privé et la société civile. La communication en matière de politique et de législation sur la concurrence complète les activités de défense des politiques et comprend l’accès à l’information, la publication des rapports annuels et de toutes les décisions prises dans les affaires de concurrence. 
4.22. La Mauritanie ne disposant pas d’une instance de la concurrence indépendante et forte, le rôle de défense des politiques de la Direction de la concurrence est inexistant, et les activités de la Commission de surveillance du marché concernant de possibles contraintes réglementaires sont limitées. Tout cela est principalement dû au manque de capacité et d’indépendance de la Direction de la concurrence, ainsi qu’à la compréhension limitée des principes antitrust fondamentaux existant au sein du ministère du Commerce et d’autres ministères. Par exemple, il n’existe aucune coordination entre le ministère du Commerce et le ministère de l’Économie et des Finances sur les questions de concurrence, et la politique de la concurrence n’a pas encore été inscrite à l’agenda des politiques économiques du gouvernement. 
4.23. La conscience des questions de politique de la concurrence et de dynamique des secteurs économiques est également très limitée. La plupart des instances publiques et des entreprises privées ne semblent pas être conscientes de l’importance d’une politique de la concurrence fonctionnant bien. Il n’existe aucune étude analysant la dynamique et la concentration des secteurs,[footnoteRef:108] et incluant des données sur les sociétés concurrentes, leurs parts de marché, leurs productions, leurs prix et leurs coûts, leurs marges bénéficiaires et leur dynamique de productivité. De manière plus générale, aucune analyse sectorielle détaillée ni aucune étude de compétitivité n’a encore été effectuée, ce qui, ajouté au manque de données sectorielles, limite la portée des analyses en profondeur de la concurrence (voir l’Encadré 4.6). [108:  Les analyses sectorielles sont essentielles pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une législation et d’une politique de la concurrence. Toutefois, même des économies plus développées ne disposent pas de telles analyses, bien qu’elles soient fortement recommandées pour informer l’organisme chargé de la concurrence à propos des tendances du marché. ] 

[bookmark: _Toc229979407][bookmark: _Toc255398101]Encadré 4.6: Le rôle de la défense de la politique de la concurrence
	Les politiques et réglementations publiques découragent parfois l’investissement et restreignent la concurrence par des interdictions dans certains secteurs. D’une part, des restrictions commerciales peuvent réduire la taille du marché pour les investissements, en limitant les économies d’échelle nécessaires à la viabilité de ceux-ci. D’autre part, même si elles réduisent la concurrence pendant un certain temps, les mesures d’incitation à l’innovation et à l’investissement, telles que l’octroi de licences ou la protection des droits de propriété intellectuelle, sont nécessaires et doivent être autorisées pour récompenser les investissements. 
Les principes de la concurrence doivent également être pris en compte dans les processus de privatisation afin d’éviter de remplacer les monopoles publics par des monopoles privés. C’est un risque qui résulte des conflits d’intérêts potentiels qui, lors des privatisations, peuvent principalement opposer le désir des pouvoirs publics de créer une industrie plus efficace et leur souhait de vendre les actifs publics au prix le plus élevé possible. Les avantages de l’octroi de droits d’exclusivité aux investisseurs potentiels lors des privatisations ou la manne budgétaire à court terme doivent être mis en balance avec les avantages à long terme de la concurrence et du développement de l’investissement privé. Le rôle de défense des politiques de l’agence de la concurrence devrait donc comprendre une évaluation des coûts associés aux accords de privatisation, en particulier lorsqu’ils conduisent à la création de monopoles privés. Il est par conséquent conseillé que cette agence soit impliquée dans les premiers stades du processus de privatisation.

De plus, des recherches et des études sectorielles (incluant la concentration du marché, les schémas comportementaux des entreprises, l’évolution des prix, les obstacles à l’entrée dans des secteurs donnés) sont essentielles à la compréhension de la dynamique économique de différents secteurs manufacturiers et des services, ainsi que pour l’information des enquêtes sur la politique de concurrence et des processus de décision. 



Source: Cadre politique de l’investissement, OCDE, 2006.

4.24. Enfin, de puissants intérêts établis sont susceptibles de restreindre la politique de la concurrence ainsi que l’élaboration et l’application d’une législation appropriée en Mauritanie. L’existence de puissants intérêts établis, de groupes de pression et de réseaux sociaux pourrait constituer autant d’obstacles supplémentaires à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique de la concurrence. En revanche, une solide base politique pour l’agence de la concurrence, incluant un engagement politique fort du gouvernement, pourrait aider à éviter l’accaparement du processus de réglementation, à renforcer l’indépendance de la prise de décision de cette instance et à la protéger contre l’ingérence politique.
Un cadre pour le contrôle des aides publiques[footnoteRef:109]  [109:  Le terme « aide publique » peut, dans certaines juridictions, être appliqué à l’« aide d’État ». L’Union européenne par exemple a élaboré un cadre d’aide d’État très complet ainsi que des règles et des procédures visant à rationaliser l’utilisation de l’aide publique en l’orientant vers l’amélioration de la compétitivité de l’industrie européenne et la création d’emplois durables (l’aide est autorisée pour la recherche et le développement, l’innovation et le capital-risque destiné aux petites entreprises).] 

4.25. [bookmark: _Toc229979408]Actuellement, la Mauritanie n’effectue aucune analyse coûts-avantages des aides publiques ciblées visant à soutenir certains secteurs. Un cadre de contrôle des aides publiques n’est pas suffisant à lui tout seul. Associé au principe de prévention et d’élimination des distorsions de la concurrence sur le marché, l’objectif fondamental du contrôle des aides publiques est de veiller à ce que les interventions de l’État, tant au niveau central que local, ne créent aucun avantage injustifié dans certains secteurs ni pour certaines entreprises et n’allouent pas à tort des fonds à des domaines où ceux-ci ne sont pas totalement justifiés. La mise en place d’un tel contrôle pourrait aider à rationaliser l’utilisation des ressources publiques, à suivre et à contrôler les aides publiques accordées à travers des régimes économiques spéciaux et dans des zones économiques spéciales, et à soutenir le développement et le passage à l’économie formelle des PME. De plus, les programmes de contrôle des aides publiques pourraient contribuer à prévenir et corriger les restrictions de la concurrence résultant de l’attribution d’aides publiques à des opérateurs publics ou privés ou à des régimes particuliers. Même lorsqu’elles sont destinées à stimuler l’activité économique en général, les aides publiques ne doivent pas être considérées comme des mesures interventionnistes permanentes (voir l’Encadré 4.7). 


[bookmark: _Toc255398102]Encadré 4.7: Les programmes de contrôle des aides publiques aident
à canaliser les ressources publiques vers le développement
	Bien que les interventions de l’État soient généralement considérées comme incompatibles avec le fonctionnement d’une économie de marché, elles sont nécessaires dans certaines circonstances pour assurer la bonne marche de l’économie et une répartition équitable du bien-être. Le soutien financier public constituant cette aide peut prendre diverses formes, allant des dons à des réductions de taux d’intérêt en passant par des garanties de prêts, des exonérations fiscales, des amortissements accélérés, des injections de capitaux, la vente ou la location de terrains publics à un prix inférieur à celui du marché et un accès privilégié et gratuit aux infrastructures.  

Les éléments qui définissent les aides publiques sont l’utilisation des fonds publics, les avantages accordés à certaines entreprises ou à certains secteurs, la sélectivité de la mise à disposition des ressources publiques, la distorsion de la concurrence et les effets sur les relations d’affaires. Généralement, les aides publiques susceptibles de fausser gravement la concurrence doivent être interdites, tandis que celles qui favorisent le développement économique, avec des avantages compensant les atteintes à la concurrence, doivent être autorisées. Les mesures générales accessibles à toutes les entreprises ne sont pas considérées comme des aides publiques, dans la mesure où elles ne procurent aucun avantage à ces entreprises ou à ces secteurs par rapport aux autres. 

Dans certains cas, les aides publiques, si elles sont utilisées de manière rationnelle et économique, peuvent favoriser le développement dans des régions où le niveau de vie est très bas et le chômage élevé. Il est souhaitable de canaliser les aides publiques vers des activités qui stimulent la diversification économique, réduisent la pauvreté et favorisent la création de PME, comme par exemple: i) les aides publiques ciblées accordées aux régions ou zones souffrant de pauvreté, d’un faible niveau de vie et d’un chômage chronique, pour soutenir l’investissements initial dans les actifs corporels et incorporels, lié à la création d’une nouvelle entreprise ou à la diversification des activités d’entreprises existantes; ii) l’appui au développement des PME, en particulier au niveau de l’investissement dans des actifs corporels (terrains, machines) et incorporels (dépenses liées au transfert de technologie), des coûts de services de consultants et de participation à des salons et expositions; iii) la stimulation de l’emploi, la formation et l’éducation des adultes à travers la mise à disposition de systèmes destinés à créer de nouveaux emplois ou à couvrir les coûts de formation des entreprises désireuses de voir leurs employés acquérir de nouvelles compétences; iv) l’appui au sauvetage et à la restructuration ponctuels d’entreprises en proie à des difficultés, pour les maintenir à flot pendant qu’un plan de restructuration ou de liquidation est préparé, et pour restaurer leur viabilité à long terme; v) l’encouragement de l’innovation et de la recherche et développement (R&D), ciblant les coûts associés aux études de R&D, à la préparation d’études de faisabilité, au fonctionnement de jeunes entreprises innovantes et de services de conseil à l’innovation; et vi) la protection de l’environnement, à travers un appui financier à la réhabilitation de sites industriels pollués, à la relocalisation d’entreprises à partir de zones endommagées par la pollution, et à l’investissement dans de nouveaux projets d’économie d’énergie.[footnoteRef:110] [110:  Cette liste d’interventions possibles n’est pas exhaustive. ] 


Pour permettre une mise à disposition efficace et effective des aides publiques, sur la base d’une analyse coûts-avantages approfondie, un cadre de contrôle des aides publiques doit comprendre une série d’outils juridiques et institutionnels tels que: i) une politique de contrôle des aides publiques, incluant l’élaboration d’une loi définissant les grands principes et les catégories de cette aide (y compris les décrets d’application pour la mise en œuvre) et le cadre institutionnel responsable de son application;[footnoteRef:111] ii) des analyses coûts-avantages des mesures d’aide publique et des évaluations de leur conformité avec la législation sur les aides publiques; et iii) un inventaire clair, un mécanisme de rapportage et de suivi de toutes les aides publiques et des régimes spéciaux, en particulier les aides publiques consenties dans des secteurs sensibles ou des zones économiques spéciales. [111:  Dans certaines juridictions, l’application des dispositions légales relatives aux aides publiques est assurée par l’organisme en charge de la concurrence (dans l’Union européenne, la Direction générale de la concurrence de la Commission européenne est responsable de l’application des règles de la concurrence et de l’aide d’État de l’Union). ] 

.


[bookmark: _Toc229979235]Source: OECD, 2006 et 2007
[bookmark: _Toc255398990]Coûts et avantages de la mise en œuvre d’une loi et d’une
politique de la concurrence
4.26. L’adoption et la mise en œuvre d’une législation et d’une politique efficaces en matière de concurrence comportent à la fois des coûts et des avantages pour les pouvoirs publics mauritaniens. Une analyse coûts-avantages permet aux autorités de connaître les ressources impliquées dans ce processus, d’établir une distinction entre effets à court et à long terme et de préciser la répartition des coûts et des avantages. Bien qu’il apparaisse que ces analyses sont peu étoffées, les principaux avantages de la mise en œuvre d’un cadre politique de la concurrence en Mauritanie proviendront de i) l’effet dissuasif de la législation relative à la concurrence, dans la mesure où celle-ci contribuera à empêcher les transactions anticoncurrentielles, les limitations à la concurrence et la hausse des prix; ii) l’effet correcteur de cette législation, vu qu’elle réduira le comportement préjudiciable des entreprises et supprimera les lois et les règlements anticoncurrentiels actuellement en vigueur; iii) l’applicabilité générale de cette législation à tous les types de transactions privées et publiques (importations, services publics, passations des marchés publics, biens et services marchands et non marchands) (voir l’Annexe 3).
4.27. L’adoption d’une politique de la concurrence en Mauritanie encouragera la baisse des prix, stimulera l’investissement et les exportations et contribuera à la formalisation des PME. Plus précisément, l’existence d’un cadre politique de la concurrence efficace fera à court terme baisser les prix sur le marché intérieur (par exemple, dans les secteurs du ciment, des produits alimentaires, de l’importation de blé, de sucre et de riz) et stimulera le développement des exportations et la compétitivité dans le pays. A long terme, ce cadre améliorera les performances économiques grâce au renforcement de la compétitivité des exportations, stimulera l’investissement dans les activités manufacturières et encouragera les processus innovants. De plus, de concert avec une rationalisation plus complète des procédures d’entreprise, la politique de la concurrence aidera à supprimer les obstacles réglementaires, tels que les régimes fiscaux ayant des effets négatifs sur la concurrence, et elle réduira de ce fait le coût des transactions. Elle stimulera également le développement des entreprises et contribuera à la formalisation des PME, ce qui démultipliera encore ses avantages, car elle offrira une protection supplémentaire aux entreprises formelles contre les comportements anticoncurrentiels et aidera à ouvrir les marchés en démantelant les monopoles ou les oligopoles existants (voir le Tableau 4.3).
[bookmark: _Toc242881562][bookmark: _Toc255398376][bookmark: _Toc230432275]Tableau 4.3: Effet dissuasif des législations sur la concurrence
	Juridiction
	Majoration des prix des importations de vitamines* (1990- 1999), millions de dollars EU 
	Effet dissuasif **,
millions de dollars EU 
	Effet dissuasif annuel moyen en % des dépenses de mise en application 

	Brésil
	183,37
	72,09
	65

	Mexique
	151,98
	44,59
	46

	Pérou
	18,91
	6,98
	7


Source: Simon J. Evenett, 2004, Analyses coûts-avantages de la mise en œuvre d’une législation sur la concurrence (Oxford SAID Business School);	 
*prix excessifs résultant de l’existence de comportements anticoncurrentiels sur le marché de l’importation des vitamines; **effet dissuasif résultant de l’application de la réglementation antitrust.

4.28. Le coût de la mise en œuvre d’une politique de la concurrence dépend de la portée de la législation et de la conception des institutions correspondantes. Les principaux coûts sont liés à l’élaboration et à l’adoption d’une loi distincte sur la concurrence en Mauritanie (s’appuyant sur les actuelles dispositions relatives à la concurrence du Code de commerce), à la mise en place d’une agence de la concurrence indépendante qui devra être dotée du personnel qualifié adéquat (juristes et économistes), de l’infrastructure TI nécessaire (outils informatiques) et d’autres moyens budgétaires pour faciliter les enquêtes sur les pratiques anticoncurrentielles, pour les activités de défense de la politique de la concurrence et pour la participation à la coopération internationale et aux échanges de pratiques modèles. Tous ces coûts auront un impact budgétaire sur les dépenses publiques et doivent donc être étudiés avec soin. Parallèlement, l’adoption de la loi sur la concurrence empêchera la collusion et le trucage des offres lors de la passation des marchés publics de biens et de services, et elle permettra de ce fait de réduire les dépenses publiques globales. Le Tableau 4.4 indique le pourcentage des dépenses publiques justifiant un investissement de 5 millions de dollars EU dans la mise en œuvre d’une loi sur la concurrence dans différentes économies latino-américaines.
[bookmark: _Toc242881563][bookmark: _Toc255398377][bookmark: _Toc230432276]Tableau 4.4: Effet dissuasif d’une loi régissant la concurrence
sur le trucage des offres 
	Économies
	% des dépenses publiques, en supposant une majoration des prix de 15 %

	Bolivie
	3,87

	Pérou 
	0,75

	Costa Rica
	1,64

	Équateur
	2,14

	Guatemala
	3,58


Source: Simon J. Evenett, 2004, Analyses coûts-avantages de la mise en application 
d’une loi sur la concurrence (Oxford SAID Business School).
[bookmark: _Toc229979236][bookmark: _Toc255398991]Conclusions et recommandations de politique
4.29. Des contraintes économiques, juridiques, institutionnelles, politiques et sociales freinent le jeu de la concurrence en Mauritanie. L’élaboration d’une politique de la concurrence dans le pays doit prendre en compte les conditions identifiées en tant qu’obstacles à la compétitivité et à la concurrence sur le marché intérieur. Bien que le Rapport 2003 de la Banque mondiale sur les réformes réglementaires, les performances du marché et la réduction de la pauvreté ait recommandé l’adoption de principes statutaires pour la concurrence, peu de progrès ont été accomplis à ce jour en matière d’application des règles de concurrence existantes. Les obstacles les plus notoires à la concurrence proviennent: 
· Des contraintes économiques résultant de la fragmentation et de la faible diversification du marché intérieur; de la forte concentration des entreprises dans le secteur manufacturier formel; de la domination de quelques groupes sur différents marchés (y compris le secteur bancaire); de l’existence de monopoles et oligopoles d’importation; de l’absence d’une « classe moyenne » forte de PME, qui souffre actuellement du manque d’accès au financement et de coûts de fonctionnement élevés (incluant de lourdes impositions fiscales); de pratiques anticoncurrentielles dans la passation des marchés publics; de l’existence de régimes spéciaux accordant des incitations fiscales; de la faible concurrence dans les industries de réseau (électricité); et d’importantes barrières administratives et réglementaires à l’entrée sur le marché.
· Des contraintes juridiques liées aux insuffisances du cadre légal de la concurrence en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles. 
· Des contraintes institutionnelles résultant du manque d’indépendance et de moyens (humains et budgétaires) pour développer et faire respecter une législation sur la concurrence; de la faiblesse du système judiciaire (tribunaux); du manque de coordination entre le Département de la concurrence/la Commission de surveillance du marché et les autres ministères, les instances parlementaires, les tribunaux et le secteur privé.
· Des contraintes politiques et sociales résultant de la concentration des pouvoirs dans les mains d’une élite et de puissants groupes défendant des intérêts établis (entreprises privées bénéficiant de positions de monopole sur le marché ou entreprises publiques), pouvant exercer des pressions sur l’élaboration d’une politique publique et affecter l’indépendance des institutions (celle des tribunaux).
4.30. Il est souhaitable que l’élaboration d’une politique de la concurrence en Mauritanie suive une approche progressive. Pour concevoir une politique de la concurrence capable de répondre aux contraintes énoncées plus haut, il est recommandé que la Mauritanie entreprenne une analyse préalable à la mise en œuvre, qui aidera à définir une orientation claire de la stratégie de la concurrence en faveur d’actions de défense des politiques et/ou de mise en application. 
4.31. En premier lieu, une évaluation analytique des interactions institutionnelles et sociales, et des études de cas de secteurs d’activités aideront à mieux cibler la politique de la concurrence. 
· La première phase devra comprendre une évaluation préalable en profondeur (Recommandation 4.1), qui:
· Identifiera les interactions entre le système juridique existant et les structures économiques, institutionnelles, politiques et sociales en Mauritanie, afin de guider la préparation des dispositions de la politique de la concurrence (Recommandation 4.1.1).
· Identifiera des secteurs clés (par exemple, cimenterie, biens de consommation, denrées alimentaires de base, industries de réseau) pour réaliser des études de cas (Recommandation 4.1.2). 
· Réalisera des études de cas dans les secteurs identifies. Cet exercice aidera à identifier les principaux obstacles au développement de nouvelles entreprises et à la libéralisation de ces secteurs, de collecter des données au niveau des entreprises, d’analyser les réglementations et les régimes de gouvernance spécifiques aux secteurs susceptibles de limiter la concurrence, et de guider la conception initiale d’une politique de la concurrence (Recommandation 4.1.3).
4.32. La conception des éléments d’une politique de la concurrence devra suivre dans la seconde phase. Il est recommandé que: 
· La seconde phase s’attache à élaborer une politique de la concurrence viable, en se basant sur les constats de la phase de pré-évaluation et sur le cadre actuel de la concurrence en Mauritanie. L’un des objectifs premiers de toute politique de la concurrence est l’efficacité économique et la protection des processus concurrentiels – mais pas des concurrents – tout en évitant de réglementer la concurrence. Le cadre de la politique devra fixer les objectifs stratégiques de la concurrence en Mauritanie et se développer autour de cinq piliers principaux (Recommandation 4.2): 
· Élaborer d’une stratégie de la politique de la concurrence (par exemple, en soulignant l’importance des activités de défense de cette politique et en se focalisant sur les ententes sur les prix) (Recommandation 4.2.1). 
· Améliorer (par exemple, une loi spécifique) et développer le cadre juridique par la mise en œuvre des décrets d’application (Recommandation 4.2.2).
· Mettre en place d’une agence de la concurrence indépendante (par exemple, réactiver le Comité de surveillance du marché) afin de mettre cette loi en application (Recommandation 4.2.3).
· Renforcer les capacités et mettre en œuvre les activités de défense de la politique, de sensibilisation en organisant des campagnes et des programmes d’éducation à la politique de la concurrence. Le renforcement des capacités au sein du gouvernement et des tribunaux a été identifié étant une des priorités majeures dans le domaine de la politique de la concurrence (Recommandation 4.2.4).
4.33. Il est recommandé que la priorité de la seconde phase soit l’amélioration du cadre juridique (par exemple, une loi spécifique) et la mise en œuvre des décrets d’application. Le cadre juridique de la concurrence de la Mauritanie n’en étant qu’à ses débuts, il est fortement recommandé que le pays développe le cadre juridique (par exemple, en promulguant une loi spécifique sur la concurrence). La Mauritanie devra de plus adopter une législation secondaire, par exemple i) guidant de manière détaillée les procédures d’investigation et de sanction; ii) définissant les exonérations horizontales et verticales destinées à encourager, par exemple, la promotion des exportations, le développement des PME et l’innovation; iii) facilitant une définition du marché appropriée; et iv) définissant l’organisation et le fonctionnement de l’agence de la concurrence (voir Figure 4.2).  .
4.34. Pour assurer une mise en application adéquate, la Mauritanie devra ensuite mettre en place une instance de la concurrence indépendante –en redynamisant, par exemple, le Comité de surveillance du marché. Le manque d’indépendance, de capacités et de moyens de la Direction de la concurrence (au sein du ministère du Commerce), ainsi que l’inactivité de la Comite de surveillance du marché entravent le développement du cadre actuel de la concurrence et limitent son application. Il est donc recommandé i) de redynamiser le Comité et de le doter de pouvoirs d’investigation, de décision et de sanction; ii) de mettre en place un mécanisme d’appel qui comprendra un tribunal spécialisé dans les questions de concurrence, de manière à établir une distinction claire entre les affaires liées à la concurrence et les autres; et iii) de renforcer les capacités de cette agence en la dotant des ressources budgétaires adéquates et en engageant des juristes et des économistes qui développeront l’expertise dans les questions de concurrence.
4.35. De plus, la Mauritanie devra se faire une réputation de mise en application de la loi dans le domaine de la concurrence, avec un accent sur la défense de la politique et la lutte contre la collusion. Pour supprimer tout obstacle réglementaire et politique et dissuader les entreprises et les groupes privés de créer des distorsions sur le marché et d’abuser de leur position dominante, il est recommandé de i) centrer la mise en application sur des mesures de défense des politiques, dans le but d’abaisser les barrières politiques et d’assurer la coordination avec les autres politiques économiques, réformes réglementaires et calendriers de privatisation (à travers la mise en place de mécanismes de consultation et de coordination impliquant l’agence de la concurrence, d’autres ministères et autorités de réglementation telles que l’Autorité de régulation des télécommunications, de la poste, de l’électricité et de l’eau et l’Agence pour l’accès aux services universels; et ii) s’attaquer progressivement aux violations les plus flagrantes de la concurrence, en mettant d’abord l’accent sur la lutte contre la collusion (ententes sur les prix), puis sur la lutte contre les abus de position dominante, et enfin, sur le contrôle des fusions,[footnoteRef:112] de manière à permettre le développement de l’expertise et du cadre juridique et institutionnel nécessaires. [112:  Le contrôle des fusions nécessite une expertise et des moyens (humains et financiers) importants. Avec un marché mauritanien de petite taille et un processus de libéralisation en cours, l’incidence des fusions et acquisitions est relativement limitée. La conclusion d’affaires de privatisation peut être traitée dans le cadre des activités de défense de la politique de la concurrence.] 

4.36. Enfin, parallèlement au renforcement des capacités, la Mauritanie devra diffuser l’information relative à la politique de la concurrence. Les autorités publiques, le système judiciaire et le secteur privé manquant de connaissances sur la politique de la concurrence, et la coordination des questions liées à la concurrence étant limitée, il est recommandé i) de concevoir et organiser des campagnes de formation et de sensibilisation à la politique et à la réglementation de la concurrence, destinées aux instances publiques, au secteur privé, aux magistrats et avocats, aux milieux universitaires et à la société civile; ii) d’étendre les analyses sectorielles pour se tenir au courant de la dynamique des secteurs et collecter des données au niveau des entreprises; et iii) développer des outils d’information via Internet et la presse écrite, pour diffuser le contenu de la politique de la concurrence et les mesures d’application futures.
[bookmark: _Toc255398246]Figure 4.2: Conception d’un cadre pour la politique de la concurrence
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4.37. Pour faciliter l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de la concurrence, le programme de contrôle des aides publiques pourra venir après l’adoption d’une politique de la concurrence. L’adoption et la mise en œuvre d’une politique de la concurrence et du programme de contrôle des aides publiques peuvent se faire de manière progressive, en établissant tout d’abord un cadre politique de la concurrence solide, et en mettant ensuite en œuvre le programme de contrôle des aides publiques. L’élaboration du premier posera les fondations du second et permettra de former les fonctionnaires, le secteur privé et le public en général aux avantages de la création d’un marché concurrentiel ainsi qu’aux outils disponibles pour l’adoption de mesures correctives en cas de distorsions de la concurrence. De plus, le fait de commencer par élaborer et mettre en œuvre une politique de la concurrence structurée autour de sa défense et de la lutte contre la collusion, permet de s’attaquer avec les outils de cette politique, aux éventuelles distorsions générées par d’autres politiques publiques, y compris par des incitations financières. Une autre façon de procéder consiste à développer les deux options de politiques en parallèle, à condition toutefois que les moyens qui doivent être affectés à de tels processus de réforme soient disponibles.
4.38. Enfin, en ce qui concerne la conception du contrôle des aides publiques, une approche progressive devrait également être envisagée et comporter:
· Dans la première phase, une analyse préalable à la réforme centrée sur la constitution d’un inventaire de l’ensemble des mesures d’aides publiques susceptibles de fausser la concurrence sur le marché en accordant des avantages spécifiques à certains secteurs d’activités ou entreprises (Recommandation 4.3).
· Dans la seconde phase (Recommandation 4.4): 
· création d’un cadre juridique (incluant une législation sur les aides publique et ses décrets d’application) destiné à réglementer l’octroi des aides publiques, à définir des critères et des mécanismes d’évaluation clairs, y compris pour une évaluation ex ante des aides, des procédures de rapportage et de suivi, en particulier dans les secteurs sensibles et les zones économiques spéciales (Recommandation 4.4.1).
· attribution à l’Agence de la concurrence indépendante de pouvoirs de gestion et de mise en application du programme de contrôle des aides publiques, accompagnée des ressources humaines et financières complémentaires nécessaires pour développer l’expertise. De manière alternative, la conception institutionnelle pourrait prévoir la création d’un département au sein du ministère de l’Économie et des Finances, mais une telle structure soulèvera alors la question de son indépendance et pourrait ne pas réussir à prémunir ses activités contre les interférences politiques et les pressions de la part de groupes défendant des intérêts établis (Recommandation 4.4.2).
· préparation de campagnes de communication et de programmes d’éducation visant à faire connaître les raisons et les principes fondamentaux de ce programme auprès des représentants des pouvoirs publics, des instances judiciaires, du secteur privé et du public en général (voir Figure 4.3) (Recommandation 4.4.3).
[bookmark: _Toc255398247]Figure 4.3: Conception d’un programme fonctionnel de contrôle des aides publiques 
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5. [bookmark: _Toc229979237][bookmark: _Toc255398992]zones économiques spéciales compétitives
[bookmark: _Toc230432033]Une zone économique spéciale peut être considérée comme un instrument susceptible de stimuler les réformes du climat d’investissement, de réduire l’informalité, d’attirer l’investissement direct étranger, d’avoir un effet d’entrainement sur le développement des PME nationales et d’encourager leur création, et de contribuer à combler le retard de la Mauritanie en matière d’infrastructures. De plus, une telle zone peut avoir un effet de démonstration pour l’ensemble de l’économie, en encourageant les exportations et les transferts de technologie. Malgré ces avantages, cela peut aussi être une arme à double tranchant dans la mesure où elle est susceptible de créer des enclaves économiques aux dépens du reste de l’économie. Le cadre stratégique que s’est défini la Mauritanie vise à accélérer la croissance économique, et comporte une série de réformes destinées à rationaliser le cadre général de gouvernance qui régit les affaires et  l’investissement, à supprimer les barrières réglementaires et administratives, et à améliorer les infrastructures pour attirer plus d’investissements et remonter dans la chaîne internationale de la valeur ajoutée. Les principaux défis viennent de l’identification et de la conception d’un régime de zone économique spéciale qui convienne au contexte mauritanien, notamment pour répondre aux problèmes posés par l’infrastructure. Ce chapitre propose une évaluation des objectifs et des options visant à promouvoir des activités à valeur ajoutée et les exportations, et examine la typologie des zones économiques spéciales et les régimes qui leur sont associés. Il présente également plusieurs options pour le développement et l’emplacement de ces zones économiques. 
1. [bookmark: _Toc229979238][bookmark: _Toc255398993]Justification et typologie des zones économiques
spéciales[footnoteRef:113] et des régimes associés  [113:  Les zones économiques spéciales sont le résultat de l’évolution du concept de zones franches, dont les origines historiques sont commerciales. Au départ, le but de ces zones franches était d’encourager le commerce le long des axes internationaux de commerce. Dans les années 1950 et 1960, ce concept a évolué pour atteindre sa forme actuelle, avec le développement des zones de traitement des exportations industrielles, et par la suite des ports francs et de leurs différentes variantes.] 

5.2. Les zones économiques spéciales peuvent promouvoir la diversification économique à travers l’investissement direct étranger et ses effets d’entrainement sur les PME nationales, et contribuer à combler le retard de la Mauritanie en matière d’infrastructure. Dans des conditions favorables et bien administrées, elles peuvent être génératrices d’emploi et accroître les recettes en devises (Watson, 2001). Elles peuvent aussi générer des revenus et avoir d’autres retombées avantageuses, y compris des effets d’entrainement sur les PME nationales, favoriser l’apprentissage des entreprises nationales, le développement des compétences et le transfert de savoir-faire, et renforcer la capacité des fournisseurs et des fonctionnaires locaux à répondre à la demande extérieure. Elles pourront également montrer aux investisseurs et acheteurs étrangers les possibilités d’exportation qu’offre l’économie. Les zones économiques spéciales peuvent être un moyen d’attirer les investisseurs, de développer les industries exportatrices et d’induire la création de PME nationales grâce à leurs effets d’entrainement tant en amont qu’en aval. Mais leur existence en soi ne saurait suffire à attirer l’IDE, en particulier si les investisseurs étrangers perçoivent le climat général des affaires, la stabilité politique et sociale et les infrastructures physiques comme peu favorables. L’encadré 5.1 fournit quelques exemples de succès de zones économiques spéciales dans le monde.
5.3. Les zones économiques spéciales peuvent être considérées comme une solution de second choix par rapport aux réformes nationales. Le Mémorandum économique (2006) s’interroge sur la pertinence d’une double approche pour promouvoir la diversification économique et l’investissement en-dehors de l’exploitation des ressources naturelles. Cette approche envisage de mettre en place un environnement favorable à l’investissement et aux entreprises en-dehors d’une économie de rente, et de poursuivre les réformes à long terme au sein de cette dernière. Les zones économiques spéciales peuvent encourager l’investissement en-dehors de l’exploitation des ressources naturelles mais aussi les réformes du climat des affaires au sein des zones elles-mêmes. La mise en place d’un cadre institutionnel adéquat est primordiale dans la mesure où la meilleure politique dans un mauvais cadre institutionnel sera infiniment moins bénéfique qu’une politique de deuxième choix dans un cadre institutionnel approprié. C’est pourquoi les zones économiques spéciales peuvent créer un environnement des affaires adéquat et éviter que des hommes d’affaire ne mettent la main sur la politique de l’État. Elles peuvent également garantir une collaboration plus stratégique entre les secteurs public et privé, conçue pour fournir des informations sur les objectifs, répartir les responsabilités par rapport aux solutions et évaluer les résultats (Rodrik, 2004). Elles peuvent donc être un moyen de tempérer les comportements purement axés sur la recherche de l’avantage personnel, en créant à plus petite échelle un climat favorable aux affaires et en réduisant les résistances aux réformes portant sur l’ensemble de l’économie. De tels régimes économiques spéciaux peuvent être considérés comme des instruments politiques temporaires valables pendant que l’économie mauritanienne se développe. L’encadré 5.2 fournit quelques exemples de zones économiques spéciales ayant connu moins de succès.
5.4. L’impact des zones économiques spéciales sur le développement est ambigu (Watson, 2001). L’un des principaux désavantages des zones économiques spéciales résulte de leur nature enclavée, qui crée souvent une économie à deux vitesses et retarde les réformes de l’ensemble de l’économie, telles que les réformes du commerce. Les principaux risques liés aux zones économiques spéciales sont liés aux difficultés à gérer le développement, la promotion et les services de la zone suffisamment bien pour attirer les investisseurs et compenser les coûts de son développement, y compris les coûts de construction des infrastructures, les coûts liés aux règlementations et la perte de recettes fiscales associée aux mesures d’incitation à l’investissement. Les zones économiques spéciales ont affiché des résultats mitigés, voire décevants dans les économies évoluant vers une industrie manufacturière exportatrice, à cause d’erreurs commises dans la localisation et les régimes de politiques. Elles ont en revanche généralement réussi dans des pays ayant atteint un stade de développement plus avancé, disposant de politiques commerciales et d’une administration publique sophistiquée, qui avaient inscrit le développement de ces zones dans un ensemble plus vaste de mesures visant à développer leurs exportations. Leur succès limité peut aussi avoir été lié à un fort niveau d’interférence de l’État et à des distorsions croissantes résultant de la réglementation, comme par exemple une réglementation rigide du marché du travail (Banque mondiale, 1992). De plus, des mesures d’incitation fiscale généreuses ont eu moins d’impact sur les investissements étrangers dans les zones économiques spéciales, parce que l’incidence pratique des abattements fiscaux dépend dans une grande mesure de la législation fiscale du pays d’origine des investisseurs. L’environnement des affaires est généralement plus important pour les investisseurs étrangers (Watson, 2001).
[bookmark: _Toc229979409]

[bookmark: _Toc255398103]Encadré 5.1: Exemples de zones économiques réussies dans le monde
	Zones économiques spéciales en Chine – pionnières de la diversification des activités et des réformes économiques
En Chine, des zones économiques spéciales ont été instituées en 1978 pour restructurer l’économie et, notamment, attirer les investissements étrangers. L’objectif stratégique de l’État était de tester une « libéralisation économique contrôlée » après plus de trente ans d’isolement économique et politique. Deng Xiao Ping décrit ce processus comme « le franchissement d’une rivière, en sentant tous les cailloux ». Initialement instaurées uniquement sur la côte chinoise (quatre ZES, trois dans la province de Guangdong et une à Fujian), le nombre de ces zones économiques a augmenté durant les années 1980 et 1990, pour inclure un grand nombre de villes et étendre ce régime à l’intérieur du pays. Aujourd’hui, il existe deux cents zones, aux noms et aux régimes différents: zones commerciales franches, zones industrielles franches, zones technologiques, etc.
Cette stratégie s’est avérée un succès: la Chine est aujourd’hui le premier exportateur mondial et le premier bénéficiaire de l’IDE parmi les économies émergentes. Les ZES ont joué un rôle clé: entre 1979 et 1995, le pays a bénéficié de 40 % de l’IDE destiné aux pays en développement; sur ce total, les zones côtières en ont reçu 90 %, dont environ 40 % pour la seule province de Guangdong. Les trois zones de cette région ont absorbé 50 % de l’IDE. Aujourd’hui, la Chine est une référence dans ce domaine, et elle encourage la mise en place de zones économiques spéciales en Afrique et dans d’autres régions. 
Maurice et les ZES – le rôle du capital national dans la création de chaînes à valeur ajoutée
La zone franche de Maurice a été créée en 1971, essentiellement pour absorber un excédent de main d’œuvre. Cette zone est devenue la destination de capitaux de Hong Kong, dont les débouchés textiles en Europe et aux États-Unis étaient limités par des quotas et des droits de douane. Des entreprises nationales et étrangères ont mis en place des joint-ventures. Depuis 1985, la majorité des entreprises opérant dans les zones franches sont originaires de l’île. Elles se spécialisent dans la production textile, affrontant la concurrence internationale et délocalisant les activités à faible valeur ajoutée à Madagascar, tout en conservant à Maurice les opérations à forte valeur ajoutée: design, tissage, tricotage, couture, etc. La coopération État-entreprises a permis d’ancrer le développement de ce secteur, principalement à travers la formation, le crédit à l’investissement et la négociation d’accords commerciaux et d’investissement internationaux, faisant de l’Île Maurice  i) le deuxième plus important producteur mondial de textiles tricotés; ii) le troisième exportateur mondial de tissus en pure laine; et iii) le quatrième fournisseur mondial de T-shirts destinés à l’Europe. La zone franche emploie 60 000 personnes (sur une population totale de 1,1 million), abrite 500 entreprises, exporte l’équivalent de 1,2 milliard de dollars EU par an, dont plus de 80 % dans le secteur du textile.
Chine et Émirats arabes unis – Projets dans des zones « clés en main »
L’augmentation du nombre de projets dans les zones « clé en main » est l’une des tendances récentes les plus impressionnantes dans le développement des zones économiques spéciales. Ces projets sont proposés aux pays d’accueil par des pays disposant des moyens techniques et financiers, ou par des entreprises spécialisées. L’exemple le plus récent en est l’initiative lancée par la République populaire de Chine. En novembre 2006, le pays a proposé le lancement de cinq zones économiques spéciales en Afrique, chacune se spécialisant dans une activité principale. Les pays retenus sont i) la Zambie (mines); ii) Maurice (commerce international); iii) la Tanzanie (logistique et transport maritime); et iv) l’Égypte (diverses activités). Le pays d’accueil de la cinquième zone n’a pas encore été déterminé. L’objectif principal de ces zones est de servir de base aux investissements directs chinois en Afrique. Bien que centrée sur des secteurs spécifiques, chaque zone doit développer une gamme d’activités. Par exemple, la Chine doit investir 500 millions de dollars EU dans la zone de Maurice, couvrant 220 hectares et créant 13 000 emplois. On estime que quelque 40 entreprises chinoises opéreront dans cette zone. De même, la Chine envisage d’investir des sommes importantes dans les infrastructures de la zone économique de la Zambie et d’apporter aux investisseurs chinois de la région près de 800 millions de dollars de crédits d’investissement, dont 250 millions pour la construction d’une fonderie de cuivre. Cet investissement devrait permettre de créer 30 000 emplois.
Les projets des Émirats arabes unis en cours dans la région présentent des caractéristiques similaires. La nouvelle zone spéciale intégrée de Dakar, au Sénégal, proposée par le groupe Jafza International, devrait en 2010 couvrir une superficie de 650 hectares entourant le futur aéroport international. L’objectif de cette zone est de couvrir 10 000 hectares et d’être utilisée pour un grand nombre d’activités. Ce type de projet représente une opportunité manifeste pour le pays bénéficiaire: les investissements directs dans des infrastructures stratégiques et dans la transformation de ressources naturelles qui sont en général exportées sans valeur ajoutée réelle; le développement d’activités industrielles et de services en amont et en aval; la création d’emplois directs et indirects; la création de modèles pour les entreprises locales; et l’importation d’un modèle de développement chinois ou émirati, dont les deux ont donné des résultats tout à fait impressionnants. 
Dans ce type de projet, le pays bénéficiaire se voit garantir l’accès à un réseau de commercialisation, à un système logistique, et à un réseau commercial international bien huilé. Ce transfert des risques fonctionne également dans la gestion de projets. Bien que ces projets ne soient pas opérationnels depuis suffisamment longtemps pour pouvoir identifier dès à présent tous les risques, certains de ceux-ci apparaissent cependant déjà: i) la perte de contrôle stratégique du projet, les principales décisions étant prises par le promoteur du projet; ii) la perte de contrôle sur la mise en œuvre du projet, les gestionnaires du projet passant par dessus les autorités nationales; et iii) le coût d’opportunité potentiel du projet. La perte potentielle de souveraineté économique qui accompagne certains de ces projets fait l’objet de débats souvent vifs dans les pays candidats, comme c’est le cas en Zambie et à l’Île Maurice. Ces risques doivent être pris sérieusement en compte et des mesures d’indemnisation doivent être envisagées.


5.5. Les exemples pratiques d’autres pays en développement suggèrent que les zones économiques spéciales et les régimes associés, essentiellement les zones franches, peuvent aider à promouvoir les objectifs suivants: i) être un catalyseur de la diversification des activités de transformation et d’exportation, en particulier de produits naturels actuellement exportés bruts – minerais, pétrole, produits agricoles, bétails et produits de la pêche; ii) concentrer ces activités dans un environnement bénéficiant d’infrastructures physiques meilleures que celles existant ailleurs dans le pays et d’une qualité équivalente à ce que l’on trouve ailleurs dans la sous-région; et iii) assortir cet environnement d’un cadre réglementaire et administratif spécifique capable de faciliter l’investissement et d’aider à la création et au bon fonctionnement d’entreprises tournées vers la transformation et l’exportation. 
5.6. De plus, un tel régime peut jouer un rôle positif dans le processus de réforme stratégique et dans les projets initiés dans l’ensemble du pays, en particulier en faisant office d’accélérateur et d’exemple pour certains d’entre eux, y compris i) en créant un climat des affaires plus favorable à l’investissement privé; ii) en réformant les dispositifs fiscaux et commerciaux; et iii) en développant les infrastructures physiques stratégiques nationales.[footnoteRef:114] Un tel régime a également l’avantage potentiel d’attirer les capitaux nationaux (par exemple par le biais de joint-ventures) et d’accroître la productivité. Il permettrait également de concentrer des capacités administratives limitées sur un projet catalytique, dont les résultats économiques se feraient rapidement sentir. [114:  Dans la pratique, une série de projets d’infrastructures ont été initiés. Les projets existants ou en passe d’être mis en œuvre couvrent les transports terrestres, aériens, maritimes et fluviaux, ainsi que l’électricité. Le projet sur le transport terrestre vise à i) relier le réseau routier national aux réseaux routiers des pays voisins (essentiellement l’Algérie, le Mali et le Sénégal) par la construction du pont Rosso; ii) construire un réseau routier secondaire destiné à faciliter la décentralisation et à promouvoir les activités de subsistance, en particulier l’élevage du bétail et l’agriculture; et iii) améliorer l’entretien. La stratégie de transport aérien prévoit i) la construction du futur aéroport international de Nouakchott pour un coût estimé à 170 millions de dollars EU; et ii) la mise à niveau des autres aéroports nationaux – Nouadhibou, Nema et Zouerate. De plus, le projet relatif au transport maritime et fluvial a pour but i) d’étendre le port de Nouakchott; et (ii) d’étendre le port de Nouadhibou. Enfin, le projet sur l’électricité prévoit i) la construction d’une nouvelle centrale électrique; ii) l’électrification de 30 municipalités qui ne sont actuellement pas reliées au réseau; iii) l’extension et/ou la réhabilitation des centrales alimentant Nouakchott, Nouadhibou et treize autres centres urbains; et iv) l’extension de l’électrification de ces villes.] 

5.7. Il existe de multiples types de zones économiques, dont chacune présente des objectifs de développement spécifiques dans des contextes bien définis. Une récente étude du Foreign Investment Advisory Service (FIAS) sur les zones franches utilise l’expression « zone économique spéciale » de manière générique[footnoteRef:115] pour couvrir tous les types de zones franches. Cette étude identifie six types principaux:   [115:  D’autres études et institutions utilisent leur propre terminologie, ce qui peut prêter à confusion avec celle du FIAS. Par exemple, l’OCDE (2004) fait une distinction entre zones franches et zones économiques spéciales, et les différencie également des zones industrielles. D’autres études utilisent l’expression « zone de traitement des exportations » pour décrire toutes les zones dont l’activité est centrée sur les marchés étrangers. Cela comprend les zones économiques spéciales. Le présent rapport utilise la terminologie du FIAS.] 

· Les zones franches commerciales, proches du concept original, dont l’activité se limite à l’entreposage, au stockage et à la commercialisation. Ces zones sont généralement situées à proximité des ports, plus rarement des aéroports.

· Les zones franches industrielles traditionnelles, qui sont pour l’essentiel des zones industrielles offrant aux opérateurs un régime douanier spécifique et des incitations à l’investissement, en plus de la gestion de la zone elle-même, de procédures administratives simplifiées, et d’un régime fiscal particulier. Leurs activités sont en général centrées sur l’exportation. Récemment, le concept a évolué vers un équilibre entre les activités centrées sur l’exportation et celles tournées vers le marché intérieur. Une récente évolution est celle des zones franches industrielles dites « hybrides », qui accueillent des activités d’exportation ainsi que d’autres activités.

· Les entreprises industrielles franches. Dans certains cas, il n’existe aucune zone industrielle définie, la zone franche étant un régime administratif particulier s’appliquant à des entreprises situées sur tout ou partie du territoire national. Le parc industriel ne relève donc pas d’un organisme de gestion mais seulement d’une structure administrative dédiée à la gestion de ce régime particulier.
 
· Les zones d’entreprises, qui sont principalement conçues pour revitaliser des villes ou zones urbaines en difficulté, et ont pour mandat de faciliter la diversification des activités, généralement après l’effondrement d’un secteur spécifique ou d’une zone industrielle historique. Ces zones se trouvent essentiellement dans les anciennes régions industrielles des pays développés.
 
· Les ports francs (freeports dans la terminologie anglo-saxonne) qui comprennent des parties, parfois étendues, du territoire national placées sous un régime particulier. Ils comportent des espaces urbains et ruraux, des infrastructures portuaires et/ou aéroportuaires, et couvrent la totalité ou presque des activités économiques qui prennent place dans la zone. L’appellation port franc prête cependant à confusion avec les zones franches ou commerciales portuaires. Ces ports francs sont communément appelés zones économiques spéciales en français, et correspondent aux zones développées en Chine à partir de 1979.

· Les zones spécialisées, telles que les zones technologiques ou scientifiques, les zones pétrochimiques, qui sont centrées sur le développement d’un secteur économique spécifique.

5.8. En ce qui concerne l’impact, les zones économiques spéciales peuvent générer des bénéfices économiques de nature aussi bien statique que dynamique:[footnoteRef:116]  [116:  Les études coûts-avantages effectuées dans les années 1980 sur l’impact statique ont montré l’impact marginal des zones économiques industrielles spéciales entièrement mises en place et financées par le secteur public. Cela était en particulier le cas des zones de traitement des exportations industrielles créées dans les années 1960 et 1970 en Asie du Sud-est et en Amérique latine sur la base d’un investissement massif dans l’infrastructure, gestion administrative de la bureaucratie, des mécanismes d’incitations coûteux (en particulier en matière financière et fiscale), et des restrictions sur le type d’investissement et d’activités autorisées.] 

· Bénéfices statiques: il s’agit des bénéfices directs et indirects générés par l’investissement et l’activité de la zone économique spéciale et des entreprises qui y opèrent, mesurés par les transactions financières nettes directement ou indirectement imputables à la zone et à son activité. Les bénéfices statiques directs comprennent principalement i) les investissements nets (infrastructures et entreprises); ii) les salaires versés aux employés; iii) le montant net en devises étrangères généré par l’exportation des biens et services produits par les entreprises; iv) les contributions sociales payées par les entreprises; v) les taxes et autres coûts payés par la zone et les entreprises; et vi) les profits, s’ils sont distribués ou réinvestis dans l’économie locale. Les bénéfices statiques indirects comprennent i) l’investissement généré en amont et en aval par les entreprises dont les activités sont associées à celles de la zone économique spéciale, typiquement les activités de transport, la comptabilité et les services bancaires; ii) les salaires associés à ces activités; iii) les charges sociales payées par ces entreprises; iv) les impôts et autres charges payés par les entreprises; et v) les profits de ces entreprises, qui sont généralement distribués ou réinvestis localement, la plus grande partie de l’activité en amont et en aval étant générée par des entreprises locales.

· Bénéfices dynamiques: Ceux-ci correspondent aux effets d’entrainement et de démonstration que la zone économique spéciale et les entreprises qui y sont installées exercent sur le reste de l’économie nationale. Ces effets sont multiples et incluent le transfert de technologie, l’effet de démonstration des investissements productifs et des activités d’exportation, et l’effet de démonstration des zones économiques spéciales en matière de réformes économiques. Les transferts de technologie s’effectuent par le biais de la formation professionnelle et de l’apprentissage, tant formels qu’informels, dont bénéficient les employés (ouvriers, superviseurs, cadres), ainsi que par le truchement des contrats de sous-traitance et de services conclus avec les entreprises de la zone économique spéciale. L’effet de démonstration a trait à l’impact que l’exemple des entreprises établies dans la zone économique spéciale a sur les entreprises et investisseurs locaux en termes d’encouragement, que ces derniers fournissent ou non des services aux entreprises de la zone. L’effet de démonstration des zones économiques spéciales sur les efforts de réforme économique réside essentiellement dans l’encouragement permanent à améliorer le climat de l’investissement et à créer des administrations sensibles aux besoins des investisseurs et des entreprises exportatrices.
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	Russie
La ZES de Kaliningrad a été lancée en 1991. Le régime de cette zone a été par la suite étendu et réformé par une loi adoptée en avril 2006. La ZES de Kaliningrad présentait les caractéristiques suivantes: 
· Une zone franche, comportant des exonérations de taxes à l’importation, et donc des importations moins chères pour la production locale, abaissant les coûts pour les fabricants et favorisant les ventes à l’exportation, essentiellement vers la Russie. 
· Un système de quotas régionaux à l’importation aux termes duquel les droits d’importation de 35 catégories de biens hors taxes étaient mis aux enchères. 
· Les marchandises de toute la production locale ainsi que les appareils électroniques et ménagers (avec 15 % de valeur ajoutée) et les autres biens (avec 30 % de valeur ajoutée) pouvaient être envoyés en Russie sans droits de douane. 
Bien que la ZES de Kaliningrad ait été créée pour profiter de sa situation géographique dans une province côtière, son succès a été assez limité. Les raisons en sont principalement liées à un environnement d’investissement inadapté, à de médiocres infrastructures et à un système économique et politique global considéré comme instable. Jusqu’à l’adoption d’un nouveau cadre législatif au milieu des années 2000, les incitations offertes par des ZES du type de celle de Kaliningrad n’étaient pas garanties par la loi. Le manque de confiance que cela entraînait chez les investisseurs potentiels est révélateur du principal obstacle au flux de l’IDE vers la Russie. Contrairement aux ZES de la Chine, le régime douanier de la ZES de Kaliningrad ne s’attachait pas à attirer l’investissement direct étranger. Le système économique et politique étaient perçu comme instable, une vision renforcée par la crise financière de 1998. Contrairement à la Chine, la Russie manque d’une forte diaspora intéressée par l’investissement. De plus, les régions où les ZES ont été implantées, y compris Kaliningrad, manquaient des ressources nécessaires à leur développement. Enfin, les infrastructures nécessaires au développement efficace du territoire étaient inadaptées, et les ressources régionales n’avaient pas été mobilisées dans ce sens. 

Inde
Les zones franches industrielles ont été mises en place il y a longtemps en Inde, mais sont restées soumises à une certaine réglementation en matière de main d’œuvre et de taxes jusqu’à il y a encore dix ans (après 1991). En 2000, le gouvernement a décidé d’utiliser ces ZES pour augmenter la capacité industrielle et mettre l’Inde sur la voie d’une croissance menée par les exportations. Cela impliquait de passer d’un modèle de substitution des importations par les marchandises nationales à un modèle de promotion des exportations. L’objectif stratégique était de créer des emplois pour les habitants locaux et de stimuler les transferts de technologie qui pourraient être bénéfiques pour l’industrie nationale. Une des raisons du succès limité et assez inégal des ZES en Inde tient au manque de diversification des exportations. Dans le passé, les ZES indiennes n’ont pas contribué de manière notable aux exportations, ni à la diversification. En 2004-2005, elles ne représentaient qu’à peine 5 % des exportations du pays et la plupart étaient principalement consacrées au secteur des TI. Or, la concentration sur un seul secteur est toujours risquée. 
En matière de déréglementation fiscale destinée à attirer l’investissement, il fallait assurer un juste équilibre entre les impacts positifs de l’investissement et la perte de recettes pour l’État entrainée par cette dérèglementation. Selon certaines évaluations prudentes, estiment cette perte due aux ZES pourrait atteindre environ 40 milliards de dollars EU, voire beaucoup plus, au cours des cinq prochaines années. Les concessions fiscales annuelles envisagées à l’origine dans les propositions de ZES représentaient cinq fois le budget annuel du National Rural Employment Guarantee Scheme. La perte de recette due aux mesures d’incitation fiscale est donc significative lorsqu’on la compare aux autres affectations budgétaires. À titre d’exemple, dans le budget 2007-08, environ 900 millions de dollars EU sont alloués à l’enseignement secondaire; 1,4 milliard à la Rajiv Gandhi National Drinking Water Mission; 2,4 milliards à la National Rural Health Mission; 3,5 milliards à l’ensemble de la région nord-est; 5,5 milliards au développement des femmes. 
Les avantages de ces ZES n’ont été significatifs ni en termes d’emploi ni en termes d’infrastructures. En avril 2005, l’emploi créé par l’ensemble des ZES indiennes ne bénéficiait qu’à un million de personnes seulement. En fait, selon certaines estimations, pour un emploi créé, quatre disparaissent (à cause des relocalisations exigées pour la création des ZES). De plus, cette création d’emploi ne profite qu’à quelques ouvriers et employés qualifiés. Au Punjab, lorsqu’il est arrivé sur le marché dans les années 1980, Pepsico avait promis 50 000 emplois. Mais en 1991, le ministère de la Production alimentaire reconnaissait qu’il n’en avait créé que 482. Les ZES n’ont pas vu de réel développement des infrastructures, si ce n’est une croissance de l’immobilier. En avril 2007, sur les 63 nouvelles ZES autorisées depuis mars 2006, aucune n’avait encore développé d’infrastructures ni démarré la production. Les ZES ont démontré qu’elles créaient des enclaves et des institutions parallèles, les infrastructures ne bénéficiant qu’aux principaux actionnaires. Noida en est un bon exemple. Elle dispose d’un bon réseau routier et de services adéquats, orientés principalement sur Delhi, tandis que le reste de la région est beaucoup moins bien desservie.  


Source: Curtis, Hill et Lin (2006); www.zmag.org.
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adapté au contexte mauritanien
Options de régimes de zones économiques spéciales
5.9. L’augmentation du nombre de projets dans les zones économiques spéciales de la sous-région représente à la fois un risque et une chance pour la Mauritanie: i) un risque parce que ce pays est au « creux de la vague » en matière d’investissement, surtout comparé à ses voisins (Mali, Maroc et Sénégal); et ii) une chance parce que les investissements massifs en cours dans la région montrent clairement l’importance stratégique de l’Afrique. De plus, les recettes provenant des ressources naturelles peuvent aider le pays à envisager d’autres activités à valeur ajoutée.
5.10. L’identification d’un régime adapté aux besoins de la Mauritanie dépend des objectifs qu’on lui a fixés. Ces objectifs doivent s’inscrire dans la stratégie de développement national, notamment le DSRPG-II, et doivent viser à: 
· Encourager les efforts de réforme de l’environnement des affaires.
· Attirer l’investissement direct étranger dans les secteurs prioritaires.
· Concentrer les investissements et le développement des infrastructures de soutien autour des secteurs prioritaires.
· Augmenter les exportations de produits transformés.
· Promouvoir l’emploi et encourager la formation pour pouvoir disposer d’une main d’œuvre qualifiée.
· Apporter un soutien à la politique de développement urbain.
· Renforcer la mise à disposition de terrains utilisables.
· Jouer un rôle de catalyseur dans les divers domaines de développement identifiés par l’État.
· Inciter l’État à participer aux efforts de réforme structurelle.
5.11. Un régime de zone économique spéciale peut être différent de celui de la région dans lequel les activités productives seront développées. En fin de compte, la Mauritanie pourrait instaurer un régime général de zone économique spéciale et, en fonction de sa stratégie, de ses options et des opportunités qui se présentent, accorder le statut de zone économique spéciale tout environnement répondant à ces objectifs: régions urbaines, régions frontalières, zones portuaires ou aéroportuaires, régions agricoles ou minières, sites touristiques, etc.
5.12. Le régime de zone économique spéciale suppose un processus législatif stipulant les objectifs du régime, sa nature, les rôles et responsabilités des acteurs institutionnels, la gestion des zones, les mesures d’incitation à l’investissement, les réglementations fiscale et douanière, le statut spécifique des zones et les critères d’octroi de ce statut, les structures financières autorisées, etc.
5.13. La Mauritanie peut également instaurer un régime de zone économique spéciale qui favorise la création de différents types de zones. Par exemple, la législation peut envisager des zones adaptées à des objectifs et contextes spécifiques. Dans ce cas, le régime de zone économique spéciale peut prévoir la création de zones à vocation commerciale, où le commerce et certaines activités de transformation seront encouragés et facilitées. Le but premier de ce type de zone serait de faciliter les transactions internationales, les processus logistiques et une transformation légère de biens et produits destinés aux marchés étrangers. De même, ce régime pourrait permettre à certaines zones de se concentrer sur des activités industrielles visant à encourager la fabrication de produits destinés aux marchés étrangers. Ce type de zone pourrait se focaliser sur la transformation de ressources naturelles, qui sont actuellement exportées sous forme de matière première. Enfin, il permettrait également le développement de zones polyvalentes combinant activités commerciales et services. Ces zones pourraient également intégrer des ensembles résidentiels, des commerces de détail et des activités touristiques.
5.14. Le rôle du secteur public mauritanien consisterait essentiellement à mettre en place le régime de zone économique spéciale et, en partenariat avec le secteur privé, à développer des initiatives spécifiques ou des projets pilotes. Une autre option consisterait à ne pas séparer régime et zone, et à instaurer plutôt un régime propre à une zone économique spéciale dont l’emplacement et les caractéristiques seraient déterminés au sein du régime lui-même, sans pour autant modifier profondément le rôle et les responsabilités du secteur public.
5.15. Un régime de zone économique spéciale nécessite un cadre réglementaire définissant les règles de gestion, de développement, de financement et de fonctionnement.de la zone. La mise en place de ce régime implique un contrôle diligent de la définition des règles. Cette dernière comprend une analyse détaillée du cadre réglementaire et administratif existant (lois, statuts, règlements, procédures et opérations susceptibles d’affecter la mise en œuvre du régime, ainsi que le cadre de gestion et/ou de développement et de fonctionnement de la zone). Ce régime doit également comprendre une révision de la Constitution, de la législation applicable à l’ensemble des zones, du Code des investissements, du Code fiscal, des réglementations régissant le domaine public, la propriété foncière, la gestion des entreprises publiques, des réglementations douanières et environnementales, de la législation sur les ports, l’industrie, etc. Cette révision peut déboucher sur l’intégration, le remplacement ou l’amendement des règlements existants susceptibles d’affecter la mise en œuvre de ce régime.
5.16. Le cadre réglementaire doit exprimer la manière dont le régime des zones se positionne par rapport aux questions de: 
· Gouvernance et gestion (autorité légale et administration des zones): parmi les options disponibles, il est en général conseillé de confier le contrôle légal des zones et leur administration à un seul organisme administratif public spécifique (en évitant de répartir cette autorité légale entre plusieurs institutions). Idéalement, il faut éviter de donner à l’entité juridique et administrative retenue ses compétences en matière d’amendements à la législation relative aux zones. Ces amendements doivent en effet être adoptés conformément à la Constitution (présidence, conseil des ministres ou parlement). Si une distinction est établie entre les autorités juridiquement responsables de l’administration du régime de zone et celles responsables de l’administration des zones elles-mêmes, il est impératif de définir clairement les fonctions des différentes entités responsables du développement, du financement, de la gestion et du fonctionnement des zones. L’autorité légale doit être décentralisée vers les institutions régionales respectives (c’est-à-dire les provinces ou wilayas, les préfectures et les municipalités – cela restant à définir) et dans le secteur privé.

· Financement: si l’administration du régime de zone est confiée à un organisme différent de celui assurant la gestion d’une zone particulière, il convient de distinguer le financement de l’entité responsable de l’administration du régime de zone et celui de l’organisme responsable de la gestion et du fonctionnement d’une zone. Dans ce cas, les règles de gouvernance doivent être très précises, identifiant non seulement les mécanismes de financement, de gestion et de fonctionnement, mais aussi les responsabilités de chacune des entités concernées. Il est généralement préférable de garder les modalités de l’administration du régime de zone assez flexibles, y compris en ce qui concerne les rôles respectifs des entités dans les domaines clés du financement des infrastructures de base (ports et aéroports, routes et accès, réseaux d’eau et électriques, installations de traitement des eaux usées, etc.), pour éviter de créer plus tard des restrictions ou limitations techniques.

· Mesures d’incitation: des mesures d’incitation à l’investissement et au fonctionnement dans le respect des normes internationales doivent être intégrées au régime de zone, de manière à le rendre attractif à la fois pour les investisseurs opérant dans des régions économiquement développées et pour ceux qui participent au développement, au financement, à la gestion et au fonctionnement de la zone (voir Encadré 5.3). Ces mesures doivent inclure l’ensemble des règles relatives à l’investissement, à la propriété foncière, aux transactions commerciales (import/export), et aux licences d’exploitation, ainsi que différents types de soutien administratif à l’investissement et au fonctionnement.
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Les accords de l’Organisation mondiale du commerce ne font pas référence aux zones, et celles-ci ne sont pas considérées comme contraires à l’avancée du commerce international. Par contre, une partie des mesures incitatives traditionnelles sont contraires aux accords. Cela est notamment le cas avec l’accord relatif aux subventions et aux mesures compensatoires, qui prohibe les subventions liées aux exportations et à l’utilisation d’intrants domestiques. Par implication, toute mesure incitative dont l’objectif ou le résultat est contraire à cet accord doit être éliminée selon le calendrier d’entrée en vigueur. Ce calendrier prévoyait initialement le 1 janvier 2003 comme date de commencement. Elle a été repoussée à 2010. Les pays dont la part des exportations mondiales était inferieure a 0.1 % pour 1998-2000 et dont le revenu national était inferieur a 20 milliards de dollars en 2000 ont bénéficié d’une extension. Cela est le cas de la Mauritanie.

Le rapport du FIAS propose que le régime incitatif soit basé sur les principes suivants:
1. Rationalisation des incitations fiscales. L’idéal serait d’harmoniser les différents régimes au sein de la législation fiscale, et de ne pas avoir recours à un régime fiscal spécifique pour les entreprises de zone. Celles-ci devraient bénéficier des mêmes incitations fiscales que les entreprises domestiques « encouragées »
2. Promotion de la démonopolisation et la déréglementation des services publics et les télécommunications
3. Mise en place un régime incitatif qui n’est pas en contravention des accords de l’OMC.



Source: Zones économiques spéciales. Performance, leçons et implications pour le développement des zones. FIAS. 2008

5.17. La mise en place d’un régime de zones économiques spéciales nécessite donc un examen préalable législatif, réglementaire et administratif complet. Ce contrôle diligent doit fournir les informations nécessaires à la définition du régime de zone. Du point de vue législatif, plusieurs options sont envisageables, parmi lesquelles i) un texte législatif unique mettant en place le régime et définissant ses caractéristiques et son fonctionnement, y compris sa gouvernance et son administration, les formes de son financement, les mesures d’incitation et les règlements en matière d’investissement, ainsi que les mécanismes de fonctionnement; et ii) une approche législative plus progressive, basée sur l’adaptation du cadre légal existant.
5.18. Une gouvernance et une administration efficaces sont essentielles au succès d’un régime de zones économiques spéciales en Mauritanie. Dans le cas de figure où le régime mis en place est un régime général, il doit y avoir séparation entre autorités de tutelles. Dans le cas contraire – un régime spécifique à une zone – il n’est pas forcement nécessaire de mettre en place une administration spécifique (par exemple, cette approche décentralisée est généralement une solution adéquate). Plusieurs modèles existent, qui peuvent être combinés suivant le cas:
· L’agence gouvernementale: sous ce modèle, une administration spéciale est établie avec juridiction sur la zone, les zones, ou le régime. Dépendant du cas de figure – régime général ou spécifique – les attributions de cette agence varieraient, affectant celle(s) des autorités locales.
· La ville zone économique spéciale: ici, la ville ou municipalité est en totalité déclarée zone économique spéciale, avec l’ensemble des espaces et infrastructures qui y sont. La ville garderait ses attributions administratives normales, auxquelles seraient ajoutées celles définies dans le régime de zone économique spéciale. Dans le cas ou la ville possède un port sous autorité distincte, celui-ci doit y être rattaché.
· Le port zone économique spéciale: ici, le port est déclaré zone économique spéciale. A ses attributions normales sont ajoutées celle du régime.
· Une combinaison de ces options.

5.19. Si l’administration du régime des zones économiques spéciales doit nécessairement être du ressort des institutions publiques, cela n’est pas le cas de la gestion/opération de la zone ou des zones, ou d’infrastructures faisant partie de la zone ou des zones. Par le passé l’État avait la charge de la gestion des zones autant que des régimes régissant leurs activités. Dans nombre de cas, l’entité de gestion était ou bien la même que celle administrant les régimes, ou en était directement dépendante. Un des problèmes rencontrés dans de nombreuses zones appartenant à l’État est la gestion financière, souvent faite à pertes. En conséquence, il y a privatisation de la gestion là où la privatisation des infrastructures n’est pas faisable. Cette privatisation se fait à travers deux modalités principales: le contrat de gestion et le leasing de la zone ou des espaces et infrastructures commercialement viables. Dans le premier cas, la responsabilité de gérer la zone est attribuée à une société privée, ou une partie de celle-ci. Les attributions et responsabilités de la société de gestion comprennent en général: i) la gestion du patrimoine immobilier, y compris la location des bâtiments, collecte des revenus, maintenance et voirie, sécurité; et ii) la gestion des services aux entreprises – services communs, centre d’affaire, etc. Dans ce cas-ci, la société reçoit un revenu fixe de l’Etat. Dans le cas du leasing, la société « loue » la zone ou les infrastructures – y comprit ses coûts et ses revenus – à l’État pour une durée déterminée, et pour un loyer annuel déterminé. Il revient à la société de gérer la zone de sorte qu’elle en tire un profit. Le premier type de contrat est généralement d’une durée de deux ans, le second doit être au minimum d’une durée de cinq ans.
5.20. L’État conserve la propriété, maintient la maitrise d’ouvrage, formulant le besoin, la stratégie, et les paramètres, y compris le partage des responsabilités entre le public et le privé. La coopération avec le privé est cependant requise relativement tôt dans les projets. D’abord, le secteur privé doit être consulté de manière étroite pendant la phase d’évaluation stratégique des options et de projection de la demande, et cette projection doit avoir deux dimensions: demande pour le « produit final » (usagers de la zone franche) et demande pour le « produit intermédiaire » (développeurs, partenaires financiers et commerciaux). Ensuite, ces derniers doivent participer en l’amont autant que faire ce peut à l’élaboration du projet et/ou aux aspects et composants requérant une participation privée. Ainsi, ces partenaires potentiels ou certains devront conduire leurs propres contrôles diligents économiques, financiers, environnementaux, réglementaires.
5.21. Un scénario similaire se retrouve dans le domaine du financement, en particulier à travers des partenariats public-privé. La norme est de limiter l’investissement public aux infrastructures qui ne peuvent pas être développées et gérées de façon financièrement et commercialement rentable par des intervenants privés. La frontière entre ce qui est potentiellement rentable et ce qui ne l’est pas dépend de la nature du projet, de son contexte, des objectifs qui lui sont attribués, de sa taille, etc. L’investissement total requis pour la création d’une zone économique spéciale se compte en centaines de millions d’euros, et parfois en milliards, dépendant du type. L’État doit souvent investir de fortes sommes dans les infrastructures de bases (ports, aéroports, réseau routier, schéma urbain, eau, électricité, etc.) avant de voir les investissements privés se manifester. Dans le cas de zones commerciales ou industrielles, l’investissement total est moindre, le cycle de développement est plus court, et le secteur privé peut investir rapidement dans les infrastructures opérationnelles. Dans le cas de zones économiques spéciales multi-activités, l’investissement est conséquent. Une autre fonction de l’investissement public est d’encourager l’investissement privé en démontrant que le projet bénéficie d’un support gouvernemental important, et en servant de catalyseur à celle-ci. Il ressort de ceci que la participation financière privée est généralement accompagnée d’une gestion privée et/ou d’une propriété privée des infrastructures ainsi financées. Il existe aujourd’hui plusieurs mécanismes en place, dont: les concessions, les contrats BOT (build operate transfer – construit opère transfère), et les contrats BOO (build operate own – construit opère conserve).
Options pour la localisation et le développement
5.22. La formalisation et la rationalisation de la zone industrielle du port de Nouakchott est la première option. Celle-ci est attenante au domaine portuaire, et n’est pas gérée de manière intégrée, malgré le fait que les terrains qui la forme sont propriété du domaine de l’Etat. En conséquence de cela, son infrastructure est insuffisante, les aspects environnementaux et de sécurité apparaissent non réglementés et/ou non gérés, le soutien aux entreprises implantées est largement déficient, l’usage du patrimoine foncier (propriété de l’État) est inefficace, et les potentiels de croissance de l’activité sont significativement amoindris. Le projet de décret d’extension du domaine portuaire à la zone constitue une opportunité intéressante dans la mesure où il existe une autorité de tutelle ayant une expérience dans la gestion d’une infrastructure nationale. Le rattachement des deux domaines, dépendant des modalités, des objectifs concrets et des moyens mis en place, pourrait constituer une solution aux manquements notés ci-dessus. Cependant, ce serait prendre un risque que de mettre sous gestion directe de l’administration du Port de Nouakchott une zone industrielle dont la contribution économique directe et indirecte est importante pour la Mauritanie. En effet, la gestion d’une zone industrielle n’est ni dans les attributions ni dans les capacités d’une administration portuaire.
5.23. La seconde option est la transformation du port de Nouakchott (y compris la zone industrielle) et une aire géographique environnante à déterminer, en zone économique spéciale. Le projet d’extension du port de Nouakchott pourrait se faire sur la base d’un recadrage stratégique des activités du port. Le Port autonome de Nouakchott connait une augmentation de son trafic et de ses activités continue. Ainsi le trafic a doublé entre 2000 et 2005, passant à 1,8 millions de tonnes. Le trafic est composé de vrac (totalisant, pétrole compris, 50 % du total), et de conteneurs (25 %). Cette croissance du trafic et l’augmentation prévue des trafics containeurs et vrac liquide sont limitées par la sous capacité du port et sa faible productivité. Ainsi le taux d’occupation moyen des trois postes quais est de 85 %, et ne fait qu’augmenter. Le taux d’attente moyen est supérieur à 50 %, et s’accroit également rapidement. Les coûts et délais de manutentions des marchandises et conteneurs sont élevés. L’ensemble de ces facteurs et la taille relativement étroite du marché du port (1,8 millions de tonnes, pour 9,5 millions pour Dakar, et 17 millions pour Abidjan) font du port de Nouakchott le plus coûteux dans la sous-région. La nécessité de redévelopper le port a été largement reconnue, avec une projection du trafic de 4 millions de tonnes en 2015, et 8 millions en 2025. Le projet en cours prévoit l’extension des infrastructures, y compris le développement d’un terminal conteneur, l’allongement du quai principal, et la modernisation de la gestion et administration des activités du port. Dans ce contexte, un recadrage de la zone industrielle du port sur la direction proposée ci-dessus présenterait une opportunité pour le port lui-même. En effet, une meilleur intégration entre port et zone industrielle élargirait l’offre de services du port vis-à-vis de ses concurrents régionaux, augmenterait potentiellement le trafic, et améliorerait ses revenus. L’intégration de la problématique de croissance du port et d’un des régimes de zone décrits ci-dessus offre des perspectives intéressantes.
5.24. La troisième option est le projet de développement intégré de la baie de Nouadhibou. Le projet actuellement considéré par la Mauritanie vise à transformer le port, la ville et la région péninsulaire en pôle de croissance sur la base de la pluriactivité. Les études menées par le consortium Catram Consultants-Port autonome du Havre-Interface Tourism ont porté sur une identification des options stratégiques et la rétention de celles offrant les meilleures chances de réussite. Parmi les activités considérées: i) un hub conteneurs/vrac sec; ii) un port d’hydrocarbures; iii) un pôle touristique, basé sur un site naturel protégé; iv) un hub de pêche; v) un port de commerce et hub régional; et vi) une combinaison de toutes ou plusieurs de ces activités. L’orientation retenue est celle de la création d’un pôle dont les activités seraient concentrées sur la pêche, le commerce régional et le tourisme. Nouadhibou et sa région sont considérées comme possédant les infrastructures nécessaires et/ou des atouts comparatifs importants. Au delà de ces éléments, un nombre de questions doivent être réglées, dont:
· L’amélioration du port et de la baie, en particulier le problème des épaves, qui constituent un risque majeur pour la navigation et l’environnement. Certaines sources estiment le nombre d’épaves à plus de cent. Un projet d’enlèvement de 55 épaves est actuellement à l’étude. Avec l’appui d’un financement de l’Union européenne, et d’un coût estimé de plus de 26 millions d’euros, le projet a récemment lancé un appel d’offres. Par ailleurs, l’extension du Port autonome de Nouadhibou (PAN) au trafic lié à la pêche est prévue, avec l’appui d’un financement de l’Espagne d’un montant de 18,2 millions d’euros. Ces investissements devraient permettre d’inverser la tendance à la baisse du trafic du port.

· La rationalisation du fonctionnement de la zone portuaire. Actuellement, le port minéralier de Nouadhibou est géré directement par la Direction générale de la Société nationale industrielle et minière (SNIM), tandis que le terminal pétrolier est géré par la Société mauritanienne des industries du raffinage (SOMIR). La juridiction du PAN se limite au port commercial et à la pêche. Cette attribution des rôles est considérée par nombre d’acteurs institutionnels comme limitant les perspectives du port, et par extension de la région. Une rationalisation du domaine portuaire permettrait sans doute de résoudre les problèmes d’enclavement du PAN dans la ville et du manque d’espace qui en résulte. Il est à noter que le port minéralier verra sa capacité augmenter en 2009-2010 en vue d’accueillir des navires de 180 000 tonnes (au lieu des 150 000 actuels) et des capacités de chargement à 10 000 tonnes par heure (contre 5 000 actuellement). L’objectif est d’augmenter les capacités d’exportation à 26 millions de tonnes par an.
[bookmark: _Toc229979412][bookmark: _Toc255398106]Encadré 5.4: La contribution économique de l’industrie de la pêche au thon à Maurice
	L’ile Maurice se situe sur la marge sud des bancs thoniers de l’Océan indien. En dépit de cela, les gouvernements successifs ont développé une politique de la pêche, dès les années 1950, fondée sur les activités à valeur ajoutée. La stratégie mauricienne s’est d’abord établie sur la qualité des infrastructures du principal port de l’ile, le port commercial de Port Louis. Sur cette base, le pays est devenu le hub régional des navires en provenance d’Asie (Japon, Taiwan et autres pays). Maurice a investit dans les infrastructures nécessaires au support des activités amont et aval: réparation et équipement, service aux navires, stockage froid et transformation. 
Le statut de zone franche d’exportation, en place depuis 1971, a facilité le développement de trois industries aujourd’hui importantes pour l’économie du pays: i) la réparation et l’équipement; ii) le service aux navires; et iii) la transformation du thon.
La réparation et l’équipement rapportent approximativement 3 millions d’euro par an, sur la base de deux chantiers navals à capitaux locaux: la CNOI et Taylor Smith. Ceux-ci emploient près de 350 personnes et servent principalement les thoniers français et taïwanais opérant dans la zone.
Le service aux navires rapporte au moins 135 millions d’euro par an, principalement par les activités de logistique: débarquement, transbordement, ravitaillement, etc. 
Les activités de transformation représentent aujourd’hui un important contributeur à l’économie du pays. L’ile compte trois usines, employant près de 3 000 personnes et générant plus de 80 millions d’euro de chiffre d’affaire. Du fait de sa position par rapport aux bancs thoniers de la région, l’ile importe aujourd’hui du thon congelé des Seychelles, traité ensuite dans les usines locales. Par comparaison, les exportations de thon surgelé ne sont que de 600 000 euro. Les entreprises servent principalement les marchés européens. Des capitaux américains et malaisiens sont en voie d’investir dans des opérations pour leurs marchés. Au total, les activités de la pêche génèrent les revenus suivants:

	Activité
	Valeur (euros)
	Part du total (%)

	Licences
	1 500 000
	0,7

	Réparation et équipement
	3 000 000
	1,3

	Services aux navires
	135 000 000
	60

	Exportation de thon surgelé
	600 000
	0,3

	Exportation de thon transformé
	85 000 000
	37,8

	Total
	25 100 000
	100

	
	
	





[bookmark: _Toc229979240]Source: Commission de l’océan Indien, analyse de la contribution économique du thon et des espèces associées à l’économie des pays membres de la COI, 2007-2008
5.25. Le développement durable des activités de pêche et les performances à long terme sont indispensables à tout projet de développement dans la région. Une récente étude de la Banque mondiale sur le secteur mentionne les risques encourus en termes de soutenabilité. La reconnaissance de ces risques par la Mauritanie et la mise en place de programmes de gestion durable de ses ressources halieutiques sont essentielles pour la faisabilité d’un hub à Nouadhibou. Les produits de la pêche représentaient 42 % de la production du PAN en 2005 (près de 180 000 tonnes sur un total de plus de 405 000). En 2000, le trafic des produits de la pêche transitant par ce port dépassait 250 000 tonnes, contre 350 000 tonnes en 1990. L’impératif de gestion durable est particulièrement important lorsque l’on considère les objectifs du gouvernement d’accroissement de la valeur ajoutée dans cette filière et de promotion de la pêche artisanale. (L’Encadré 5.4 résume l’expérience de Maurice dans le développement d’un hub de pêche à haute valeur ajoutée, basé en partie sur le régime du pays en matière de zones économiques spéciales).
[bookmark: _Toc255398995]Conclusions et recommandations de politiques 
5.26. La diversification économique est largement affectée i) par de nombreuses contraintes microéconomiques qui limitent les exportations et la croissance d’activités à valeur ajoutée et renforcent les actuels préjugés structurels en faveur de l’exploitation des activités de rente et de l’exportation des matières premières, et ii) par la prévalence du secteur informel. L’environnement des affaires en Mauritanie n’est pas favorable au développement du secteur privé, et les procédures réglementaires et administratives découragent les investissements, en particulier l’IDE. Le cadre général de la gouvernance reste pesant et augmente les coûts imposés par le respect des règlements ainsi que la corruption. L’actuel Code des investissements n’est ni favorable à la concurrence ni encourageant pour les entreprises, car trop restrictif. De plus, une fiscalité lourde et des structures douanières et tarifaires inefficaces découragent l’investissement, en particulier l’IDE. Enfin, le capital et la main d’œuvre sont chers et entravent la compétitivité du pays (en particulier par rapport à ses voisins malien et sénégalais).  
5.27. En matière d’infrastructures, la Mauritanie est confrontée à de graves difficultés en termes de coûts et de disponibilité. Il existe une grave carence dans les services de base (eau, électricité, collecte et traitement des eaux usées), les infrastructures de transport (routières, aériennes, ferroviaires, portuaires), et les infrastructures commerciales (collecte, stockage, distribution). Ces carences pèsent lourdement sur l’économie. De plus, l’écart entre les infrastructures nationales supportant les activités des PME et celles des secteurs stratégiques renforce encore les comportements de recherche d’avantages personnels au détriment du bien collectif, les accords d’exclusivité et les monopoles, tout en accentuant les faiblesses structurelles, comme le mauvais entretien des routes, le manque d’accès aux moyens de communication, le coût et la disponibilité de l’eau et de l’électricité, le manque d’installations de stockage et de distribution, l’absence d’installations de déchargement pour l’industrie de la pêche artisanale, etc.
5.28. La mise en place d’un régime de zone économique spéciale contribuerait à répondre à ces carences d’infrastructures et à encourager le développement de nouvelles activités à valeur ajoutée. 
5.29. Il est recommandé une approche en deux temps pour l’élaboration d’un cadre stratégique. Celui-ci définira les objectifs nationaux et évaluera les options possibles pour le pays en matière de régime de zones économiques spéciales. Cela permettra de déterminer si la meilleure option est un régime général ou spécifique. Il est recommandé que:
· Pendant la première phase, un «Groupe de Travail Multisectoriel  Zones Economiques Spéciales » soit créé rassemblant des membres des principales institutions concernées. Il est recommandé que ce groupe soit crée par Décret promulgué par le Ministère des Affaires Economiques et du Développement, et ceci avant la fin décembre 2009. Il est recommandé que le Ministère invite les ministères et administrations concernées, dont le Ministère des Finances, le Ministre des Pêches et de l’Economie Marine, le Ministère du Commerce, de l’Agriculture et du Tourisme, le Commissariat a la Promotion des Investissements, l’administration des douanes, le service des impôts, entre autres. Ce groupe de travail devrait être assisté par un partenaire technique et chercherait à mettre en place le cadre stratégique pour les zones économiques spéciales (Recommandation 5.1). 
· Le mandat du groupe de travail serait de définir les objectifs et options à la disposition du Gouvernement, et de lister les projets pilotes existants et à retenir au titre de la stratégie. Les éléments clés du travail devraient inclure: i) les objectifs de développement économique visés, notamment en termes d’emploi à créer, d’investissements à obtenir, d’activités économiques à supporter, de secteurs à promouvoir, et de participation privée au titre des partenariat public-privé; ii) une identification initiale du ou des sites potentiels et des projets pilotes à retenir; iii) la présélection du ou des types de zones s’appliquant aux objectifs et caractéristiques du ou des régimes réglementaires et administratifs envisagés. Il est recommandé que le cadre stratégique proposé soit sous la forme d’un rapport court prenant en compte les différents programmes de développement du secteur prive et les stratégies sectorielles. Il est aussi recommandé que le rapport contienne une matrice fonctionnelle et sectorielle incorporant les pré-requit administratifs et institutionnels. Il est anticipé que la mise en place du rapport nécessite 6 mois de travail. (Recommandation 5.1.1).
· Le rapport de recommandations du Groupe de Travail devrait ensuite être soumis pour validation au Conseil des Ministres, et que les options et/ou projets pilotes soient retenus par le Conseil. (Recommandation 5.1.2.).
· Une fois la stratégie décidée, il est recommandé que commence les études nécessaires à la validation analytique des options et/ou projets pilotes retenus. L’étude de préfaisabilité devrait contenir les quatre éléments analytiques et empiriques suivants: i) une étude de la compétitivité économique de la Mauritanie, centrée sur les avantages comparatifs de Nouakchott et Nouadhibou par rapport à la concurrence régionale, et complétant un rapport sur le climat de l’investissement; ii) une estimation de la demande nationale, régionale et internationale potentielle pour les services concernés par le régime de zone et/ou les sites de développement choisis; iii) une estimation de l’impact économique (coûts et avantages) de la demande potentielle, sur la base des scénarios de développement correspondant à des choix politiques spécifiques et des résultats des estimations de la demande; et iv) une analyse détaillée du cadre réglementaire, législatif et administratif, et les révisions et évolutions envisagées, ainsi que les réformes nécessaires à la mise en œuvre et à la gestion du régime de la zone. Ces études devraient nécessiter un an de travail, et devraient être conduites sous la direction ou bien du Groupe de Travail, ou bien d’une structure de coordination alternative. Dans ce dernier cas, le rapport produit par le Groupe de Travail devra proposer une telle structure au Conseil des Ministres.  (Recommandation 5.1.3).
· Les résultats de l’analyse de préfaisabilité seraient alors soumis au Conseil des Ministres pour décision. Celui-ci aurait alors à sa disposition une série d’options claires, validées par les études. (Recommandation 5.1.4).
5.1. Il est anticipé qu’une fois l’étude de préfaisabilité terminée le Gouvernement se prononcerait pour un projet de zone économique spéciale/régime de zone économique spéciale. Durant la phase 2, une étude de faisabilité devra être conduite en fonction des résultats de la phase de préfaisabilité. Si cette dernière a conclu à l’existence d’un réel potentiel économique dans la mise en place d’un régime de zones économiques spéciales en Mauritanie (y compris les coûts d’opportunité), il est recommandé que: 
· Dans la phase 2, les éléments suivants soient produits (Recommandation 5.2): 
· Une analyse de la disponibilité des terrains et une proposition de mécanismes pour l’acquisition des terrains nécessaires au projet; le choix du site; et des études de l’impact environnemental et social, et les mesures d’atténuation et d’indemnisation envisagées (Recommandation 5.2.1). 
· Une analyse des besoins en installations et en infrastructures, et la formulation des plans de mise en œuvre; une estimation des coûts d’investissement (installations, infrastructures et développement) et les simulations de rentabilité basées sur les études de la demande et les simulations économiques associées (Recommandation 5.2.2). 
· Les grandes lignes d’un partenariat public-privé destiné à financer le développement et la gestion de ce ou ces projets (Recommandation 5.2.3).
5.2. Le contenu exacte de cette phase ne peut cependant pas être définit en détail car il dépend des résultats de la phase précédente et des opportunités présentés, notamment en terme de projets PPP qui pourraient être présentés au Gouvernement.
5.3. En ce qui concerne le projet en cours de nouveau Code des investissements, suite à la communication au 20 octobre du dernier Code des Investissements, il est recommande (Recommandation 5.3):
· La finalisation des consultations sur le Code proposé avant publication, avec notamment un support technique de FIAS afin d’assurer la conformité du Code avec  les normes internationales. (Recommandation 5.3.1).

· La suppression du Code proposé des articles attenants au Titre III.2 sur les zones franches, points francs et zones économiques spéciales. (Recommandation 5.3.2).

· Le remplacement des articles 20 à 30 (inclut) par un seul article mentionnant l’existence de régimes de zones franches/zones économiques spéciales sans fournir de détails sur les régimes associés, les exonérations, etc. (Recommandation 5.3.3).

· De laisser au Groupe de Travail Multisectoriel Zones Economiques Spéciales/Zones Franches proposé dans le Mémorandum Economique la responsabilité de formuler le cadre stratégique Zones Economiques Spéciales/ Zones Franches. A ce titre, la législation nécessaire serait ultérieurement mise en œuvre, reflétant les recommandations du Groupe de Travail Multisectoriel, des experts techniques nationaux et internationaux associés, et des décisions gouvernementales. (Recommandation 5.3.4).
[bookmark: _Toc255398248]Figure 5.1: Élaboration du cadre stratégique des études 
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[bookmark: _Toc255398107]Encadré 5.5: Liste des questions pour le dialogue sur les zones économiques spéciales
	Les questions ci-dessous font partie de la réflexion sur le programme de ZES. Elles sont introductives et exploratoires. En accord avec les recommandations du rapport, l’étape suivante devrait voir la mise en place d’un cadre stratégique officiel et commencer par la constitution d’un Groupe de travail sur les zones, ou d’un organisme équivalent. Composé de représentants clés des pouvoirs publics, celui-ci devrait définir les grands objectifs du programme de ZES.

Questions initiales
1) Quels sont les objectifs stratégiques clés qu’un programme de ZES devrait viser ? Nous donnons ci-dessous quelques-uns des objectifs habituellement assignés aux programmes de ZES. Ils incluent certains de ceux discutés avec le Gouvernement mauritanien au cours de la mission de juin 2008:
 
a) Création d’emplois et développement de la main d’œuvre 
b) Réforme réglementaire
c) Renforcement des capacités du secteur public
d) Recettes publiques
e) Effet de démonstration pour le secteur privé national
f) Développement de l’infrastructure
g) Développement d’un site/environnement spécifique 
h) Investissement étranger
i) Investissement intérieur
j) Croissance sectorielle
k) Développement régional
l) Promotion des exportations
m) Manufacture et transformation des produits de base nationaux
n) Manufacture et transformation des produits destinés au marché intérieur
o) Protection de l’environnement
p) Lutte contre la corruption

2) Les pouvoirs publics prévoient-ils de mettre en place un régime pour les ZES – les zones spécifiques étant identifiées et développées séparément, selon des modalités diverses (y compris une propriété et un développement privés) – ou de développer une zone donnée dans un environnement prédéterminé ?
 
3) Quel est le rôle attendu des pouvoirs publics dans:

a) Le développement du cadre stratégique du programme de ZES ?
b) Le développement de l’environnement réglementaire ?
c) Le développement de la ou des zones ?
d) L’administration de l’environnement réglementaire ?
e) L’administration du permis/régime d’application ?
f) La gestion des zones ?
g) Le financement du développement des zones ?
h) Le financement de la gestion des zones ?
i) Le financement de la promotion des zones ?

4) Quel est le rôle attendu des bailleurs de fonds dans les mêmes domaines ?

5) Quel est le rôle attendu du secteur public dans les mêmes domaines ? 

6) Quel est le calendrier attendu du programme de ZES ?

7) Quels sont les sites possibles pour les zones économiques spéciales ?

8) Quels obstacles/risques peuvent-ils rendre difficile la réalisation des objectifs des pouvoirs publics ou nécessiter que ceux-ci prennent des mesures particulières dans le domaine:

a) Financier ?
b) Économique et lié à la demande ?
c) Réglementaire (national et international) ? 
d) Fiscal ?
e) Budgétaire ?
f) Environnemental ?
g) Concurrence régionale ?
h) Infrastructurel ?

9) Quels changements institutionnels et réglementaires devront-ils accompagner la mise en place du régime ZES ?

10) Les obstacles seront-ils abordés dans le cadre du programme ZES lui-même ou exigeront-ils une action de la part d’autres intervenants ? Si oui, lesquels ?
 
11) Quel est la capacité existant au sein des pouvoirs publics susceptible d’assumer le rôle prévu pour ceux-ci ?

12) Comment les problèmes de capacité seront-ils résolus ?

13) Quels ministères et administrations peuvent-ils contribuer à la formulation du cadre stratégique/participer au Groupe de travail sur les zones ?

14) Quel est le calendrier prévu pour le développement du cadre stratégique ?

15) Idem pour le Groupe de travail sur les zones ?

16) Quelle sorte d’assistance technique est-elle nécessaire pour le développement du cadre stratégique et la mise en place du Groupe de travail sur les zones ?

17) Quels sont les besoins budgétaires du Groupe de travail sur les zones, y compris pour la formation, le renforcement des capacités et son fonctionnement ?

18) Comment le Groupe de travail sur les zones et son travail seront-ils financés ?

19) Les participants à l’élaboration du cadre stratégique/au Groupe de travail sur les zones auront-ils besoin d’une familiarisation, d’une formation, de missions à l’étranger, de support technique ?

20) Quels résultats le Groupe de travail sur les zones est-il censé produire ?
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Tableau 1: Rente et croissance économique en Mauritanie de 1960 à 2004
	
	1960-64
	1965-69
	1970-74
	1975-79
	1980-84
	1985-89
	1990-94
	1995-99
	2000-04

	Indices liés aux rentes1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Épuisement du minerai (% RNB)
	n.d.
	n.d.
	27,7
	20,7
	15,3
	5,0
	0,9
	2,7
	11,5

	Aide (% RNB)
	2,5
	6,7
	10,1
	32,5
	26,2
	24,6
	21,0
	14,7
	16,7

	Indices de croissance
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PIB par habitant (2 000 dollars EU)
	336,9
	454,2
	491,9
	462,8
	446,5
	431,1
	414,9
	423,5
	422,6

	Croissance PIB (%/an)
	10,3
	6,3
	4,1
	1,2
	1,0
	3,4
	0,9
	4,2
	3,3

	PIB par habitant (%/an)
	7,8
	3,6
	1,4
	-1,5
	-1,6
	0,8
	-1,7
	1,3
	0,4

	Croissance démographique (%/an)
	2,5
	2,6
	2,7
	2,7
	2,7
	2,5
	2,6
	2,8
	2,9

	Indice de production des récoltes2
	46,8
	50,8
	34,4
	36,8
	42,8
	77,0
	75,5
	112,8
	96,5


Source: Banque mondiale (2008a). Notes: 1. On ne dispose pas de données chronologiques pour la pêche, mais environ 8 % du PIB annuel a pu être déterminé ces dernières années des données de l’UE sur les licences de pêches. 2. 1999-2001 = 100.


Tableau 2: Volume de l’aide extérieure à la Mauritanie, dans les économies du Sahel et 
d’autres régions, 1965-2004 (% du RNB)
	
	1965-69
	1970-74
	1975-79
	1980-84
	1985-89
	1990-94
	1995-99
	2000-04
	1960-04

	Burkina Faso
	4,3
	7,6
	9,9
	11,8
	11,6
	17,3
	15,9
	13,0
	11,4

	Tchad
	4,5
	7,0
	8,5
	8,0,
	17,0
	15,7
	14,3
	10,4
	10,7

	Mali
	6,9
	11,1
	12,3
	17,6
	24,0
	18,5
	17,4
	13,9
	15,1

	Mauritanie
	6,7
	10,1
	32,5
	26,2
	24,6
	21,0
	14,7
	16,7
	19,1

	Niger
	3,7
	7,4
	9,9
	10,0
	16,8
	18,6
	13,9
	14,7
	9,5

	Sénégal
	5,3
	5,4
	7,1
	11,2
	13,1
	12,7
	11,1
	9,2
	9,5

	Six pays du Sahel 
	5,3
	8,1
	13,4
	14,3
	17,9
	17,3
	14,6
	13,6
	12,6

	Afrique subsaharienne
	2,5
	2,0
	2,6
	3,2
	5,0
	6,4
	4,9
	5,0
	4,0

	Asie du Sud
	2,4
	1,7
	2,1
	1,8
	1,6
	1,7
	0,9
	0,8
	1,6

	Asie de l’Est-Pacifique
	0,7
	1,0
	1,1
	0,8
	0,8
	1,0
	0,6
	0,4
	0,8


      Source: Banque mondiale (2008a). 

Figure 1: Indice des prix à la consommation, décembre 2004-février 2008
[image: Picture1]
			        Source: FMI, 2008.


Figure 2: Part des secteurs dans le PIB réel (au coût des facteurs) (%), 1991-2008
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Source: Autorités nationales et FMI, 2008. Les données de 2007 et 2008 sont des estimations.
Figure 3: Volumes de l’IDE[footnoteRef:117] (en millions de dollars EU, aux prix actuels) [117:  Les volumes d’IDE sont des flux nets et incluent le capital fourni (soit directement soit par l’intermédiaire d’autres entreprises apparentées). L’IDE comprend trois composantes: fonds propres, bénéfices réinvestis et prêts internes aux entreprises. ] 
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                          Source: CNUCED, Rapport sur l’investissement dans le monde, 2008. 


Tableau 3: Indicateurs de pauvreté 2000-2004
	
	2000
	2004

	1. Incidence globale de la pauvreté (%)

	Nationale
	51
	47

	Rurale
	66
	59

	Urbaine
	28
	29

	Par région
	
	

	Rurale - rivières
	77
	66

	Rurale - autre
	60
	57

	Urbaine - Nouakchott
	29
	26

	Urbaine - autre
	27
	33

	2. Contribution globale à la pauvreté (%)

	Rurale
	80
	75

	Urbaine
	20
	25

	Par région
	
	

	Rurale - rivières
	35
	17

	Rurale - autre
	45
	58

	Urbaine - Nouakchott
	12
	13

	Urbaine - autre
	8
	12

	3. Inégalité (coefficient de Gini)

	Nationale
	0.39
	0.39

	Rurale
	0.37
	0.35

	Urbaine
	0.35
	0.39

	Par activité (nationale)
	
	

	Secteur public
	0.35
	0.39

	Secteur privé 
	0.35
	0.39

	Exploitants agricoles indépendants 
	0.36
	0.33

	Autres travailleurs indépendants 
	0.38
	0.40

	Source: Office national de la Statistique de la Mauritanie (ONS), « Enquête permanente sur les conditions de vie des ménages » (EPCV) (Nouakchott, 2000 et 2004)


Tableau 4: Indices d’embauche et de licenciement
	
	Indice
de difficulté
de l’embauche
	Indice
de rigidité
des horaires
	Indice
de difficulté
de licenciement
	Coût de
licenciement
(semaines de salaire)
	Indice
de rigidité
de l’emploi

	Burkina Faso
	33
	20
	10
	34
	21

	Bénin
	39
	40
	40
	36
	40

	Mauritanie
	56
	40
	40
	31
	45

	Sierra Leone
	44
	60
	50
	189
	51

	Sénégal
	72
	60
	50
	38
	61

	Afrique subsaharienne
	39
	43,5
	41,5
	68,3
	41,3


Source: Doing Business 2010


Tableau 5: Coûts indirects et cachés (% des ventes des entreprises)
	
	Coûts indirects
	Coûts cachés
	Total des coûts cachés et indirects

	
	Transport
	Télécoms
	Douanes
	Pertes dues aux 
coupures 
d’électricité
	Coût du temps passé par les gestionnaires sur la réglementation
	Coût de la corruption: paiements informels pour faire avancer les choses
	Coût des mesures de sécurité
	

	Mauritanie 2006
	2,89
	1,54
	0,94
	3,05
	0,10
	2,89
	0,41
	11,82

	Burkina Faso 2006
	2,23
	0,70
	1,63
	1,20
	0,05
	1,48
	0,86
	8,20

	Bénin 2004
	-
	-
	0,48
	1,16
	0,06
	4,27
	0,57
	6,55

	Mali 2007
	1,96
	0,86
	0,26
	1,39
	0,05
	0,24
	0,12
	4,60

	Ouganda 2007
	1,08
	0,50
	0,52
	28,16
	0,06
	2,18
	0,43
	32,93

	Zambie 2007
	0,61
	0,71
	0,68
	1,79
	0,04
	0,05
	0,93
	4,81


Source: Banque mondiale. Enquête auprès des entreprises 2004-2007. Estimations sur la base de 15 observations au minimum.
* Les coûts indirects comprennent les coûts de transport, d’électricité (coût du carburant utilisé pour alimenter les générateurs), de télécommunications, ceux liés à l’environnement réglementaire (somme 1) des intérêts payés sur les sommes requises pour les procédures administratives de démarrage d’une activité et les apports minimaux de capital exigés, et 2) des coûts des délais de dédouanement multipliés par le nombre estimé de voyages) (Banque mondiale et Forum économique mondial, à paraître).
** Les coûts cachés comprennent les pertes dues aux coupures d’électricité estimées à partir des durées d’interruption rapportées, les pertes dues aux retards des transports, le coût du temps passé par les gestionnaires à se débattre avec la réglementation, plus les pertes engendrées par la rigidité du droit du travail, les paiements informels pour faire avancer les choses et le coût des mesures de sécurité (Banque mondiale et Forum économique mondial, à paraître).
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Annexe 2: Principales dispositions et incitations prévues dans le
Code des investissements proposé `

Le projet de nouvelle version du Code des investissements vise à rationaliser les droits économiques fondamentaux des investisseurs. En particulier, plusieurs mesures concernent la liberté d’établissement et d’investissement privé, la liberté de l’emploi, les prix, la protection de l’investissement vis-à-vis de l’expropriation, entre autres. De plus, le Code inclut des dispositions importantes comme la fin des régimes spéciaux, à l’exception du régime SNIM. Un régime général s’applique à tous les investissements supérieurs ou égaux à 100 millions d’ouguiya et qui génèrent plus de 10 emplois rétribués permanents. Le seuil d’éligibilité au système général a été réduit à 30 millions d’ouguiya pour les activités relevant des secteurs de la pèche, de l’aquaculture, de l’agriculture, de l’élevage, de la santé animale, de la santé, de l’éducation et de la formation, des énergies renouvelables, de la recherche appliquée, de l’innovation technologique, du tourisme, de l’artisanat, des nouvelles technologies de l’information, de la communication et de l’environnement. Un régime conventionnel s’applique à la demande des investisseurs et est octroyé par décret, sur la base de la contribution économique apportée au pays par l’investissement en question (montant investi, emplois créés, impact attendu). Le seuil d’application de ce régime est un investissement supérieur ou égal à 1,5 milliard d’ouguiya ou qui génère au moins 200 emplois rétribués permanent. Les principales incitations sont décrites ci-dessous.

Régime général
· Exonération des droits de douane, impôts et taxes à l’importation sur les biens d’équipement importés;
· Exonération des bénéfices, de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et de l’impôt minimum forfaitaire pendant les dix premières années;
· Exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et de l’impôt minimum forfaitaire pour les bénéfices réinvestis pendant trois ans au-delà de la période initiale;
· Plafonnement des droits de douanes, impôts et taxes à l’importation autres que la TVA jusqu’à un taux maximal de 5 % sur les matières premières, les produits semi-finis et les intrants;
· Exonération des produits exportés de tous droits ou taxes à l’exportation;
· Exonération de la taxe communale et des impôts locaux, sauf pour les redevances associées à la création d’une entreprise dans une zone de développement économique (zone franche, parc industriel, pôle de développement, zones industrielles, technopole), s’il y a lieu;
· Possibilité pour les entreprises à capitaux étrangers majoritaires d’employer des cadres ou agents de maîtrise expatriés sans autorisation ou permis de travail, à concurrence de maximum 10 % de l’effectif total;
· Avantages octroyés au personnel expatrié: i) importation en franchise de tous droits de douane, impôts et taxes, de leurs effets personnels et d'un véhicule de tourisme par ménage; et ii) plafonnement de l'impôt sur les salaires ou rémunérations de gérance à 20 % de leurs montants bruts.

Régime conventionnel

En plus du régime général:

· Exonérations des droits de douane
· Exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, de l’impôt minimum forfaitaire (s’il y a lieu) et de l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers

Source: Exposé des motifs du projet de loi portant sur le Code des investissements
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de la loi et de la politique de la concurrence

1. 	En plus de la libéralisation du commerce, l’intensité de la concurrence nationale est généralement associée à la croissance économique. Bien que les ouvrages théoriques ne précisent pas de façon nette si, en plus de cette libéralisation, l’intensité de la concurrence nationale a une incidence positive sur la croissance économique et si les gains de productivité résultant de la concurrence surpassent une tendance monopolistique à innover plus marquée (Rey, 1997; Aghion et Howitt, 1998). Des études empiriques basées sur des données recueillies au niveau des industries et des entreprises témoignent que: 
· Une plus forte concentration des marchés est associée à une efficacité technique moindre (Caves et Barton, 1990; Green et Mayes, 1991; Caves et Associés, 1992);
· Des compétiteurs moins nombreux et des rentes moyennes plus élevées sont associés à une productivité plus faible (Nickell, 1996);
· La libéralisation du commerce et la dérégulation industrielle peuvent avoir des effets positifs sur une productivité de plus faible niveau (Harrison, 1994; LaPorta et Lopez-de-Silanes 1999);
· Une concentration accrue et d’autres mesures de pouvoir monopolistique freinent l’innovation (Geroski, 1990; Blundell et coll. 1995).

1. De plus, des éléments empiriques mettent en évidence la relation positive du développement économique avec l’efficacité de la politique de la concurrence et l’intensité de celle-ci (Khemani, 2007). Les effets de la concurrence sur la croissance dépassent ceux de la libéralisation du commerce, de la qualité des institutions et d’un environnement politique favorable. (Dutz et Hayri, 2000). La Figure 1 montre que les pays les moins développés (mentionnés comme « les pays de l’IDA »), qui ont de faibles niveaux de croissance du PIB par habitant, ont aussi une concurrence peu intense sur les marchés locaux, mais que quelques pays où le niveau de concurrence est plus élevé (le Kenya, l’Indonésie, l’Inde) ne présentent pas nécessairement des revenus par habitant plus élevés. Ceci est probablement dû à d’autres contraintes structurelles, telles qu’un environnement des affaires peu favorable, une forte dépendance à l’égard d’un ou deux produits de base, une diversification économique limitée, un faible niveau de modernisation industrielle et des capacités de production limitées.
Figure 1: Intensité du PIB par habitant et intensité de la concurrence
sur les marchés locaux
[image: Picture1]
Source: FIAS, Khemani (2007), à partir de données dérivées d’enquêtes de perception auprès de décideurs, d’entreprises ainsi que d’autres organisations et universités publiques et privées (Rapport mondial sur la compétitivité 2006 – 2007; Banque mondiale DDP, 2005)

2. De plus, les pays les moins développés ont tendance à avoir des régimes de politique de la concurrence inefficaces, qui sont associés à des niveaux élevés de concentration et de domination de quelques grandes entreprises ainsi qu’à une faible compétitivité commerciale (voir les Figures 2 et 3).
Figure 2: Efficacité de la concurrence et domination de marché
[image: Image1]
                 Source: FIAS, Khemani (2007), Rapport mondial sur la compétitivité 2006 – 2007

Figure 3: Indice de compétitivité commerciale et efficacité de la
politique de la concurrence 
[image: Image1]
Source: FIAS, Khemani (2007), Rapport mondial sur la compétitivité 2006 – 2007

3. De la même façon, une intensité de la concurrence plus forte sur les marchés locaux tend à être associée à une efficacité accrue de la politique de la concurrence. Ceci schématise l’interaction (sans rapport de cause à effet déterminante) qui existe dans les pays les moins avancés, entre, d’une part, une forte concentration du marché et la domination de quelques grandes entreprises, et, d’autre part, une concurrence peu développée et une compétitivité commerciale faible (voir la Figure 4).
Figure 4: Intensité de la concurrence et efficacité de la politique
de la concurrence
[image: Image1]
Source: FIAS, Khemani (2007), Rapport mondial sur la compétitivité 2006 – 2007
[bookmark: _Toc255397962]Annexe 4: Déterminants de la fraude fiscale 

Tableau 1: Facteurs influençant le respect des règles par les entreprises
	Catégorie
	Caractéristiques génériques

	Profil de l’entreprise
	· Structure – commerçant indépendant, partenariat, société, trust
· Taille et âge de l’entreprise
· Type d’activités de l’entreprise
· Orientation de l’entreprise – national versus international
· Données financières – dépenses d’investissement
· Intermédiaires commerciaux

	Facteurs industriels
	· Définition/taille de l’industrie
· Principaux intervenants de l’industrie
· Marges bénéficiaires
· Structure des coûts
· Régulation de l’industrie
· Méthodes de travail
· Problèmes de l’industrie tels que le niveau de concurrence, les facteurs saisonniers et les problèmes d’infrastructure

	Facteurs sociologiques
	· Normes culturelles
· Contexte ethnique
· Relations avec les pouvoirs publics
· Âge et genre
· Niveau d’éducation

	Facteurs économiques
	· Investissement
· Taux d’intérêt démographiques
· Système fiscal
· Politiques publiques
· Influence internationale
· Inflation
· Marchés

	Facteurs psychologiques
	· Avidité, risque, crainte, confiance
· Valeurs
· Justice/équité
· Opportunité de fraude


 Source: Engelschalk, 2008





Tableau 2: Statistiques descriptives: Déterminants de l’informalité fiscale
	
	Nombre d’observations
	Moyenne

	Échantillon complet
	343
	45,63

	Formel 
	196
	53,91

	Informel 
	118
	31,22

	Petites entreprises
	109
	47,93

	Entreprises moyennes
	47
	54,97

	Grandes entreprises
	40
	68,97

	Société privée à responsabilité limitée
	63
	73,09

	Entreprises familiales (entreprise unipersonnelle)
	137
	43,40

	Partenariat 
	28
	54,78

	Entreprises nationales
	310
	44,05

	Entreprises étrangères
	32
	62,29

	Non exportatrices
	329
	45,57

	Exportatrices
	14
	41,12

	Pas d’audit externe des comptes
	190
	48,95

	Audit externe des comptes
	38
	73,26

	Concurrence étrangère sans importance
	59
	56,86

	Concurrence étrangère importante
	17
	65,23

	Accès au crédit: obstacle mineur
	128
	54,40

	Accès au crédit: obstacle majeur/grave
	100
	51,22

	Administration fiscale: obstacle mineur
	169
	53,66

	Administration fiscale: obstacle majeur/grave
	59
	51,11

	Manufacture
	76
	58,73

	Ventes au détail
	43
	37,02

	Services
	109
	55,32

	Pas de contrôle fiscal
	22
	49,95

	Contrôle fiscal
	206
	53,33

	Pas de prêts
	192
	52,95

	Prêts
	35
	53,37






Tableau 3: Corrélats au niveau des entreprises de la part des ventes déclarées au fisc
	Variables indépendantes 
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)
	(6)
	(7)
	(8)
	(9)
	(10)

	Services
	1,161
(4,960)
	1,501
(4,983)
	1,797
(4,791)
	-0,130
(5,115)
	-1,243
(5,215)
	-0,415
(5,165)
	-1,729
(5,337)
	-0,622
(5,747)
	-3,172
(5,126)
	-0,195
(5,193)

	Ventes au détail 
	-15,222
(6,528)
	-14,935
(6,452)
	-14,191
(6,197)
	-16,208
(6,599)
	-19,708
(6,633)
	-19,323
(6,556)
	-20,193
(6,734)
	-19,338
(7,279)
	-18,330
(6,905)
	-19,083
(6,586)

	Région
	-4,722
(6,212)
	-3,967
(6,177)
	-5,195
(6,111)
	-5,587
(6,273)
	-0,674
(6,596)
	-4,531
(6,713)
	-0,779
(6,613)
	-8,136
(7,058)
	0,264
(6,658)
	-4,964
(6,781)

	Petite
	0,868
(6,307)
	
	
	0,050
(6,372)
	-0,0384
(6,430)
	-0,0937
(6,364)
	-0,075
(6,443)
	-0,014
(7,880)
	-12,229
(7,168)*
	-1,023
(6,379)

	Moyenne 
	3,762
(7,417)
	
	
	3,523
(7,433)
	-2,903
(7,586)
	-4,755
(7,535)
	-2,806
(7,605)
	-5,802
(8,968)
	-11,048
(8,391)
	-4,888
(7,554)

	Grande
	18,050
(7,956)**
	
	
	18,667
(7,989) **
	19,121
(8,243) **
	20,432
(8,163) **
	19,425
(8,287) **
	19,546
(9,342) **
	-11,870
(10,987) **
	20,384
(8,179) **

	Logarithme emploi 
	
	7,680
(2,897)***
	
	
	
	
	
	
	0,069
(0,047)
	

	Logarithme ventes 
	
	
	6,774
(1,634)***
	
	
	
	
	
	9,662
(2,343)***
	

	Prêt 
	
	
	
	-6,862
(6,184)
	
	-3,064
(6,390)
	-2,055 
(6,466)
	-4,064
(6,801)
	-13,593
(6,466)**
	-2,363
(6,555)

	Âge
	
	
	
	
	-0,658
(0,293)**
	-0,610
(0,290) **
	-0,669
(0,295) **
	
	
	-0,630
(0,294) **

	Inspections fiscales
	
	
	
	
	2,544
(1,004) **
	2,522
(0,992)**
	2,493
(1,013) **
	3,034
(1,140)***
	
	2,486
(0,997)

	Dessous-de-table fiscaux
	
	
	
	
	
	10,328
(4,309)**
	
	14,938
(4,955)***
	
	

	Commerce
	
	
	
	
	
	
	-5,799
(12,947)
	
	
	

	Réglementation du travail
	
	
	
	
	
	
	
	0,896
(5,598)
	
	

	Mise en application
	
	
	
	
	
	
	
	-4,163
(8,623)
	
	

	Administration fiscale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-2,242
(4,859)

	Inconvénients
	55,088
(8,977) ***
	40,237
(10,749) ***
	34,653
(9,354) ***
	58,042
(9,386) ***
	56,941
(11,023) ***
	55,010
(10,921) ***
	57,708
(11,178) ***
	49,603
(12,078) ***
	29,694
(11,327) ***
	56,062
(11,144) ***

	Nombre d’observations
	228
	228
	222
	227
	205
	205
	205
	164
	194
	205

	Statistiques F
	3,92
	5,58
	7,93
	3,53
	4,21
	4,46
	3,79
	3,63
	5,17
	4,06

	R au carré ajusté
	0,0717
	0,0746
	0,1114
	0,0726
	0,1241
	0,1449
	0,1205
	0,1507
	0,1628
	0,1416


Note: La variable dépendante est le pourcentage des ventes déclarées au fisc; les variables de contrôle sont la région et le secteur; l’erreur type est entre parenthèses; les microentreprises sont la variable omise. Importance:,01-***;,05-**;,1-*.
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Tableau 1: Propension à travailler dans le secteur informel en Mauritanie
	Propension à travailler dans le secteur informel en Mauritanie 

	
	Travailleur informel
	Salarié informel 
travaillant dans le secteur formel

	 
	(1)
	(2)

	25-25 ans 
	-0,00088
	-0,22372***

	
	[0,00661]
	[0,01557]

	35-45 ans 
	-0,02247***
	-0,32986***

	
	[0,00793]
	[0,01438]

	45-55 ans
	-0,04145***
	-0,36711***

	
	[0,01016]
	[0,01373]

	Plus de 55 ans 
	-0,04233***
	-0,37233***

	
	[0,01540]
	[0,01353]

	Éducation primaire 
	-0,02525***
	0,01219

	
	[0,00814]
	[0,01751]

	Éducation secondaire
	-0,10795***
	0,0137

	
	[0,01346]
	[0,02080]

	Éducation tertiaire
	-0,17191***
	0,07472*

	
	[0,02549]
	[0,04417]

	Éducation traditionnelle 
	-0,01623**
	-0,02867*

	
	[0,00714]
	[0,01589]

	Alphabétisation 
	-0,02205
	0,09458**

	
	[0,02548]
	[0,04684]

	Femmes 
	0,01922***
	-0,02592*

	
	[0,00381]
	[0,01394]

	Zones rurales
	0,01081**
	-0,01768

	
	[0,00502]
	[0,01583]

	Élevage
	0,00811
	0,17855***

	
	[0,01113]
	[0,02405]

	Pêche
	-0,01159
	0,16333***

	
	[0,01405]
	[0,03247]

	Exploitation minières
	-0,48907***
	0,53253***

	
	[0,06361]
	[0,02153]

	Industrie manufacturière
	-0,09012***
	-0,05856

	
	[0,03117]
	[0,03886]

	Construction
	-0,00968
	0,28172***

	
	[0,01406]
	[0,02583]

	Transport
	-0,05123**
	0,28370***

	
	[0,02133]
	[0,02829]

	Ventes au détail 
	0,03031***
	-0,07147***

	
	[0,00686]
	[0,01857]

	Services
	-0,10098***
	0,25929***

	
	[0,02216]
	[0,02167]

	Administration
	-0,62201***
	0,52438***

	
	[0,03758]
	[0,01508]

	Autres
	-0,06475***
	0,24525***

	
	[0,01757]
	[0,02036]

	Pauvres
	0,01509***
	0,02881**

	
	[0,00403]
	[0,01241]

	Variables muettes régionales 
	Oui
	Oui

	Observations 
	10,420
	9,120

	 
	 
	 

	Source: Calculs du personnel à partir de l’EPCV (2004)
	

	Note: La variable dépendante est une variable muette égale à 1 lorsque l’individu est un travailleur informel de la colonne (1) et un salarié informel de la colonne (2), L’échantillon de la colonne (1) reprend tous les travailleurs et celui de la colonne (2) tous les travailleurs informels. Les catégories omises sont les individus de moins de 25 ans, qui n’ont jamais été scolarisés ou qui n’ont qu’un niveau d’éducation primaire et ceux qui travaillent dans l’agriculture, Les variables muettes régionales sont comprises dans le modèle mais les coefficients ne sont pas présentés dans ce tableau.  




Tableau 2: Avantage salarial formel-informel par groupes professionnels à travers différents échantillons (hommes/femmes, zones urbaines/rurales)
 (
Échantillon complet
Hommes 
Femmes 
Zones urbaines  
Zones rurales 
(1) 
(2) 
(3)
(4) 
(5) 
Indépendant 
-0,03246
0,06381
-0,38274***
0,03512
-0,17231**
[0,03858]
[0,04084]
[0,10181]
[0,04366]
[0,08187]
Salarié informel 
-0,20205***
-0,14605***
-0,41023***
-0,17161***
-0,29664***
[0,03537]
[0,03756]
[0,09212]
[0,03749]
[0,08020]
Observations 
7 908
6 035
1 873
4 042
3 866
R
 carré
0,307
0,236
0,243
0,284
0,307
Source : Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004)
 
Note : Le tableau présente les estimations des moindres carrés de l’avantage salarial formel-informel. La régression détermine les différences entre les travailleurs pour plusieurs variables telles que le nombre d’années d’études, le genre, la localisation géographique, le potentiel et l’expérience potentielle. 
Les résultats des colonnes (2) à (5) se référent à différents sous-échantillons
)
Tableau 3: Avantage salarial formel-informel par groupes professionnels à travers différents échantillons (divers secteurs d’activité)
 (
Agriculture 
Élevage
Pêche 
Mines 
Manufacture
BTP
Transport
Détail
Services
Administration
Autres 
(1) 
(2) 
(3)
(4) 
(5) 
(6) 
(7) 
(8) 
(9) 
(10) 
(11) 
Indépendant 
-0,21498
0,35329
-0,21189
0,7381
-0,19232
0,0096
0,34624**
0,11622
0,08422
-0,06113
-0,14499*
[0,40462]
[0,46932]
[0,15906]
[0,69460]
[0,27843]
[0,21198]
[0,16935]
[0,19614]
[0,09412]
[0,15900]
[0,08129]
Salarié informel 
0,0554
0,0129
-0,29416*
-0,52550***
-0,26635
-0,23646
0,05135
-0,15965
-0,24216***
-0,14649***
-0,20645***
[0,40712]
[0,47423]
[0,15126]
[0,10529]
[0,28160]
[0,20694]
[0,15592]
[0,19742]
[0,08619]
[0,05148]
[0,07683]
Observations 
1 391
553
283
200
176
309
310
2 001
797
976
912
R carré
0,271
0,275
0,173
0,479
0,512
0,277
0,.24
0,258
0,4
0,217
0,391
Source : Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004)
Note : Le 
t
ableau présente les estimations 
des 
moindres carrés 
de
 l’avantage salarial formel-informel. La régression détermine les différences entre les travailleurs pour plusieurs variables telles que le nombre d’années 
d’études
, le genre, la localisation géographique, le potentiel et 
l
’expérience
 potentielle
.
)

Tableau 4: Rendements de l’éducation en zones urbaines et rurales, dans les secteurs public et privé
 (
National 
Urbain
 
Rural 
Privé
 
Public
(1) 
(2) 
(3) 
(4) 
(5) 
Éducation primaire 
0,2256***
0,2436***
0,2059***
0,2184***
0,1237
[0,0284]
[0,0356]
[0,0470]
[0,0310]
[0,0833]
Éducation secondaire
 
0,6043***
0,6036***
0,6642***
0,5965***
0,4511***
[0,0334]
[0,0395]
[0,0633]
[0,0388]
[0,0843]
Éducation tertiaire 
1,0063***
1,0307***
1,0062***
1,1122***
0,8276***
[0,0476]
[0,0525]
[0,1117]
[0,0660]
[0,0907]
Observations 
6 135
3 321
2 814
5 118
1 017
R carré
0,329
0,296
0,327
0,336
0,222
Source : Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004).
Note : Le 
t
ableau présente les estimations 
des
 moindres carrés d’une équation de Mincer 
où
 la variable dépendante est le logarithme des revenus du travail. Les variables indépendantes 
incluent
 les catégories 
d’études
 rapportées (la catégorie omise n’a jamais fréquenté l’école). Bien qu’ils ne soient pas rapportés, nous incluons également en guise de contrôle le genre, 
l
’expérience
 
potentielle
 
et son carré, les variables muettes urbaines/rurales, le secteur d’activité, la région, et l’emploi public (variable muette).
)Tableau 5: Rendements de l’éducation dans différents secteurs
 (
Agriculture 
Élevage
Pêche 
Mines 
Manufacture
BTP
Transport
Détail
Services
Administration
Autres
 
(1) 
(2) 
(3)
(4) 
(5) 
(6) 
(7) 
(8) 
(9) 
(10) 
(11) 
Éducation primaire 
0.0743
0.1749
-0.0529
0.3477**
0.4876**
0.3389***
0.1115
0.1329**
0.4667***
0.0828
0.2284***
[0.0910]
[0.1177]
[0.1336]
[0.1341]
[0.1970]
[0.1112]
[0.1298]
[0.0588]
[0.0823]
[0.0942]
[0.0639]
Éducation secondaire 
0.3326**
0.9410***
0.3458**
0.4535***
0.6176**
0.7897***
0.7762***
0.5567***
0.6467***
0.4345***
0.5914***
[0.1562]
[0.2261]
[0.1440]
[0.1590]
[0.2500]
[0.1359]
[0.1493]
[0.0741]
[0.0937]
[0.0965]
[0.0749]
Éducation tertiaire 
0.8741**
0.2057
0.5718***
0.8682***
1.2877***
1.3703***
1.1888***
0.9454***
1.2821***
0.8412***
1.1821***
[0.4373]
[0.4778]
[0.2086]
[0.1942]
[0.3668]
[0.1999]
[0.2930]
[0.1412]
[0.1250]
[0.1020]
[0.1244]
Observations 
1151
352
235
176
124
264
236
1335
664
865
733
R carré
0.283
0.293
0.196
0.49
0.585
0.326
0.306
0.273
0.424
0.233
0.412
Source : Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004)
 Note : Le 
t
ableau présente les estimations des moindres carrés d’une équation de Mincer où la variable dépendante est le logarithme des revenus du travail. Les variables indépendantes comprennent les catégories 
d’études
 rapportées (la catégorie omise n’a jamais fréquenté l’école). Bien qu’ils ne soient pas rapportés, nous incluons également en guise de contrôle le genre, 
l
’expérience
 potentielle
 et son carré, les variables muettes urbaines/rurales, le secteur d’activité, la région, et l’emploi public (variable muette).
)


Tableau 6: Rendements de l’éducation à travers les cohortes d’âge
	
	15-25 
	25-35 
	35-45
	45-55

	 
	(1) 
	(2) 
	(3) 
	(4) 

	
	
	
	
	

	Éducation primaire
	0,0918
	0,1197**
	0,2209***
	0,3127***

	
	[0,0570]
	[0,0510]
	[0,0542]
	[0,0661]

	Éducation secondaire 
	0,3191***
	0,4094***
	0,4225***
	0,5383***

	
	[0,0803]
	[0,0562]
	[0,0511]
	[0,0682]

	Éducation tertiaire 
	1,0919***
	0,7991***
	0,7464***
	0,7849***

	
	[0,2574]
	[0,0859]
	[0,0694]
	[0,0923]

	
	
	
	
	

	Observations 
	929
	1575
	1769
	1401

	R carré
	0,24
	0,309
	0,324
	0,373

	Source: Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004)
	
	

	Note: Le tableau présente les estimations des moindres carrés d’une équation de Mincer où la variable dépendante est le logarithme des revenus du travail pour différents groupes d’âge. 
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Pour analyser les causes de l’informalité, les différentiels des salaires entre le secteur formel et le secteur informel sont calculés à partir des données de l’EPCV de 2004, selon le modèle spécifié ci-dessous.[footnoteRef:118] Des fonctions standards des revenus du format suivant sont estimées séparément pour les hommes et les femmes et pour les secteurs formel et informel. La définition des travailleurs formels-informels est celle présentée ci-dessus (où l’appellation « travailleurs informels » regroupe les travailleurs indépendants et les salariés informels.)  [118:  Les données de l’EPCV (2004) présentent certaines limitations qui ne peuvent être surmontées. Ainsi, les personnes interrogées ont pu déclarer leurs rémunérations journalières, hebdomadaires ou mensuelles, mais l’information sur leur nombre d’heures de travail par mois n’est pas disponible, ce qui représente une contrainte importante. Tout au long de l’analyse, l’information sur les revenus du travail individuels est utilisée, mais, pour minimiser les incohérences, seuls les individus ayant déclaré des salaires mensuels sont pris en compte. Sont donc exclus tous les travailleurs mentionnant des salaires journaliers ou hebdomadaires. Ceci implique que seules les informations concernant les salaires de 79 % des travailleurs indépendants et de 91 % de tous les salariés sont utilisées. Etant donné que les revenus du travail n’ont pas été ajustés pour prendre en considération les différences régionales du niveau de vie, des variables muettes régionales sont toujours comprises dans le travail analytique.] 


				1n Salaireit =  (2)
Où 1n Salaireit  est le logarithme des revenus du travail de l’individu i en 2004, et Xi inclut un ensemble de caractéristiques individuelles telles que le nombre d’années d’étude – une variable muette pour l’achèvement du cycle secondaire – l’expérience et l’expérience au carré (représentées par âge-scolarité-sixii), les codes CITI à deux chiffres des secteurs, une variable muette pour les zones rurales et 8 variables muettes régionales pour les différents districts couverts (Hodh, Charghy, Hodh, Gharby, Assaba, Gorgol, Brakna, Trarza, Adrar, Nouadhibou, Tagant, Guidimagha, Tiris, Zmmour, Inchiri et Nouakchott). Dans les spécifications (2), nous modélisons les rendements linéaires de l’éducation en permettant une différenciation des revenus lorsque l’éducation des travailleurs est supérieure au niveau secondaire. 

Tableau 7: Rendements des hommes et des femmes dans les secteurs formels et informels
	
	Hommes
	 
	Femmes

	
	Secteur formel 
	Secteur informel 
	
	Secteur formel 
	Secteur informel

	 
	(1)
	(2)
	
	(3)
	(4)

	
	
	
	
	
	

	Éducation primaire
	0,02665
	-0,0158
	
	0,55017
	0,0983

	
	[0,07248]
	[0,03198]
	
	[0,33549]
	[0,06396]

	Éducation secondaire 
	0,20481***
	0,27574***
	
	0,43821
	0,37428***

	
	[0,06277]
	[0,03699]
	
	[0,29655]
	[0,08699]

	Éducation tertiaire 
	0,54984***
	0,82443***
	
	0,74476**
	0,39280*

	
	[0,06903]
	[0,06909]
	
	[0,31205]
	[0,21119]

	Zones rurales 
	0,01807
	-0,02221
	
	-0,22369
	-0,23815***

	
	[0,05781]
	[0,03350]
	
	[0,24246]
	[0,06048]

	Élevage
	0
	0,14131***
	
	-1,066
	0,44041

	
	[0,00000]
	[0,04954]
	
	[0,93536]
	[0,27708]

	Pêche
	0,63795*
	0,58744***
	
	-0,39204
	0,09454

	
	[0,34809]
	[0,06926]
	
	[1,07357]
	[0,21494]

	Exploitations minières
	0,87864***
	0,26547*
	
	-0,71521
	-0,07627

	
	[0,33714]
	[0,13757]
	
	[0,86179]
	[0,81280]

	Manufacture
	0,71080**
	0,60157***
	
	-1,06781
	0,01485

	
	[0,35168]
	[0,10324]
	
	[0,96078]
	[0,13327]

	Construction
	0,72011*
	0,45263***
	
	0,54838
	0,3623

	
	[0,37845]
	[0,05755]
	
	[1,17837]
	[0,27989]

	Transport
	0,34764
	0,45699***
	
	-0,75927
	0,11294

	
	[0,35031]
	[0,06260]
	
	[0,94884]
	[0,21237]

	Ventes au détail
	0,58245
	0,55002***
	
	-
	0,19073***

	
	[0,37223]
	[0,04015]
	
	
	[0,07052]

	Services
	0,43502
	0,36673***
	
	-0,76779
	-0,14717*

	
	[0,33308]
	[0,05243]
	
	[0,78597]
	[0,07983]

	Administration
	0,28645
	0,32448***
	
	-1,14879
	0,12187

	
	[0,32641]
	[0,07577]
	
	[0,76446]
	[0,13980]

	Autres
	0,27914
	0,24581***
	
	-0,95927
	-0,17028**

	
	[0,33383]
	[0,04717]
	
	[0,80129]
	[0,08253]

	Hodh Gharby
	0,11805
	-0,22709***
	
	-0,23342
	-0,16448*

	
	[0,15979]
	[0,06448]
	
	[0,54490]
	[0,08904]

	Assaba
	0,00905
	-0,02764
	
	0,24141
	0,03516

	
	[0,18151]
	[0,05890]
	
	[0,48256]
	[0,08077]

	Gorgol
	-0,00344
	0,21045***
	
	0,06577
	0,39654***

	
	[0,14365]
	[0,04973]
	
	[0,39304]
	[0,09522]

	Brakna
	0,01595
	-0,20922***
	
	-0,15974
	-0,24544***

	
	[0,13594]
	[0,04869]
	
	[0,42139]
	[0,08645]

	Trarza
	0,12336
	0,09809**
	
	-0,01769
	0,15576*

	
	[0,12692]
	[0,04905]
	
	[0,37518]
	[0,08418]

	Adrar
	0,06389
	-0,14970**
	
	-0,32777
	-0,25619**

	
	[0,15325]
	[0,07090]
	
	[0,51543]
	[0,12728]

	Nouadhibou
	0,19747
	0,0386
	
	0,06131
	0,16699

	
	[0,13336]
	[0,07546]
	
	[0,40872]
	[0,14067]

	Tagant
	-0,05241
	-0,04115
	
	-0,29062
	-0,04926

	
	[0,14800]
	[0,07720]
	
	[0,46889]
	[0,12593]

	Guidimagha
	0,30449
	0,44355***
	
	-
	0,66478***

	
	[0,24342]
	[0,07318]
	
	
	[0,17032]

	Tiris Zmmour
	-0,02053
	0,00387
	
	-0,07688
	0,51525**

	
	[0,14472]
	[0,11083]
	
	[0,45001]
	[0,20067]

	Inchiri
	0,12171
	-0,21819**
	
	-0,20443
	0,63475***

	
	[0,16824]
	[0,10104]
	
	[0,50304]
	[0,24159]

	Nouakchott
	0,11796
	-0,00067
	
	0,09619
	0,25824***

	
	[0,12146]
	[0,05161]
	
	[0,35358]
	[0,07967]

	
	
	
	
	
	

	Variables muettes régionales 
	Oui
	Oui
	
	Oui
	Oui

	Observations 
	885
	3724
	
	203
	1432

	R carré
	0,208
	0,178
	
	0,126
	0,174

	 Source: Calculs de l’équipe 
	
	
	
	
	


Note: La variable dépendante est le logarithme des revenus du travail. Les colonnes (1) et (2) font référence à l’échantillon des travailleurs masculins et les colonnes (3) et (4) à celui des travailleurs féminins. Les échantillons (1) et (3) font référence aux travailleurs du secteur formel tandis que les échantillons (2) et (4) font référence aux travailleurs du secteur informel (couvrant les travailleurs indépendants et les salariés informels).
Pour mieux saisir quelle part de l’avantage salarial total s’explique vraiment par les différences de rendements, une distinction simple a été appliquée. L’écart du salaire formel est réparti selon deux composantes: une résulte de la différence des caractéristiques des travailleurs suivant les secteurs (ou de la composition de l’emploi) et une autre découle des différences de rendements (ou de prix) de ces mêmes caractéristiques (que nous considérons essentiellement comme inexpliquées). En prenant la forme réduite de l’équation du logarithme des revenus donnée plus haut pour les secteurs formels et informels, on peut écrire la différence entre les revenus sous la forme suivante:



où  est l’avantage salarial formel et  est l’avantage non expliqué pondéré par les caractéristiques moyennes des travailleurs du secteur informel. Le logarithme de l’avantage salarial formel brut,  et l’avantage non expliqué (pondéré par les caractéristiques moyennes des travailleurs du secteur formel).[footnoteRef:119]  [119:  Il convient de souligner deux points faibles de l’analyse. Premièrement, vu leur importance dans le marché de l’emploi du secteur informel, les travailleurs indépendants et les petits entrepreneurs ont été inclus dans toutes les analyses citées plus haut. Il est cependant particulièrement difficile de mesurer les revenus des travailleurs indépendants. Les bénéfices peuvent être confondus avec les revenus du travail, et le revenu du travail de membres de la famille non rémunérés peut avoir été ajouté au revenu mesuré pour le travailleur indépendant. Deuxièmement, les avantages salariaux ont été calculés en utilisant une estimation ponctuelle de l’équation de Mincer des salaires mentionnée ci-dessus. De plus, lorsque les travailleurs choisissent librement entre le secteur formel et le secteur informel, le salaire et le secteur de l’emploi seront déterminés en même temps et il est vraisemblable que les mêmes caractéristiques individuelles non observées qui déterminent les revenus déterminent aussi le choix du secteur. Par exemple, il est possible que ceux qui choisissent eux-mêmes de travailler dans le secteur formel y obtiennent des rendements plus élevés pour leurs caractéristiques non observées. Si tel est le cas, il est possible que les salaires observés parmi les travailleurs du secteur informel soient plus élevés que ceux d’un travailleur moyen dans le secteur informel. En d’autres termes, les estimations des moindres carrés présentées plus tôt pourraient être biaisées. Il existe certaines techniques pour intégrer cette simultanéité dans le travail empirique lorsque la règle de sélection est claire. Malheureusement, il n’y a pas de consensus clair sur la façon dont les travailleurs eux-mêmes se classent (ou sont classés) dans chaque secteur. Par conséquent, cette analyse n’aborde pas ce problème.] 


Tableau 8: Écarts entre les salaires formels et informels par genre, écarts de salaires expliqués et non expliqués
 (
Hommes 
Femmes 
(1) 
(2) 
Log du salaire formel
 moyen
 
3,49
3,17
Log du salaire 
in
formel 
moyen
3,13
2,40
Différence entre les log 
des salaires moyens 
(
Secteur formel – secteur informel
)
0,37
0,77
Décomposition
 
: 
Différence expliquées (PF)
0,58
-0,26
Différence inexpliquée (PF)
-0,22
1,03
Source : Calculs de l’auteur à partir de l’EPCV (2004)
Note : Le 
t
ableau présente l’écart de salaire formel-informel entre les hommes et les femmes dans les colonnes (1) et (2) respectivement. Le tableau présente également la décomposition de l’avantage salarial formel-informel en composantes expliquées et inexpliquées, sur base de la décomposition présentée dans le texte principal. PF signifie poids formels
.
)
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Annexe 6: Évolution des zones économiques spéciales 

0. Depuis la fin des années 80, le contexte des zones économiques a profondément changé. Avec la libéralisation du  commerce et de l’investissement ainsi que la réorientation des politiques de développement en faveur d’un plus grand rôle au secteur privé, les pouvoirs publics ont vu des zones économiques spéciales entrer en compétition pour attirer des capitaux étrangers. La conséquence principale de cette concurrence a été la redéfinition de leur offre de services –pour les rendre plus sensibles aux besoins des entreprises – et une restructuration de leurs modèles de développement, de fonctionnement et de gestion – pour améliorer leur rentabilité. L’émergence des zones économiques spéciales privées et leur prolifération n’ont fait qu’accélérer le phénomène. La plupart des zones créées depuis les années 90 sont privées ou réservent un rôle primordial au secteur privé (développement, capital, gestion, promotion, etc.). Un inventaire effectué par le FIAS révèle que 62 % des 2 301 zones enregistrées dans les pays en développement ou émergents ont été aménagées et/ou sont gérées par le secteur privé. Il n’y en avait qu’environ 25 % à la fin des années 80, la plupart au Mexique à l’époque.

0. Les principaux changements dans les zones économiques spéciales comprennent i) un nouveau type de régime réglementaire; ii) une extension des activités autorisées; iii) un développement des entreprises locales et du capital national; iv) une expansion des marchés locaux et des intrants intérieurs; et v) une redéfinition des rôles respectifs des secteurs public et privé.

0. La redéfinition des régimes réglementaires (administratifs, financiers et incitatifs) est liée à plusieurs facteurs: i) le besoin de réduire les coûts budgétaires de ces régimes, en particulier au vu de l’effet marginal statique de la première génération des zones industrielles de traitement des exportations, ii) la nécessité absolue de mettre fin aux mesures incitatives sous forme de subventions à l’exportation, en contravention avec les règlements de l’OMC; et iii) les pressions qui ont joué un rôle positif pour l’évolution des concepts et des pratiques, obligeant les pays d’accueil à repenser la nature des sources potentielles de compétitivité de leurs zones économiques spéciales.

0. Un des plus importants changements survenus dans le domaine des incitations à l’investissement, autres que celles mentionnées plus haut, est la rationalisation et l’unification des régimes nationaux d’incitation applicables à toute activité d’exportation, que ce soit au sein ou en dehors des zones économiques spéciales. Cette unification permet l’alignement des conditions fiscales et limite la concurrence potentiellement déloyale résultant de dispositifs parallèles et contradictoires. De même, les procédures d’autorisation des investissements et de gestion opérationnelle (en particulier pour l’importation et l’exportation, toutes les deux vitales pour les entreprises) ont été revues et améliorées en profondeur, principalement en vue de prévenir les prises de décision arbitraires, le risque de corruption et les retards dans le processus d’autorisation. Les procédures d’autorisation sont ainsi devenues normalisées, automatisées et rapides. De même, les procédures douanières ont été informatisées et décentralisées, minimisant les coûts financiers et administratifs et le risque de corruption, et elles permettent maintenant de gagner du temps, un facteur devenu crucial dans un environnement international compétitif.

0. Tant le nombre que le type d’activités permises ont augmenté, avec une certaine diversification en amont et en aval des activités commerciales et industrielles traditionnelles. Ainsi par exemple, certaines zones fournissent maintenant aux entreprises industrielles qui fonctionnent dans leur zone, des services d’appui tels que la maintenance industrielle, le nettoyage, une formation technique et professionnelle, des centres d’appel, des services de bureau, etc. Cette diversification a été particulièrement importante pour les activités « juste à temps (just in time) » (l’industrie automobile au Mexique, l’industrie électronique en Malaisie, l’industrie textile à l’Île Maurice, etc.). De même, certaines zones commerciales sont devenues accessibles à des activités de traitement propre et léger (manufacture, assemblage, emballage, conditionnement, étiquetage, etc.), ainsi qu’à des activités liées au commerce et au transport comme les centres d’affaires, les lieux pour salons et foires commerciales. En termes de diversification, les zones économiques spéciales (port franc) sont les plus polyvalentes. De façon plus générale, ces zones accueillent des activités touristiques (hôtels, centres de conférence), des zones résidentielles et diverses autres activités (industrie, services, commerce, recherche). Les zones économiques spéciales de la Chine sont des exemples types de ce processus.

0. Interdits dans le passé, le capital national et les entreprises locales sont à présent autorisés dans les zones économiques spéciales. Les zones économiques spéciales étaient autrefois réservées au capital étranger, car les investissements utilisant des capitaux nationaux étaient perçus comme des pertes pour l’économie nationale. Cette interprétation et les limitations qui en découlent paraissent maintenant contreproductives étant donné i) qu’elles ont renforcé la superposition artificielle de zones économiques spéciales sur l’économie nationale; ii) qu’elles ont réduit leurs contributions à la croissance et leur effet dynamique; et iii) que dans certains cas, des entreprises nationales se sont même délocalisées et ont investi à l’étranger. Les zones étaient ainsi des enclaves sûres, séparant l’extérieur de l’intérieur afin d’éviter la « contamination ». Ce positionnement protectionniste a entravé les échanges entre l’économie nationale et l’économie extérieure et a limité la soutenabilité des zones elles-mêmes. En effet, ces échanges étaient basés sur un avantage comparatif étroit et statique (coût de la main-d’œuvre, autres coûts, proximité du marché) qui nécessitait des incitants fiscaux et financiers coûteux. Ceci signifiait qu’ils étaient très sensibles à la concurrence d’autres zones ayant le même profil concurrentiel. Ils étaient pour cette raison incapables de contrôler le taux de rotation élevé d’entreprises à la recherche de solutions à bas prix ayant peu de liens avec l’économie nationale (entreprises « mobiles »). Ainsi, à part le salaire des employés et la valeur nette des exportations, leur apport de valeur ajoutée était négligeable.

0. En autorisant le capital national et les entreprises locales dans les zones spéciales, un changement fondamental s’est produit tant dans le rapport entre celles-ci et l’économie des pays d’accueil qu’au niveau des répercussions économique de ces zones: i) le capital national a pu se lier à des intérêts étrangers et acquérir ainsi une expérience commerciale et industrielle, et a pu accéder au capital étranger, aux marchés extérieurs, qui autrement auraient été difficiles à exploiter, etc.; et ii) les entreprises locales ont pu s’engager dans des activités, secteurs de production et marchés qui étaient auparavant inaccessibles. Pendant que les entreprises étrangères explorent généralement d’autres horizons, les entreprises locales ont souvent plus à gagner en augmentant leur productivité pour rester compétitives. Enfin, les entreprises locales réinvestissent leurs profits dans la même zone ou dans l’économie nationale.

0. La libéralisation de la réglementation des exportations a été accompagnée d’une ouverture du marché intérieur aux produits fabriqués dans les zones économiques spéciales nationales. Alors que ceci n’était généralement pas autorisé dans le passé à cause de la protection accordée aux monopoles locaux, publics et privés actives dans le domaine de la substitution des importations, les entreprises qui opèrent dans les zones économiques spéciales peuvent maintenant commercialiser leurs produits dans le pays d’accueil pourvu que les exigences douanières et autres réglementations soient respectées. Vu les économies d’échelle qui touchent les produits intermédiaires et autres intrants, il est maintenant largement admis que cette mesure est économiquement avantageuse pour le consommateur.

0. Dans le même ordre d’idées, la réglementation des importations a été assouplie et le marché des zones économiques spéciales a été ouvert aux intrants locaux. Les entreprises opérant dans les zones spéciales ont trouvé plus facile d’« importer » les intrants locaux (biens et services intermédiaires) qui sont considérés par les pouvoirs publics comme des exportations et par conséquent des sources de devises étrangères.

0. Les rôles respectifs de l’État et du secteur privé ont fondamentalement changé. L’État se concentre actuellement sur i) la définition de mécanismes stratégiques (orientation économique, type de régime, localisation géographique, modèle de développement et de gestion); ii) l’élaboration et l’application de régimes (à la fois directs et indirects par le biais de partenariats privés); iii) la promotion de projets auprès de participants intérieurs et extérieurs; et iv) l’investissement dans les infrastructures essentielles. Le secteur privé joue maintenant un rôle clé dans la mise en œuvre de la stratégie (de préférence conçue avec un partenaire public), principalement en i) assumant un rôle important dans l’élaboration des projets; ii) gérant la zone spéciale, en partie ou dans son ensemble; iii) faisant des investissements d’ordre général (dans des infrastructures commercialement viables, des parcs industriels ou commerciaux, des activités de tourisme ou résidentielles/commerciales, etc.); et iv) promouvant le projet auprès des utilisateurs finaux.

11.	Le secteur public attend de cette redistribution une diminution importante des coûts de développement et des coûts d’exploitation/gestion/promotion, grâce à i) une concentration sur la stratégie nationale de développement économique et une maximisation des profits; ii) la gestion des coûts et des impacts négatifs (environnement, déplacement social, etc. ); iii) la mise en place et l’application d’un cadre législatif et réglementaire; iv) la création d’un environnement favorable à la réussite générale des projets; v) de meilleures chances de succès avec la participation de partenaires privés pour minimiser les risques des projets; vi) la spécialisation des tâches de gestion, avec l’expertise offerte par le secteur privé dans les domaines de l’aménagement du territoire et de immobilier ou des services; et v) l’appui aux infrastructures opérationnelles.

12.	Le secteur privé peut bénéficier d’effets positifs semblables, notamment: la possibilité d’investissement à long terme dans un projet stratégique national; un revenu commercial tiré de l’inclusion dans un projet doté d’une stratégie internationale ou régionale, de divers types de revenus générés par les projets; etc.
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